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La  prctiicf  de  l.i  dcrnitTL'  <'(li(i«in  du  Y  Histoire  <lrs  pm- 
(iri-<  lin  droit  <lr>!  i/tus  do  M.  II(Muy  Wlicatoii,  (iiii  Ji  vtù  pu- 
blier diiraiil  la  vie  dv  raiifciir,  [lortc  la  date  du  20  Avril 
IH[{\.  ('('lie  des  l'Urim  )>/s  itn  droit  intcrnatiotial  est  datée 
du  17  Avril  IS17.  Les  Eirnioits  ont  i)aru  \w\n'  la  prcniièrG 
loi>  en  |K:;(;  et  ïllisfoirc  eu  1S41.  N(»tn;  but  n'avait  été 
(rabnrd  (|ii('  de  rendre  (Mi  tVaneais  les  aniiotatinns  sur  les 
FJémi:)i/s  (pie  nous  avions  (U'jà  jiubliées  en  an^dais,  mais 
dans  le  coiiis  du  travail,  nous  nou>  sonunes  convaincu  (|u'il 
tandrail .  pour  coinpléter  notre  tâche  d'une  niainère  satis- 
faisante, l'iiiic  entrer  Vllistoirr  dans  le  cadre  du  livrt.*. 

M.  Wheaton  lait  ((unniencer  le  Droit  international  mo- 
derne il  l;i  paix  d(!  Westphalie;  il  donne  des  r('•sunlt'^  des 
discussions  diplomaticpies  les  |)liis  importantes  entre  cette 
epiMpie  mémorable  et  la  [x'-riode  où  il  a  rédi<fé  son  oiivrajie, 
en  comprenant  la  nouvelle  (bdimitation  de  FEurope,  établie 
lors  de  la  pacitieation  générale  en  ISlâ.  Il  expose  aussi  les 
actes  adojttés  au  {'onjirès  d'Aix-la-Cliajielle  en  isjs  pur  les 
jirandes  i)uissances  ipii,  aiirès  le  Con^^rès  de;  Vieiint!.  se  sont 
arrogé  un  contrôle  dominant  sur  les  alîaircs  du  iiiond(>.  Il 
iu)us  im.'t  il  même  de  connaître  le  caractère  de  l'intervention 
pnxdamée,  lors  de  lu  révoluticm  de  Nai)les  en  IS^O,  par 
celles  des  taraudes  puissances  ([ui  constituaient  la  S;iint.e- 
Alliance  dont  le  roi  de  France  devint  im.'mbre  en  iHls,  niais 
a  lacpielle  le  souverain  de  la  Grande- lîretajiiie  ne  pouvait 
souscrire  d'après  la  constitution  de  son  royaume.  Cette 
intervention  avait,  on  le  sait,  pour  objet  avoué,  de  s'opposer 
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il  tout  cliaM^iciiicnt  diiiis  la  tonne  di'  uoiivcrncincnt  d'un 
l'itat  ('triiii^(M"<|ui  iKiiiirnit.  (raim-s  elles,  ineiirtt'i'r  rexisteiiee 
(les  institutions  nionarcliiiiues,  de  même  qu'à  tout  autre 
eliciuî^enient  (|ui  n't'Uianerait  pas  de  la  coneessjon  volontaire 
du  souverain  ré^niant.  De  la  jiuerre  faite  en  Isi'i*  i»ar  la 
Franee,  avec,  la  sanction  des  antres  nuMnhres  de  la  Sainte- 
Alliance,  pour  renverser  en  Kspatine  la  constitution  libérale 
de  lsl2.  date  une  dissidence  niar(|uée  entre  la  politinue  de 
la  (irande-IJreta^iH'  et  celle  des  autres  grandes  puissances. 
Le  ^M)UvernenuMit  an;:;lais  désavoua  en  ettet  jiour  lui-niênie 
et  refusa  de  reconnaître  aux  autres  i)uissances  le  droit  de 
rcMiuérir  d'un  Ëtat  indépendant  un  clianiienient  dans  sa  con- 
stitution intérieure  avec  menace  d'une  attaipu'  hostile  en  cas 
de  refus.  Les  déclarations  de  cette  épiKpie  i»r(''sentent  un 
intéivt  spécial  en  ce  qu'elles  lu'oclament  les  mêmes  prim  ipes, 
(|ui  fiu'ent  suivis  par  les  l'itats-l'nis  de  même  (|ue  par  l'Anule- 
terre,  lors  de  la  {guerre  entre  rKspa^ine  et  ses  colonies  amé- 
ricaines. 

En  se  reportant  aux  événements  historiques  qui  ont  si- 
gnalé les  viufit  dernières  années  et  qui  end)rassent  les  né- 
gociations diplomati(pies,  les  dé])ats  parlementaires  et  les 
décisions  des  trihunaux  <le  prises  pendant  cette  épo(jue, 
sans  parler  des  principes  qui  ont  été  expliqués  par  d'émi- 
nents  publicistes,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  droit 
des  gens  s'est  enrichi  de  nouvelles  matières  dont  limiior- 
tance  ne  le  cède  eu  rieu  à  celle  des  sujets  jusqu'alors  exposés. 

Dans  linterviille,  (|ui  s'est  écoulé  depuis  la  mort  de  M. 
Wheaton,  la  diplomatie  a  cessé  d'être  un  mystère  de  cabinet. 
Nous  avons  dans  ce  moment  sous  les  yeux  les  Jùposi^s  des 
rajjports  internationaux  de  la  France,  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Autriche,  présentés  aux  corps  législatifs  de 
ces  pays  respectifs  avec  les  documents  diplomatiques  y 
annexés  comme  pièces  justificatives.  En  outre  de  ces  Kr- 
poscs^  nous  avotiS  'es  Farliamcntary  r<tpcr.^  de  l'Angleterre, 
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1(>  llhii  JÎDo/,-  russe  nmiplétant  hs  ivvrliitioiis  iliplomnfuiiKvs 
(les  «'Oins  (Mirnii('cniic>'  sur  l:i  (|ii('sfioii  crt'lni^;!'.  puis  cucoro 
les  (locujucuts  iillcuiauds  iusrrt's  daus  Ir  Mtnutun-  iniissiin, 
et  It's  D//il()Hi(iti(  ihi(innt))fs  des  Ktats-liiis. 

\.'Uisti>irr  fait  lucufion  de  Cracovic,  luais  elle  s'anôte 
iit-ccssaiicuit'iil  aux  t'M'Ucuu'Uts  ^\\\'\  se,  (('iuiiiu"'R'Ut  par  l'aii- 
iicxinu  de  cctU'  irpuliliciue  à  rAutriclic,  par  \v  traité  du 
1»  NovcuiluT  IS4C>  outre  cette  puissance,  la  Uussie  et  la 
Prusse.  Cracovie  se  trouve  citée  dans  les  Elhumlx  comme 
Ktat  eiitii'rcmeut  souverain,  (piuiiiue  placé  sous  la  pro- 
tection des  lr((i>  puissances. 

Les  protestations  des  jurandes  iiui.ssanccs  contre  Tanéan- 
tissement  de  lautouomie  du  royaume  do  J'olo;j,iie  par  la 
I!u>sie  ne  vont  pas  au  delà  (1(î  l'aïuiée  \K\2  dans  les  ouv- 
rafies  de  M.  VVlieatou.  Ifux-ci  ne  t'ont  pas  mention  non 
plus  do  rinterveutiou.  eu  1.S4<1,  de  TAn^'leterre,  de  la  France 
et  de  rKsi»a^ne  dans  les  atïaires  du  l'ortuual,  quoi(iue  celle 
de  rAn;j,leterre.  dan>  le  même  pays,  en  182(5,  et  le  traité 
de  la  (juadruple  alliance'  de  IH^U  soient  traités  dans  l'un 
et  Tautre  livre  par  des  articles  séparés. 

lia  controverse,  à  laciuelle  donna  lieu  la  (|uestion  des 
mariatifs  esjia^'uols  et  ([ui  eut  pour  ]ioint  <1(;  départ  le 
trait(''  dl'treclit  dont  ou  voulut  se  juévaloir  pour  sid)or- 
donner  le  choix  dun  époux  royal  à  la  iioliti(pie  des  cabi- 
nets, occupa  la  diplomatie  française  et  anglaise,  (lei)uis 
Tannée  1H42  jus(iu'eu  1847.  Cette  controverse,  à  hupielle 
nous  toucherons,  ne  se  trouve  pas  dans  les  ouvrages  que 
nous  nous  proj)osons  de  commenter.  C'est  de  l'année  1848, 
c'est-à-dire  après  la  mort  de  M.  Wheaton,  (pi"il  faut  dater 
les  grandes  révolutions  ({ui  sem])lèrent  un  moment  s'être 
(;omnumiquées  ;i  tous  les  pays  de  TEurope,  et  c'est  en  1852 
que  nous  avons  vu  un  membre  de  la  familhï  auparavant 
liroscrite  des  Bonaparte,  i)lus  distingué  peut-être  par  ses 
talents  administratifs  et  l'étendue  de  ses  vues  politiques 
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i|ue  le  iHTinicr  Niipoh'on  nn'iiM-  n-tahlir  la  dMjastic  iiii- 
lu'riiik'  IViiiK.aisr  i-n  <l«'|>it  (!•'>  trait»*-  «le  Islf),  «lotit  il  n  a 
pus  nie  (rpciiilaiit  lr>  ul)li<.'atii)ii>  inli-niatKniiili'.s. 

M.  Wlicatiiii  iiiciilioiiiK'  lintri  vciititiii.aii  lunii  de  riiiiiiiaiii- 
te,  (le  tntis  «IVntrc  les  piiiuipaiix  r,tat>  «le  I  Kiiropc.  vw  laveur 
«le  lii  loiiilatidii  (le  l;i  piiii(-i|)aiitc  a  la(|ii('llc  ic  ikhm  elah- 
:si(iiie  (!«•  (îrt'cc  a  été  (hnim-.  On  ne  «••iiiptail  pa>  alors,  en 
accordant  à  ces  puissances  le  iln'ii  «rin;«ii;:ur«'r  le  ^(tuveiiie- 
uient  eu  iu)uiniaMt  le  prcnii«'r  mi,  »|ue  les  (lr(»it>-  de  >ouve- 
raineté,  «'sseutids  a  I  judcpendanti"  iilixiluc  et  (|ui  c(»ui- 
preuueul  eu  premier  lieu  le  droit  de  «•lioi>ir  le  cliel' de  l'I-llat, 
(|uel(pu'  soit  s(Ui  titre,  seraient  a  iainai>  sulHu«|onu«''s  aux 
jalousies  réci|M(>(pu's  «les  soi- disant  pr«ttecteurs,  et  <|ue  la 
lutelh'  aduiiuistrative  durerait  touittur>. 

M.  Wheatou  n'a  pu  won  plu-  se  rendre  eoniide  des  vices 
iuhOreuts  ii  la  constitution  de  ce  faible  nnauine,  d(Uit  on  a 
cruelleuient  exclu  lile  de  L'undic  aujourd'hui  exposée  de 
nouveau  au.v  ^«jnies  barbaries  tunpies.  On  «loit  se  rappeler 
il  et  propos  «|ue  le  piiuce  Lé«»p(dd,  |ilu>  tard  roi  des  Jiel^ies, 
auquel  la  couronne  avait  vtv  oHerte.  avait  l»as6  sou  accep- 
tation sur  une  extension  de  limites  (jui  devait  taire  rentrer 
les  îles  de  Candie  et  de  Samos  dans  le  nouvel  Imitât.  VA 
l'on  ne  peut  oublier  ([ue  Candie,  abus  indejiendante  de 
fait,  a  «''te  icndue  pur  les  trois  pui»ance>  à  la  Porte,  ii  des 
conditi(Uis  (|ui  n'ont  jamais  ét«''  observ«Jes.  En  pivseuce  «le 
ces  faits,  ue  p«'ut-«ui  se  demantler  pMur«|U'i  le  ]>rotectorat 
(ilabli  dans  l'iutéré't  «les  (irecs  s'e>t  perp«''tu(j  au  profit  des 
'J'ur(;sV  Serait-ce  p«uir  actorderà  l'An^ileterre  et  à  la  France 
(la  Kussie  n'ayant  pas  de  forces  maritimes  jiour  conc«»urir 
avec  celles  de  «es  ileux  puissances)  une  inHuence  dounnante 
dans  le  Jievaut.  intluenc»'  i|ui  paraîtrait  employée,  non- 
seulement  p«Mir  sup|)rimer  t(Uite  aspirati«ui  ^rec(|ue.  mais 
encore  pour  avancer  les  intérêts  commerciaux  et  i)oliti«iues 
des  deux  puissances? 
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Q\u\U  «luait  «'fé.  il  y  a  (|iiiii\iiiff  ans,  la  iin'pniKlcianco 
iiiaiifiiiH'  (l<  rAiinIctcnr  i-t  de  lu  l'iaiicc,  fniil  r>t  (  llall^('' 
aii.j'tiir.l  Ijiii  -iU  iiiit  d»;  iiiciiic  i|iii'  siii-  fciic,  (l('i»ui>  Ir  dO- 
VL'hi|(|Mi!iiif  (!<'>  r(.'>MMin'('s  des  l'",fat->-l  iii^  daii>  Ifiir  yiinrc 
C'i'.ii»',  rt  d('|Miis  •|UL'  los  cviMiciuciits  df  lf<i\\\  <ii  Ailciiiaym' 
•Mit  |dai«'  a  la  disj  i>sitiiin  du  loi  de  Piiissiv  cuiimic  <  Ik-I  do 
l'AllriiiauiK'  du  Nni'd,  iiii<-  iiiariiic  iiianhiiiidr  |dii.s  ('()ii>idc- 
laldf  t|iH'  n  ik-  de  la  l'iaiii  e  elle-iiiénu'  (■(  (lui.  cnimiit'  base 
dune  manne  militaire,  a>sure  à  r,\llema:^ue.  dans  un  avenir 
|»eu  éloi<;né,  une  Hotte eapable  de  rivaliser  ave-  les  vaisseaux 
de  }zuerre  de  n  iin|i<irle  i|in'l  autre  Ktat  de  riait 'tpe. 

lU'jii  même.  l(»rs(|U('  rAiejletenc  ih't'endiiii  a  son  amiral 
di'  n'revoir  à  bord  de  sa  Holti'  b's  l'en  le^  et  le>  ''lilants 
eréto;.-,  i>x|»ose>  a  la  taiiiiiie  et  fit  va  lit  devant  1  assassins 
turcs,  ce  fut  {'.«mirai  américain  (|iii  accu'.'illii  es  iiilortum's 
et  les  mit  il  l'abri  du  pavillon  des  lltats-lJnis. 

Uien  n'oblige  non  plus  rAll('iiia;:ne  à  assimiler  sa  p«  !;- 
ti(|ue.  dan>  Ic^  atîairc^  de  TOiieiit.  l\  relie  (1(!  lAiiuleterre  et 
de  la  France  plutôt  «pià  celle  de  la  Kiissie.  I  alliée  oïlinaiie 
de  la  l'russr  dans  les  jurandes  (|ue>tioiis  européeiiin's. 

De  plus  l'Anuleteire.  en  maiiiteiiaiit  le  pouvoir  otl(»iiuiii, 
a  des  intJ'réts  à  sauve;iarder,  (pie  la  Kiance  ne  partage  pus. 
Les  I-!tat>  du  >ultan  >ervent.  en  (piebpie  sorte,  de  barrièies 
h  son  Kmpin-  des  Indes;  et  il  existe,  dès  les  pri'iniers  jours. 
une  grande  di>sidence  entre  ces  deux  puissances  dans  leur 
manicre  d'envisager  la  (iuestion  de  raunexion  de  (  aiidie  h 
la  (irèce. 

Qiioiijue  tniis  les  motifs,  (pii  î^ouvernent  la  politi(|ii,'  de 
1  Autriche  vis-à-vis  de  la  l'orte.  cnsseiif  du  ré>oliiiiic!il  la 
détourner  de  la  pensée  (ra[)puyer  matériellement  ou  iiio- 
raJement  rinsurrection  crétoise.  le  banni  de  lieust  aii- 
non);a  aux  lé'iations  impériales,  au  mois  de  Février  de 
l'année  dernière,  (juc  les  événements  de  C'andie  n'ont 
donné  lieu  ni  à  Constantinople.  ni  ailleurs,  à  des  démarches 
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(|iiol(onfiiiPs  (le  la  jtnrt  de  rAiitnClio,  qui  cfiiisidèro  cette  île. 
(•(imiiie  ('tiUit  pur  sapiisition  s(M»}iraiilii(|iie,  pliUM-e  en  dehors 
de  sa  s|ili«'re  d'action,  autant  (|ue  '•cllc-ci  peut-être  déter- 
minée par  les  iiit(''réts  vitaux.-) 

L'intervention  d(!  1S4(),  à  hupielle  la  France  ne  prit  pas 
part  <'t  ipii  eut  jtour  ohjet  (w  n)(,'ttre  rKiiipirc  ottoman  à 
l'abri  d'un  déniend)rement  par  son  troj»  puissant  vassal,  le 
pacha  d'Jviyijte,  ajiparticMt  encore  à  l'époque  de  M.'Wheaton. 
Il  en  est  (le  même  (]{'<■  traités  d'Ackerman  et  d'Andrinople. 
par  lesiiueis  la  liussif  taisait  conlirmer  par  la  Porte  Otto- 
nume  les  ]iiivil(''ji'es  de  la  Servie  de  même  que  ceux  de  la 
Vala'hie  et  de  la  jM(ddavie.  arraii.iiements  depuis  niatérielle- 
ment  atl'ectés  ]»ar  le  tiait(''  de  Halta  Liman  de  1S4!>,  que  la 
Russie  fut  induite  à  conclure  par  rapi)réliension  des  mouve- 
nu'nts  révidutionnaires  d'alors  qui  ravaient  portée  à  prêter 
son  aide  à  rAutriclie  i outre  la  llonjirie. 

fie  fifaiits  des  l'itats  ([ui  se  trouvent  sous  la  suzeraineté 
du  sultan,  et  surtout  celui  des  Provinces  Danuliiennes,  au- 
jourd'hui unies  sous  le  nom  de  Roumanie,  rentre  i)our  une 
lar^e  part  dans  les  i>rotocoles  du  Congrès  de  Paris  de  18ôG, 
de  même  (pie  dans  lt'>  négociations  subséijuentes  prove- 
nant des  traités  conclus  alors. 

Dans  1;;  guerre  de  Crimée,  il  ne  s'est  pas  agi  d'une  lutte 
entre  barbares  et  cliré'tiens,  niais  d'une  guerre  entreprise 
par  un  sentiment  de  jalousie  réciproque  de  la  part  de 
l'Angletern!  et  de  la  France  (pii.  ne  pouvant  s'accorder  sur 
le  partage  de  l'Iii'ritage  du  ^- tHuladc^.,  ont  t'ait  la  guerre 
à  la  Russie,  iiour  ])rolonger  le  règne  de  l'islamisme.  Aprè.> 
des  condjats  nuMirtri^rs  dans  la  Crinn-e.  les  ]trincipaux 
Ëtats  de  la  chrc'tienté  ont  formé  un  nouveau  pacte  pour 
maintenir  raut(uité  musuhnane  sur  leurs  propres  coreligion- 
naires. Par  ce  pacte,  des  provinces  entières  de  la  Tnrcjuie. 
dans  lesquelles  les  sectateurs  de  Mahomet  ne  constituent 
qu'une  minorité  de  la  p(q)ulation,  continuent  à  être  directe- 
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nient  soumises  au  «iouvernenient  de  la  Porte,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  des  ï'AnU  entièrement  clirétiens  sont  encore 
fonés  (le  subvenir  à  l'entretien  des  harems  deConstantinoide. 

Mais  aujourd'hui  (jue  les  Provinces  Danultiennes  ont 
aiipelé  à  leur  iête  un  i)ririce  de  la  maison  de  Huhenzollcrn 
et  (jue  la  Servie  de  son  côté  réclame  avec  autorité  des 
]>rivil(''ge:>  égaux  à  ceux  de  hi  lîoumanie,  n'est-il  pas  i)ermis 
d'esiiérer  (jue  nous  verrons  luire  entin  le  jour  où  l'interven- 
tion, répudiée  en  d'autres  cas,  cessera  d'être  employée  pour 
soumettre  des  nations  chrétiennes  à  la  domination  turque? 
C(îtte  guerre  de  (.'rimée,  où  l'on  vit  PAngleterre  et  la  France 
armées  contre  la  Russie,  tandis  (jue  les  deux  autres  grandes 
puissances  gardaient  une  attitude  de  neutralitc;  suspecte, 
devait  ati'ail)iir  encore  l'autoriti';  de  la  pentarchi(>  euro- 
pécMme.  Cette  autorité  n'était  même  pas  rétahlie  par  le 
trait(''  de  paix  de  Paris.  S'il  restait  encore  quelques  vestiges 
de  Vintlueuce  surannée  de  la  Sainte-Alliance  et  des  com- 
binaisons du  Congrès  de  Vienne,  la  guerre  de  ls<i(i  était 
destinée  à  les  faire  disparaître.  Déjà .  lors  du  refus  de  la 
Piussie,  en  iSGo,  d'accepter  les  conseils  de  la  France,  de 
l'Autriche  et  de  la  (îran(le-P»retagne,  l'empereur  Najxiléon 
avait  i)roposé  de  soumettre  les  affaires  de  la  P(dogne  à  un 
tribunal  composé  de  toutes  les  nations,  et  au([uel  les  Ëtats- 
Unis  furent  également  invit('s  ii  prendre  i)art. 

Les  intiombral)les  i)ropositi()ns  de  réforme  constitution- 
nelle faites  en  Allemagne  j)en(lant  les  vingt  années  qui 
se  sont  écoulées  avaiit  la  dernière  diss(duti(m  de  la  Con- 
fédération de  isif),  les  eH'orts  ])ersistants  de  la  l'russe 
pendant  la  même  période,  pour  arriver  au  but  qu'elle  a 
entin  atteint,  et  que  lAutriche  sendjlerait  ne  ])as  avoir 
pénétré,  et  l'action  prépondérante  (pie  le  ZoHvcrcin  avait 
donnée  au  membre  i)rincii)al  de  rassociati(m,  offraient  tout 
autant  que  les  annales  antérieures  de  rAUemague  un  vaste 
champ  pour  un  comment;  've  sur  l'histoire  du  droit  i)ublic. 
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Quoique  M.  Wlicatiui  eût  péurtir  Ao  bonne  heure  les 
germes  des  embarras  aux(|uels  devait  donnei'  lieu  la  ques- 
tion du  Sihleswig-Hoistcin,  et  (lu'il  eût  expliqué  mieux 
que  tout  autre,  dans  un  ('-crit  reman|uable,  les  droits  de 
suceession  aux  ditierents  pays  de  la  couronne  danoise, 
personne  n'eût  pu  prévoir  ii  eette  épo()ue  lintluenee  de 
ce  ditierend.  insignitiaiit  en  apparence,  sur  les  événements 
qui  ont  abouti,  en  lhi(l(),  non-seulement  ii  Tautonomie  alle- 
mande et  à  riiéj^^éinonie  prussienne,  mais  aussi  au  boule- 
versement de  ré(piilibre  européen. 

l'ai'  les  évem^ments  de  cette  anné'e,  dûs  ii  la  prévoyance 
et  à  riiabileté  de  son  émin«Mit  ministre,  le  roi  de  Prusse  est 
devenu,  en  comptant  les  litats  du  Sud  de  l'Allemagne!  liés 
a  la  Coid'édérati(tn  du  Nord  ]iar  un  pailenient  douanier  et 
par  des  conventions  (|ui  mettent  leurs  forces  militaires  k  sa 
di.sposition,  le  chef  politi(pie  de  K)  millions  d'honnnes.  Il 
est  à  noter  que  les  chiingt-ments  ainsi  opérés  n'ont  abouti  à 
aucune  crise  génc-rale.  Dans  so.i  dcrniei'  disc(UU's  au  corps 
législatif,  l'emitereur  Napoléon  qui,  )»liis  (|ue  tout  antre, 
aurait  eu  des  raisons  i)our  so[»|ioser  à  une  piépondérance 
allemande,  s'est  en  effet  .'xprinn''  ainsi  :  «  H  faut  accej)ter 
franchement  les  changements  survenus  de  l'autre  côté  du 
b'Iiin,  pioclamer  (pu',  tant  (lue  nus  intérêts  et  imtre  dignité 
ne  sciont  pas  menacés,  nous  ne  nous  mêlerons  pas  des 
transformations  qui  s'opèrent  par  le  vœu  des  poiiulations.» 

Le  gouvernement  de  l'empereur  Fran<;ois-Joseph,  tout  en 
avouant  ■<  qu'il  ne  voudrait  pas  être  accusé  d'ignorer  la 
cfuitiadiction  ([ui  existe  d'une  façon  ('vident(>  enti'c  Tarticle 
IV  du  traité  de  jiaix  conclu  ii  Prague  et  les  traités  d  alliance 
défensive  et  offensive  ('tablis  entre  la  Prusse  et  la  Bavière, 
le  Wurtend)erg,  le  grand -duché  de  Bade  et  la  liesse,"  a 
annoncé  de  son  côté,  que  l'Autriche,  (le|»uis  le  traité  de 
Prague,  nourrit  ;i  l'égard  de  la  l'russe  et  de  l'Italie,  les 
mêmes  sentiments  de  paix  et  d'amitié  dont  elle  fait  preuve 
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dans  SCS  ia)»j)orts  avec  toutes  les  autres  |(iiissaiires.»  Le  Lirri 
riiiKji:  (rAutriclie  nous  l'ait  encore  connaître  des  déniarches 
i(ue  le  Comte  de  IMsinaick  a  fait  faire  auprès  du  Haron  de 
lleust  pour  renouer  une  grande  alliance  austro-allemande.  11 
ajoute  que  le  i)remier-ministre  d'Autrielie  ne  s'y  est  pas  rallié. 
La  même  bataille,  (pli.  h;  .'!  .Juillet  ISOii,  mettait  tin  \  la 
Confédération  ;iermaiii(pie,  enlevait  \\  la  fois  à  rAutriclie 
son  l'ang  sécnlaire  de;  puissance  allemande  et  de  puissance' 
italienne.  D'un  autre  côté,  l'installation  d'un  prince  iiriis- 
sien  comme  souverain  des  provinces  limitrophes  de  la 
Tunpiie,  (piehiiie  peu  d*importanc(î  (pu;  l'on  y  ait  attachée 
(Tabord,  paraîtrait  devoir  faire  évanouir  tout  es]»oir  de  hi 
l»art  de  l'Autriche,  de  cherchei'  dans  rKm])ire  ottoman  des 
comjiensations  pour  la  perte  de  la  Vénétie  et  en  échauffe 
de  ses  i)rovinces  allemandes  (pli  déjà  i)eiichent  vers  une 
hégémonie  commune.  C'est  ce  que  rAutriclie  paraîtrait  du 
reste  avoir  reconnu  elle-même.  Le  dernier  ^'  lùijiosé",  qui 
vient  de  paraître,  nous  raiijielle  en  effet  (pie  rAutriclie,  la 
l''rance  et  l'Angleterre,  non  satisfaites  du  traité  de  Paris  du 
.'{0  Mars  18r)(î,  dont  la  Lriisse'  et  la  Sardaigne  de  môme  que 
la  Russie  furent  signataires,  se  lièrent  en  oiitni  par  des  sti- 
pulations spéciales  jioiir  garantir  la  souveraineté  tunpie. 
'Tandis  que  les  articles  XIll  et  XIV  du  traité  de  Taris», 
dit  le  Livre-  rowjL\  c  posaient  certaines  restrictions  au  dé- 
velopi)cnient  de  la  puissance  maritime  de  la  Russie  dans 
la  Mer  Noire,  rAutriclie,  la  France  et  la  Grande-Rretngne 
concluaient  le  L")  Avril  1S5()  un  traité  ultérieur  pour  s'en- 
gager tout  particulièrement  à  un"  intervention  active  dans 
le  cas  où  viendraient  à  être  violées  les  dispositions  du  pre- 

'  11  fiiut  noter  (^iio  lu  l'riis.sc  n'a  pas  pris  part  a  la  rédautioii  dos 
traités  de  l'uris,  (iiioiqii'cUe  y  ait  tldiiiié  son  assentiment.  Ce  ne  fui 
i|irà  la  seconde  iséanee  du  18  Mars  (lu'elle  assista  aii.v  délii)érations 
•  lu  Congrès.  La  .Sardaigne,  a-t-on  dit  dans  le  Parlement  italien  de 
I8G0,  a  combattu  dans  la  Crimée  pour  acquérir  le  droit  de  s'adresser 
aux  faraudes  puissances  en  faveur  de  l'Italie. 
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iiiicr  iiactc,  «  Le  inrinc  (lociniicnt  nous  l'ait  savoir  qiu!  vv 
tniitr  spécial  uVst  pas  à  IV'tat  do  lettre  iiiortc. 

Kst-il  incinc  peiiuis  à  {"AutiiclR'  de  songer  à  se  procure!)' 
des  conipeusatioiis,  loiS(|ue  tous  ses  etl'orts  sont  réclamés 
par  les  rapjtorts  c(inipli(|ués  de  la  Ilonj^iic  avec  les  autres 
parties  de  ri'.inpire  autrichien,  et  de  ce  royaunu!  à  son  tour 
avec  les  pays  slaves  de  la  couromie  de  Saint-r^tienneV  Les 
pays  cis-leithans  ne  sont  pas  lionio,u;ènes  non  i)lus.  Le  i)an- 
slavisnie  (pii  s'api)uie  de  la  Uussie,  a  toujours  été  un  em- 
barras pour  Télément  allemand.  Les  Tchèciues  de  lioliêmc 
aspirent  à  Tautonomie  acco.iit'c!  aux  Hongrois-Magyars.  Le 
systènu;  dualiste,  (pie  l'habile  ministre  (lui,  après  avoir  été  à 
la  tête  des  affaires  de  la  Saxe  dirige  aujourd'hui  les  desti- 
nées de  l'Autriche,  a  mis  en  avant  pour  concilier  rindéjjen- 
dance  de  la  Hongrii'  avec  l'iiitégritc'  de  la  uu)narchie  d(! 
Fian(;ois-Josei)h,  a  été,  il  est  vrai,  inauguré  par  la  réunion 
des  délégations  austro- hongroises.  Mais,  à  la  ])remière 
séance  de  la  délégation  cis-leithane,  le  président  a  avoué 
que  «le  diuilisnie,  sur  lecpu'l  l'unité  de  l'Euijiire  est  naturelle- 
ment basée,  peut  avoir  son  côté  faible  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'écarter.  » 

La  nu)rt  de  M.  Wheaton  précéda  les  eti'orts  chevale- 
resques de  Charles-Albert,  dont  riusuccès  menaça  nu'Mue 
en  1S40  l'intégrité  de  ses  l'itats  hi'réditaires. 

Témoin,  en  1851»,  de  Tenthousiasme  avec  lequel  l'unité  na- 
tionale était  invo(|uée  dans  toute  la  i)éninsule,  de  même  que 
du  contraste  que  présentait,  ajjrès  la  pai.\  de  Villafranca,  la 
Vénétie  encore  sous  le  joug  de  rAutriche  à  côté  de  la  Loni- 
bardie  émanciix'e,  il  nous  appartient  de  toucher  à  l'accom- 
plissement de  la  promesse  napoléonienne —  "l'Italie  Ubre  des 
Alpes  à  l'Adriatique».  îse  peut-on  espérer  aussi  de  voir  entiu 
aboutir  à  un  heureux  dénouement  les  controverses  trop  long- 
temps prolongées,  au  scandale  de  la  religion  et  de  la  liberté, 
entre  le  chef  de  l'Église  et  le  roi  constitutionnel  de  l'Italie, 
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controverses  ([uc  les  actes  mal  avises  de  (luebiuos  patriotes 
italien>  ont  tant  contril)ué  récemment  à  a^^iraverV 

Quoique  la  dc.laratidn  du  ('on!^rè.>  de  l'aris  de  ISf));,  par 
laquelle  la  Sublime  l'nrti'  était  ^adunse  à  participer  aux 
avantaii(îs  du  droit  public  et  du  concert  européen  ' ,  ait  été 
considérée  comme  inau,L:inant  une  èi(!  nouvelle  dans  les 
rajiports  de  la  l'orte  Ottomane;  avec  les  Ëtat<  d(!  la  chré- 
lieiité,  elle  n'a  pas  l'ait  (•e»er  les  i'a]»ports  internationaux 
exceptioimels,  d'ainès  lesiiuels  ses  atl'aires  extérieures  et  ses 
relations  avec  ses  i)ays  tributaires  eontinnent  à  être  con- 
trôlées par  une  contérence  des  représentants  des  i)uissances 
jiarantes.  D'un  autre  cote-,  le  juincipe  qui  sonsti'ait  à  la 
juridiction  tunine  tous  les  l'rancs  qui  se  trouvent  dans  \v> 
domaines  du  sultan  e>t  maintenu  en  vigueur. 

Pendant  que  nous  faisons  ressortir  en  Alleiiingne  et  en 
Italie  ce  qu'une  commum;  nationalité  a  accomidi  pour  arri- 
ver à  une  autonomie  jtolitique.  nous  n'aimons  ,uuêre  à  nous 
reporter  au  contraste  qu'a  présenté  notre  i)roj)i-e  pays  où 
les  principes  d'etlmolouie  ont  été  de  i)lus  d'une  numière 
nus  à  néant.  Quatre-vingt-quatre  ans  se  sont  écoulés  depui> 
la  reconnaissance  de  notre  indépendance  par  la  Cirande- 
Bretagne,  et  durant  ce  lai)s  de  tenq)s  nous  avons  eu  moins 
de  quatre  ans  de  guerre  étrangère.  Mais  en  dehors  de  celle- 
ci,  une  lutte  intestine,  en  beaucoup  de  cas  littérabîuient 
entre  des  enfants  de  la  même  famille,  a  menacé  de  détruire 
nos  ressources  matérielles  et  d'absorber  le  meilleur  sang  du 
pays.  Quoique  toute  hostilité  ouverte  ait  cessé  depins  trois 
ans  avec  la  chute  du  gouvernement  des  soi-disant  Étals- 
(Jori fédérés^  la  récente  guerre  laisse  indécises  {U'>  questions 
provenant  du  caractère  particulier  de  notre  système  con- 
stitutionnel, et  d'autres  encore  d'une  très-grande  importance 
.>e  rattachant  aux  raiipttrts  entre  belligérants  dans  une 
guerre  civile,  alors  que  l'un  des  partis  a  succombé  sous 
l'autre. 
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t;(inti'iiireiii(Mit  aux  ininciiics  du  dniil  dis  ^cns,  (|ui  s'aj»- 
|di(|U('iit  aux  î^uenos  civiles  de  nu'-uic  (|U  aux  i^ucircs  entre 
des  nations  étran^èr(!>,  le>  citoyens  du  Sud  restent  tcuijouis 
nuMuicés  d'être  traités  eu  criminels;  taiulis  (|ue.  sans  éiiaid 
à  la  constitution  fédérale  qui  reconnaît  lautoiunnie  des 
lùdl.s,  laquelle  datt;  de  la  preniic'ie  colonisation  »iJi  pays, 
dix  Kfals  de  l'Union,  dont  (|uatre  sont  du  nondtre  de  ceux 
i|ui  |)rirent  i)art  à  la  guerre  de  la  révolution  de  177(i  et 
turent  reconinis,  chacun  individuellenu'nt.  par  la  nière-i)atiie. 
connue  J-Hal.s  souverains  et  indéiiendants,  sont  déitouilhV 
•  le  tout  pouvoir  i»olitique  et  assujettis  à  des  jj;ouveriienients 
militaires. 

11  ne  s'ajiit  jtas  non  plus  aujourd'hui  uniquenwnt  des 
([uestions  ayant  rajjport  au  siutiis  de.'  l'itats  dont  les  habi- 
tants viennent  d'être  eu  guerre  avec  les  l'^tats-Unis.  Le 
maintien  de  la  constitution  tédérale  elle-même  se  trouve 
en  jeu.  La  base  londamentalc  de  cette  constitution,  c'est 
l'indépendance  récipro(|ue  des  trois  départements  du  gou- 
vernement: du  [louvoir  législatif,  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  judiciaire.  Son  i)rincipe  distinctif.  c'est  le  devoir 
du  pouvoir  judiciaire  de  déclarer  nul  et  non  avenu  tout  acte 
du  Congrès  jtorté  devant  lui  dans  le  cours  ordinaire  d'une 
procédure  judiciaire,  alors  que  cet  acte  ne  serait  ))as  d'ac- 
cord avec  la  constitution. 

Malheureusement,  cette  constitution,  'Uielo:ie  efficace 
([u'elle  fût  tant  que  le  pays  ne  fut  pas  e\  ■  ;;  des  luttes 
intestines,  n'a  pas  sufH  pour  les  temp  ..  un.erre  civile. 
Tant  (pie  le  patronage  exécutif  provenaiit  ia  guerre  a 
duré,  le  Président  a  pu  même  empiét(!r  sur  le  pouvoir  légis- 
latif et  méconnaître  les  jugements,  jusqu'alors  tenus  sacrés, 
de  la  cour  suprême.  Mais,  depuis  ravénement  du  Président 
actuel,  la  prépondérance  entre  les  deux  départements  (l'exé- 
cutif et  le  législatif),  est  tout  à  fait  changée. 

Depuis  deux  ans  nous  assistons  au  spectacle  d'une  guerre 
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I  acharnée  faite  par  le  Congrès  aux  autres  d('partements  du 

I  gouvernement.  Le  veto  du  Pirsident  (''tabli  pour  s'opposer 
aux  actes  mal  avis('s  de  la  législature,  n'a  pas  été  pris  en 
considération.  L'autorité  de  la  cour  suiirèmc,  telle  (|u'elle 
existait  autrefois,  avait  (h'j.î  ét(''  affaiblie  par  les  assauts 
livrés  contre  elle,  de  la  jiart  du  jjoiivoir  exécutif,  |iendant  la 
guerre.  La  Chambre  des  représentants  ayant  passé  un  hill 
pour  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  cour  suprême  dans 
les  cas  (pii  touchent  aux  (piestions  constitutionnelles,  ce  hill 
a  été  suivi,  sans  mêuK!  attendre  l'action  du  Sénat  à  son 
égard,  d'un  acte  de  mise  en  accusation  porté  devant  ce 
dernier  corps  |)our  déposer  le  Président.  Cet  acte  est  basé 
sur  le  fait  (pie  M.  Johnson  a  voulu  (ixercer  des  fonctions  qui 
n'avaient  jamais  été  déniées  à  ses  prédécessiuus,  et  on  lui 
a  imputé  à  crime  d'avoir  désiré  soumettre  au  pouvoir  judi- 
ciaire dans  les  formes  constituti(»niielles,  la  validité  de  la 
loi  i)assée  par  le  Congrès  malgré  son  veto  pour  lui  en  dé- 
fendre l'exercice.  . 

C'est  à  peine  si,  en  présence  de  ces  faits,  un  Américain 
épris  à  juste  titre  de  la  constitution  de  sa  patrie,  pourrait 
trouver  des  consolations  en  envisageant  les  ressources  jus- 
qu'alors inouies  <\\\a.  (lévelo[)i)ées  une  guerre  fratricide  et 
fatale  en  même  temps  à  des  institutions  chéries,  quoi(iue  ce 
développement  ait  permis  à  son  jiiays  de  revendiquer  i)armi 
les  nations  un  rang  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  ïltats 

%  les  plus  puissants. 

'  La  Turquie  n'est  pas  le  seul  i»ays  non  chrétien  qui  doive 
réclamer  notre  attention  dans  un  traité  moderne  de  droit 
international.  IjCS  grands  empires  de  l'Orient,  la  Chine  et 
le  Japon,  ont  été  récemment  liés  aux  États  de  l'Orient  par 
des  traites  en  règle  et  par  des  légations  permanentes  éta- 

.  blies  chez  eux  par  les  États-Unis  et  par  les  gouvernements 
de  l'Europe.  Jusqu'à  quel  point  la  diplomatie  exception- 
nelle suivie  envers  ces  pays  est  elle  conforme  aux  principes 
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lies  ÊUmcrds  du  droit  inUmationoL  qui  ont  ôtr  rendus 
dans  lii  langue  du  l'un  et  de  l'autre  pays,  c'est  re  que 
l'article  k\\w  n»tus  avons  consacré  à  ces  contrées  pei mettra 
de  ,iufi;(n-.  , 

On  a  annoncé  deiun's  peu,  que  la  Chine  va  se  mettre  en 
état  de  revendi(iuei-  ses  droits  comme  membre  éual  de  la 
famille  des  nations.  En  inaugurant  de  sa  part  des  missions 
auprès  des  États  avec  lesquels  elle  a  conclu  des  traités, 
elle  pourra  veiller  à  leur  exécution  et  porter  à  la  connais- 
sance des  gouvernements  respectifs  les  torts  que  jusquici 
elle  a  dû  subir  chez  elle  des  fonctionnaires  européens. 

Nous  avons  traité  du  système  du  gouvernement  japonais 
tel  qu'il  existait  lors  de  la  rédaction  de  notre  article,  mais 
depuis,  des  réformes  ont  pénétré  jusqu'à  Jeddo.  Le  Taïkoun, 
annonce -t- on,  a  pris  la  résolution  de  remettre  entre  les 
mains  du  Mikado  les  pouvoirs  que  lui  et  ses  ancêtres  exer- 
çaient depuis  plus  de  250  ans,  pour  établir  l'unité  de  pouvoir 
rendue  nécessaire  par  les  changements  opérés  par  les  nou- 
veaux rapports  avec  les  autres  pays  du  monde.  Il  faut 
cependant  attendre  le  résultat  des  réformes  annoncées. 

Ce  n  est  pas  seulement  par  des  changements  territoriaux 
que  la  période  de  l'histoire  du  droit  des  gens  qui  vient 
de  s'écouler  a  été  signalée.  De  nombreuses  questions  de 
droit  international  ont  surgi  de  toutes  parts  pour  la  dis- 
cussion. Le  principe,  d'après  lequel  le  consentement  du 
peuple  est  nécessaire  à  tout  changement  organique  effectué 
dans  son  état  politique,  et  que  la  France  a  constamment 
mis  en  avant  dans''  les  derniers  temps,  a  prévalu  lors  de 
l'unification  de  lltahe.  Il  a  été  confirmé  par  les  stipulations 
expresses  de  plusieurs  traités,  et  les  puissances  neutres  qui 
ont  pris  part  aux  conférences  de  Londres,  convoquées  à 
propos  de  la  question  danoise,  se  sont  prononcées,  quoique 
inutilement,  en  sa  faveur,  lorsqu'il  s'est  agi  d'une  vacance 
au  trône  de  Schleswig-Holstein.    On  ne  peut  établir  néan- 
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iiKiiiis  ('nuinic  rt'-ilc  (|u"iin  pléltiscite  soit  n(Vessaire  pour 
valider  contre  un  tiers  le  titre  acquis  par  la  conquête. 

L<'  dnijt  de  scission  des  nieuilire  d'uiH'  cont'tidérat'on 
ou  (Tini  l'ifat  i'édératif  a  ('té  décidé  en  deiiors  des  ques- 
tions de  principes,  et  par  la  vnio  des  armes,  aux  i'itats- 
Inis  (I,  en  Alleniaytie  presquÏMi  môme  temps:  mais  dans 
chacun  de  ces  j)ays,  dans  un  sens  ditlérent. 

Le  droit  réciproque  irintervintion.  de  la  part  des  sig- 
nataires d'un  trait(''.  pour  obliger  les  autres  parties  contrac- 
tantes à  l'oljscrvation  des  stipulations  ariêtées,  avait  tou- 
jours ét(''  mainicnu  par  la  Grande-r.retagne  et  par  la  France 
dans  les  négociations  relatives  aux  trait('s  de  Vienne.  L'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  refusées  à  le  recon- 
naître lors  des  événements  de  Cracovie,  et  la  dernière,  après 
l'avoir  admis  excei)tionnelleni<.'nt  lors  des  négociations  de 
LSG3  concernant  le  royaume  de  Pologne,  refusa  de  le  dis- 
cuter connue  a])plicable  à  ses  provinces  polonaises.  Enfin, 
après  avoir  été  écarté  dans  la  conférence  de  Londres  au 
sujet  de  la  succession  danoise,  ce  droit  n"a  même  pas  été 
invoqué  lors  de  la  dissolution  de  la  Confédération  germa- 
nique. 

Le  droit  d'intervention,  en  l'absence  de  tout  pacte,  avait 

été  mis  en  avant  contre  la  première  révolution  française 

et  maintenu  comme  piincipe  dominant  de  la  Sainte-Alliance. 

Mais  on  a  distinctement  dénoncé,  pendant  la  dernière 

insurrection  polonaise,  le  droit  d'une  nation  d'intervenir 

l  dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre,  et  de  prendre  part 

aux  guerres  civiles  du  pays,  en  se  basant  sur  l'appréhension 

indéfinie  des  maux  qui  pourraient  provenir  de  changements 

constitutionnels. 

La  Prusse  ayant  conclu,  en  1863,  un  accord  avec  la  Russie, 

.    pour  l'aider  contre  les  Polonais,  l'Angleterre  et  la  France, 

^  à  l'avis  desquelles  l'Autriche  se  rangea,   déclarèrent  que 

I  cette  convention  i)ortait  atteinte  aux  lois  de  neutralité,  et 

.1  b* 


ê 


VUtTACF.. 


que  cette  violation  autorisait,  d'après  le  droit  internatio- 
nal, une  intervention  d(^  leur  part. 

Ce  principe,  d  après  le(pi('l  l'intervention  de  la  part  d'une 
nation  autorise  une  action  ])areille  de  la  part  de  toute 
autre  nation,  est  celui  sur  lequel  tut  basé,  en  1H2.'{,  l'en- 
tente tant  prônée  de  lu  (lrande-l{retaj,'ne  et  des  l-ltats- 
Unis  vis-à-vis  de  l'Kspaiine  et  de  ses  <(>lonies  américaines, 
entente  que  Ton  aurait  à  tort  exi»li(|uée  en  invoquant  une 
doctrine  except  ionnelle. 

C'est  encore  c(î  principe  que  les  I-ltats-Unis  auraient  pu 
faire  valoir,  lors  de  l'intervention  des  parties  à  la  conven- 
tion du  .'Jl  Octobre  isfi],  dans  les  atïaires  du  Mexique, 
et  lors  de  l'occupation  de  ce  i)ays  i»ar  la  France,  otcu- 
patioji  suivie  d'une  tentative  malheureuse  pour  établir  en 
faveur  d'un  prince  autrichien  une  couronne  impériale  en 
Amérique. 

La  ditférence  qui  existe  entre  la  reconnaissance  des  droits 
belligérants  des  parties  dans  une  guerre  civile  et  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  d'un  État,  question  qui  s'est 
présentée  à  propos  de  la  Grèce  et  des  colonies  hispano- 
américaines,  a  été  pleinement  discutée  lors  de  la  révolution 
hongroise,  en  1849,  et  pendant  la  guerre  civile  d'Amérique. 

Les  droits  d'ambassade,  surtout  ceux  qui  appartiennent 
à  un  État  belligérant  révolutionnaire  dont  l'indépendance 
n'a  pas  été  reconnue  par  l'ancien  gouvernement,  ont  donné 
lieu  à  des  discussions  qui  ont  eu  un  grand  retentissement 
en  Europe  et  en  Amérique. 

Les  règlements  conventionnels  ou  législatifs  d'un  pays, 
qui  atïectent  les  intérêts  des  étrangers,  ont  pris  un  grand 
essor  dans  les  vingt  dernières  années.  Bon  nombre  de 
traités  pour  l'abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détrac- 
tion, et  pour  le  règlement  des  droits  de  succession,  datent  de 
ce  temps.  De  cette  façon,  il  a  été  donné  à  chacun  de  jouir, 
de  fait,  même  sans  reconnaissance  formelle  du  droit  d'ex- 
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patriatictn,  de  presque  tous  les  avantages  d'une  naturali- 
sation universelle,  ([uelles  que  soient  les  règles  tliéori(|ues 
(1(!  quchpies  i)ays  à  l'égard  d'une  allégeance  perpétuelle. 
Un  traité  vient  d'être  conclu  outre  les  États-Unis  et  la  Con- 
fédération de  lAlleniagne  du  ^  -ni,  dans  le  but  d'écarter 
les  ([uestions  à  ce  sujet  qui  ont  ét.é  en  litige  entre  le  cabinet 
de  Washington  et  celui  de  Iie;ini. 

De  plus  les  règlements  adopt(^s  par  les  nations  de  l'Eu- 
rope et  par  les  États-Unis,  pour  l'exercice  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  dans  les  pays  mabométans  et  païens, 
ont  été  grandement  modifiés  et  rendus  conformes  à  la 
jurisprudence  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  nous  tâ- 
cherons de  l'expliquer  dans  notre  commentaire. 

Quoiqu'il  soit  généralement  reconnu  comme  prin(ip(%  que 
le  comitas  des  nations  ne  s'étend  pas  au  droit  criminel, 
plusieurs  traités  conclus  depuis  peu  d'annj'es  font  un  devoir 
à  tout  pays  de  livrer  le  criminel  qui  échappe  à  la  ju- 
stice et  qui  est  reclamé  par  le  pays  d'où  il  s'est  enfui.  Nous 
avons  examiné  en  temps  et  lieu  les  questions  qui  touchent 
à  l'extradition. 

Le  droit  de  visite  en  temps  de  paix  a  été  soumis  à  un 
nouvel  examen  en  1858—59. 

Les  principes  mis  en  avant  par  le  Congrès  de  Vienne 
au  sujet  de  la  libre  navigation  des  fleuves  ont  reçu  une 
application  étendue  en  Amérique  de  même  qu'en  Europe. 

Les  questions  relatives  au  droit  de  quehiues  nations  de 
l'Europe  d'imposer  des  taxes  sur  les  navires,  qui  passent 
dans  leurs  parages,  ont  été  tranchées  d'après  un  système 
de  capitalisation,  qui  a  fait  disparaître  à  jamais  les  entraves 
apportées  à  la  navigation. 

La  portée  du  canon  embrassant  aujourd'hui  un  rayon 
plus  étendu,  une  juridiction  plus  étendue  aussi  a  dû  être 
accordée  au  territoire  maritime,  comme  étant  susceptible 
d'être  défendu  de  la  terre. 
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On  tniiiviTii  dans  les  i-onvcntioiis,  (|iii  ont  r;i|i|injt  miix 
tniiisiictions  l'Ii  tniips  ilc  paix,  (rrlaiiii's  iiiiitii-ifs  (|iii  nr 
sont  pas  dans  les  traitt's  de  coiniiierc»'  d  autiol'ois.  Il  s'a^iit, 
entre  auti'es.  des  «•(iiivenfi<»ns  postales,  ft-li-^iiapliiiiiies  et 
nioïK'taires,  et  de  celli-f,  «pii  refilent  la  pidjMit'te  lilti'iaire. 

Le  piotocoji' du  Congés  «le  l'aris  de  |sr»(!,  i|ui  exprime 
l(^  V(eu  de  voir  les  nati«tns  entre  les(pir||es  un  ditlV-rem! 
sc'ricux  viendiait  à  s'élever  recourir  aux  bons  ol"tic(!s  d'une 
puissance  amie,  (|Uoi(|uc  avant  ét«'  souvent  iuvo(pU',  n'a 
abouti  Jus(pt°i(-i  à  au(  un  n'-^uitat  important,  à  moins  (|u'ou 
n'attribue  ii  i'iiitlui'm»'  de  ee  principe  le  traiti'  di;  liondres 
de  jsiw  pour  le  rè;:leinent  de  l'afVaire  du  Luxendjourji. 

In  autre  protocole  de  ce  même  (.'imjjirès  de  \Xî){)  lent'orme 
|)liisieuis  proposition-  tendant  à  t'aiic  adopter  un  code  uni- 
versel de  droit  maritime.  D'après  les  viu's  du  i^'ouvernement 
au;.ilais,  daccfud  avee  celles  de  jdusieurs  autres  gouver- 
nements, il  send}lerait  néanmoins  que  la  " déclaration n  de- 
vrait être  considéré-e  |»liit6t  couiuk!  une  é'muuiation  de 
l)rinci|>es  (|ue  c(»mnie  une  loi  obli^^atoire. 

J.e  ^gouvernement  américain  ayant  li'pondu  à  l'appel  (pie 
lui  adressaient  les  autres  puissances  jtour  abolir  la  course, 
jiar  une  autre  proposition  ipii  demandait,  en  mènuî  temps 
(jue  cette  abolition,  riuimu'.nté  de  la  propiii'té  privée  sur 
mei".  et  cette  pri>i»o>ition  n'ayant  pas  été  acceptée,  la  «dé- 
claration "  n"a  janiai>  été  adoptée  par  les  l'^tats-Unis. 
L'Anjileteiie  et  la  France  ont  considéré  (pi'elles  ne  devaient 
j)as  ètrcî  }iui('ées  [»ar  cette  même  déclaration  dans  leurs 
rapports  avec  les  gouvernements  ([ui  n'y  avaient  pas  donné 
leur  adlK'sion.  En  conséquence,  le  droit  des  soi-disant 
l^tats-Conft'dérés  d'avoir  des  corsaires  a  été  reconnu  comme 
un  droit  belligérant. 

Les  droits  des  neutres  se  sont  ressentis  favorablement 
de  l'assimilation,  établie  pendant  la  guerre  de  Crimée  et 
maintenue  depuis,  des  règles  qui  gouvernaient  l'Angleterre  et 
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la  FiaiK»',  la  |trniiii'n'  ayant  icndiut'-  à  la  saisie  de  la  inar- 
(  liaiidi.>c  nt'iitii'  sons  pavillon  ennemi,  et  la  x-condc  à  la 
sai>ir  d«'  la  niarcliandisi;  ennemie  sons  pavillon  nentie.  (Vs 
rf;.'le>,  d»'  nu'-nie  qu'une  antre;  rèule  relative  an  lilocns.  ont 
rtv  reconnne<  dans  la  «déclaration".  D'un  antre  rote,  quoique 
!•'  |ninripc  dn  ilr(»it  des  <^ens  ('taMi  (ru|ir('s  le  ntusoUtln 
tlil  iii'irr  n'ait  <''t(''  clian^t'  ni  piii'  tiait»'-  ni  par  acto  dn 
Coii^iri's.  il  n'y  a  pas  en,  pendant  tonte  la  n'-centc  jj;neire 
ann-ricaiiio.  de  piise  faite  pai'  nn  navire  des  l'.fats-L'nis 
(  "iitrairrnient  à  l'accord  jx-n  r(''>4nlier,  ('labli  ii  c'  pf.ipos, 
rntie  M.  Seward  et  les  ministres  des  antri's  pays,  pai' 
r«''(lian(.'<'  n'cijiroipic  de  niitcs  of'liciclles. 

Dans  11-  roiir^  de  cette  même  lutte  aun'i'icaine.  les  diplo- 
mates de.s  l'itats-L'nis  et  de  l'An^deterre  ont  di:>cut(''  lon- 
L'uemont  In  question  emMne  en  litige  de  dt-termiiier  ,jus(|n";i 
quel  jMiint  un  belli^t'rant  avait  le  droit  de  s'opposer  h  la 
con-trnitioii  et  h  IT-quipement,  dans  les  ports  neutres,  de 
vaisse.iu.x  de  guerre  destinés  à  son  ennemi. 
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Nous  n'avons  pas  é't»'  sans  ('prouver  un  certain  embarras, 
lorsipi'il  s'e-t  a^i  p(»nr  nous  de  la  rèj^le  à  suivre  dans  l'ar- 
ranj.;ement  de  no.s  articles,  soif  en  nous  en  tenant  h  l'ordre 
des  f'Jrimvts.  .soit  en  ad(qitant  l'ordre  plus  méthodique 
de  /'/l/àfijin:  N<ins  nous  sommes  décidé  en  faveur  du 
l)remiei-  comme  étant  aussi  celui  de  nos  annotations  an- 
l^daises,  mais  nous  avons  mis  en  tête  de  chaque  article  un 
..  renvoi  aux  ]iarti(îs  des  deux  ouvra.ues  t{u\  ont  rapiiort  à 
notre  commentaire. 

il  y  a  quatre  ans  déjà  qu'en  acceptant,  au  profit  de  la 

famille  Wlieaton.  VlioHoniriiiin  généreusement  accordé  par 

M.  Brockhaus  en  l'absence  de  toute  C( invention  entre  nos 

l>ays  pour  la  pnqn-iété  litté-raire,  nous  avons  entrepris  cet 

.|  ouvrage.     Des  événements  imprévus   ont  jusqu'ici  diti'éré 

iraccomplissement  de  notre  tâche,  ce  qui  a  permis  aux 
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matériaux  de  s'accumuler  entre  nos  mains.  Le  retard  que 
nous  avons  éprouvé  nous  a  mis  d'un  autre  côté  à  même 
de  comprendre  dans  notre  travail  une  époque  mémorable 
de  riiistoire  du  monde,  époque  féconde  en  événements,  et 
qui  a  vu  à  la  fois  la  fin  de  la  guerre  civile  en  Amérique  et 
la  reconstruction  de  l'Allemagne. 


OcHEE  Point,  Ncwport,  Rhode  Island,  États-Unis 
d'Amérique,  le  P'  iMars  1868. 


W.  B.  LAWRENCE. 
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NOTICE 

SUR  LA  (  ARUIKUK  {)IPH>MAT[()IK  Î>K  HENRY  WIIEATON, 

.tiKO  LX  Al'KIK.r 

I»KS  KVKXKMENTS  INTl- HNATIONAUX  DE  SON  ÉPOQUE. 


I.    ANTÉCÉDENTS  DU  I\I.  WIIEATON. 

Le  rans'  qui   est   iicrnvdr   aux  '(r'ilt'monts  du  Droit  Intor- 

jational  »    dans   los   cabinets    ot    dans   les   univorsitt's   do    In 

felirt'ticnté,   où   ils   ont    roniiilaré   Tôlégant    traité    do    Vattol, 

qui  a  i»ris  longtem]is  la  place  des  ouvrages  plus  élaliorés  de 

Grotiiis   et    de   Wolf.   (•.    la  considération   dont   cet   ouvrage 

jouit   non  seulement   parmi  les  dii)loniatos.   mais   aussi   dans 

Iles  assemblées  législatives  et  dans  les  tribunaux  administrant 

la  jurisprudence  commune  des  nations,  semble  rendre  à  pro- 

)os   un   bref  aperçu   de  la   carrière   ])ul)li(iuo  et  des  études 

Ipréliminaires   de  ISF.  Wlieaton.     Ceux   (pii  puisent   dans    ses 

Itravaux,  la  connaissance  des  princiites  fondamentaux  de  cette 

Iscience,  (ju'il  a  non  seulement,  enseignée,  mais  encore  ai)i)li- 

|quéc  avec   succès,   au   service    de   son    pays,    doivent    sans 

Joute  désirer  de  connaître  personnellement  l'auteur. 

Henry  AVheaton  naquit  à  Providence  dans  l'État  de  I^liode 

ïsland,    le  27  Novembre  1785.     11  descendait  d'une  famille 

ientiliée    avec   cet    État    depuis    sa  colonisation    iiremièir. 

Ion    père,    Seth    AVheaton,    avait   acquis    par    le   commerce 

liWvuixi  k.\Viii:aios.    1.  J 
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et  la  navigation  une  fortune  siiftisantc  pour  i>ouvoir  i)ro- 
cnrcr  à  sou  lils  ces  avantages  d'iustru.'tion  liliéralo  cl 
(le  voyages  à  rétrangor,  qui  contriliuèrcut  si  émiueuiuient 
à  sou  succès  dans  ses  eutreiu'ises  postérieures.  j\r.  ^Viieafon 
l)èrc  sut  garder,  durant  une  longue  (.'arrière  conimerciale, 
une  position  distinguée  i)arnii  ses  concitoyens.  A  l'époque 
de  sa  mort,  il  était  président  de  la  succursale  de  la  l)an(|U(' 
des  États-Unis  dans  le  Illiode  Islaïul,  ])osition,  qui,  par  le 
contrôle  exercé  par  l'institution  ]irincijialc  sur  la  circulation 
uiouétairo  du  pays,  jusqu'à  l'époijuc  de  sa  fatale  conte- 
station avec  le  gouvcrnenicnt  de  l'Union,  sous  l'administra- 
fion  du  Président  Jackson,  était  considérée  comme  la  di- 
stinction la  plus  honorable  qui  i)ût  être  conférée  à  un  négo- 
ciant retiré  des  affaires. 

On  rc])résentc  la  mère  do  M.  Wlieatou  comme  une 
femme  d'une  grande  intcHigencc,  et  d'un  goût  i)arfail. 
Oi-âce  à  ses  relations  avec  le  frère  de  sa  mère,  qui  était 
non  seulement  un  émineut  nu-decin,  mais  aussi  un  ami  des 
lettres,  l'amour  de  noire  auteur  pour  la  littérature  fut  sti- 
mulé et  encouragé  de  bonne  heure. 

j\r.  Wheatou,  après  avoir  reçu  l'instruction  ])réliminaire 
oi'dinairc  jtrit  ses  degrés  eu  1802  au  collège  de  son  Utat  natal, 
devenu  aujourd'hui,  Browu  l^nivorsity.  Pendant  les  trois  années 
(lui  suivirent,  il  se  prépara  pour  lo  barreau.  Ses  études  furent, 
dès  les  jn'emiers  temjjs,  d'un  caractère  adai)té  à  l'éducation 
d'un  publiciste;  sans  compter  ses  ]»rogrès  dans  les  branches 
classiijues  et  dans  les  mathématiques,  il  se  faisait  surtout 
remarquer  à  l'école  et  au  collège  jiar  sou  amour  pour  la  littéra- 
ture générale  et  plus  encore  par  son  ardeur  pour  les  recher- 
ches historiques  et  l'investigation  des  annales  ])olitiqnes  de-, 
nations. 

Au  printemps  de  1805,  le  jeune  Wheaton  se  rendit  en  Ku- 

ropc,  et  se  fixa  d'abord  à  Poitiers,  où  il  y  avait  une  école  de 

Son   but  semble  avoir  été  de  se  familiariser  avec  l;i 

langue  française  qu'il  avait  étudiée  de  bonne  heure,  tandis  qu'il 

saisissait  en  même  temps  l'occasion  de  fréquenter  les  tribunaux 

t  d'étudier  le  droit  civil. 

Dans  cette  branche  de  la  jurisprudence,   on   peut   presqiK 
dire  qu'il  a  devancé  tous  ses  compatriotes. 


I.     ANTÉCÉDENTS. 


(OUI-   itouvoh-  pro- 
i.'tioii    liltéralf    <'' 
lit    si   î'minomiiioiit 
iros.     M.  \Vlio:itou 
riôie  conniicvcinlc, 
lyons.     A   rc'poinu- 
rsalo  (le  la  baïKinc 
iitioii,   qui,    l»ai'  l<' 
)  sur  la  l'irculatioii 
j    sa  ialalo    conte- 
sons  l'adminisfra- 
l'-rôo   comme  la  di- 
;oni'éréc  à  un  négo- 

atoii  commo  une 
(l'un  goût  itarfait. 
sa  mère,  qui  était 
s  aussi  un  ami  des 
1  littérature  fut  sti- 

i-nction   i)réliminaire 

te  de  son  Ktat  natal, 

ant  les  trois  années 

Ses  études  furent. 

lai)té  à  l'éducation 

dans  les  branches 

se   faisait   surtoni 

uour  pourlalittéra- 

ur  i»our  les  reelier- 

iles  politiiiues  de-> 

Ion  se  rendit  en  Ku- 
avait  une  école  de 
familiariser  avec  l;i 
e  heure,  tandis  qnil 
uentcr  les  trihuiuuiN 

on   peut    presque 


u 


niiNt  cl'iiii 
riiilc  iiiii- 
tiinii«'  Cil 


l'otliier  dont   les  ouvrages   contribuèrent  si  grandement    à 

;  l'ormer  le  Code  Napoléon  ,  n'avait  i)as  encore  été  mis  à  la  porti'c 

î  (les  avoca.s  américains.     Kent  et  Story,    dont   les  ,jngemcnt> 

;  c()nii)orfent  tant  de  valeur,  par  suite  de  leur  jjrofonde  eoiinai'-- 

,  sauce  du  droit  continental,  et  qui  ont  pris  i)lace,  avec  ^VIleatoll, 

.  lianni    les   iiublici^tes   les  jdus    émiiuMits  du  siècle   n'avaient 

pas  encore  siégé   dans  les   tribunaux  (lu'ils   illustrèrent    jilus 

.tard,  l'un  comme  Chancelier  (('funiccllor)  de  l'Ktat  de  New- 

■  York,  et  l'autre  comme  membre  de  la  Cour  Suprême  fédérale. 

tTous  deux  avaient  eu  de  fréquentes   occasions  d'appréciei-  les 

études  sérieuses  de  M.  Wheaton. 

A  l'éitoque  du  séjour  de  M.  "Whcaton  en  France ,  la  législation    lômMiss... 
'qui  substituait  un  système  uniforme  aux  modilications  variées 
Mn  droit  civil,  existant  avant  la  révolution  dans  les  dill'érente> 

provinces,  n'avait  été  mise  en  vigueur  que  depuis  un  an. 
'.,  Par  la  loi  du  21  Mars  180-1,  le  droit  romain,  les  ordon- 
nances, les  coutumes  générales  et  locales,  les  statuts  et  les 
règlements  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  ]»articu- 
ïière  dans  les  cas  (jui  forment  le  sujet  du  code  civil,  mais  le 
%odc  lui  même  se  réfère  fréquemment  aux  coutumes  ou  usages 
locaux,  fondés  sur  les  anciennes  cotifituics  ou  lois.  La  France 
ge  })artageait  alors  en  deux  systèmes  généraux,  celui  du  pay^ 
eonhimicr  et  celui  du  puys  de  (Inùf  irrit.  (Chacun  de  ces 
%'stèmes  se  subdivisait  en  une  infinité  de  branches.  11  y  avait 
plus  (le  cent  (|uatre-vingts  coutumes  générales,  dont  le  ressort 
était  plus  ou  moins  étendu,  et  qui  se  trouvaient  niodiliées  par 
un  grand  nondire  de  coutuujcs  locales.  Le  (h-ait  niil  vaviail 
àu^si  selon  les  lieux.  La  jurisprudence  de.s  i)arlements  et  les 
«sages  locaux  avaient  diversement  modifié  le  droit  romain, 
dont  le  (Iri)it  riril  ('tait  tiré.  Indépendamment  des  coutumes 
^t  du  droit  écrit  ou  romain  considéré  comme  droit  local,  la 
î'i^rance  était  encore  régie  par  d'autres  lois.  D'abord,  le  droit 
Romain  avait  partout ,  en  certaines  matières  du  moins,  l'auto- 
■^îité  de  la  raison  écrite.  Ensuite  venaient  les  lois  du  prince, 
V>-t-à-dire  les  ordonnance--,  les  édits  et  les  déclarations.  Les 
arlemeuts,  i)ronon(;ant  par  voie  de  dispositions  générales  et 
élémentaires,  avaient  aussi  sur  des  iioints  très-importants 
mi)li  les  vides  de  la  législation  et  créé  des  principes  chacun 
ur  son  ressort.     Les  diverses  contrées,  successivement  in- 
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{'oi'poi'ros  i'i  la  Franco,  avaient  inipoiti'-  a\oc  o'.les  leurs  usages 
et  leurs  lois.  (Paii,li;t,  Dvnil J'nnn <i1s.  Introduction,  \k  1^; 
note.  ) 

"  j\I.  AVlieaton  fut  ainsi  amené  à  ('tuilier  de  bonne  heure  le-, 
(îodcs  qui  n'avaient  i)as  al<irs  v\v  reproduits  en  anglais  et  dont 
il  fit.  une  traduction.  Témoin  de  la  traii>ition  du  (h'nH  (oiilumicr 
et  de  celle  du  Système  formé  du  droit  civil  romain,  des  ordon- 
nances royales  et  des  règlements  locaux,  à  une  loi  uniforme 
écrite,  il  se  jtréparait  à  jiorter  un  jugement  éclairé  >ur  la  codi- 
tication,  sujet,  (|u"il  ont  occasion,  comme  commissaire  de  New- 
York  vingt  et  un  ans  plus  tard,  ainsi  que  nou>  le  verrons,  de 
discuter,  en  vue  de  son  ai)plication  pratique. 

'-  Après  avoir  visité  l'ai'is,  où  le  généi'al  Armstrong,  avec 
qui  il  eut  dans  la  suite  des  relations  intimes  d'amitié,  repré- 
sentait les  Ivtats-l'nis,  il  ^e  rendit  à  I^ondres.  Il  y  fut  reçu 
avec  beaucoui)  de  bienveillance  ])ar  notre  ministre;  M.  Monroe, 
dejiuis  Président  des  Ktats-Unis,  et  il  passa  six  mois  dans  cette 
métropole.  Il  se  trouvait  en  Angleterre,  lors  du  cliangement 
do  ministère,  et  quand  ~Sl.  Fox  arriva  au  jjonvoir.  C'était  à 
répo(|ue  de  la  i>rocédure  contre  Lord  Melville,  dans  laquelle 
les  I,ords  exercèrent  leur  autorité  Judiciaire  à  la  réquisition 
de  la  Chambre  des  communes,  (jui  e^,t  le  grand  tribunal  d'en- 
(juéte  de  la  nation. 

11  eut  ])ar  conséquent  une  occasion  favorable  d'étudier  le 
système  constitutionnel  denotrenière]»alrie,dont  la  connaissance 
est  si  essentielle  pour  la  i)arfaifo  comiiréhension  du  nôtre.  Il  put 
aussi,  comparer  le  fonctionnement  ])rati(|ue  du  droit  commun, 
dans  le  pays  au(iuel  iu)us  rapportons  son  origine,  avec  l'admini- 
stration du  droit  cicil  dont  il  venait  de  fréquenter  les  tribunaux. 
i\Iais  ce  ne  fut  ]ias  seulement  ]inr  l'étude  de  la  juris- 
pruu'Micc  et  des  constitutions  ]ioliti(iues  des  deux  nation^, 
alors  les  deux  plus  jinissantes  de  rKuroi»e,  ((uo  son  séjour 
à  l'étranger  fut  profitable  au  futur  dii)lonuite.  Pai'is  était 
le  ceutre  de  tout  ce  (ju'il  y  avait  d'attrayant,  de  tout  ce 
(ju'il  y  avait  d'intéressant  sur  le  continent  européen.  Les 
canii)agnes  d'Italie  en  avaient  déjà  embelli  les  ])alais  et  les 
musées  des  chefs  d'œuvre  de  l'art,  amassés  depuis  des  siècle- 
dans  la  capitale  do  l'ancien  monde,  et  dans  les  villes  les  plu< 
favorisées  des   réiuibliques  du  moyen-àge.     Les   disposition- 
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territoriales,  i|iu"  le  traité  ilTtroclit  était  ceiiM'  avuir  établies 
bur.des  bases  solides,  avaient  été  eliaiiLrées,  nial^'ré  bs  elittrts 
des  eoalitioiis  successives  jiour  soutenir  r('dilice  suranné  de 
rorifanisatidii  europé'ciine.  Ji"Aii;:leterre  elle-inénio  avait 
reconnu  en  IsOl',  i»ar  le  traité  d"Aiiiii'iis.  de  si  courte  durée, 
le  nouvel  ordres  de  •lioses,  atKpicl  toutes  les  itutres  puissances 
s'étaient  déjà  ralli(''Cs.  lia  révolution  fraiii;ai-e  piirais-ait  aussi 
avoir  touché  à  son  terme,  lorsque  Xaiiob'on,  après  avoir  saisi 
le  sceptre,  le  IS  Mai  1H<»1  avec  l'approbation  unaniine  de  la 
nation,  se  fut  lait  cour(niiicr  le  2  Di'ceinln'c  suivant,  avec  une 
solennité  toute  particulière,  coinine  empereur  des  Français. 

Ce  (ut  peudanl  (pu^  rétiidiant  américain  l'tait  encore  à  Poi-  •■,,ii!r..k  <ii> 
iticrs,  i|ue  la  l)ataille  d'Austerlit/  livra  b'  contr(de  non  dispute  lo  «'niithnnt 
Idii  continent  a  .Napoléon,  contrôle  a  iieine  atlecte  \>nv  les  opi'-  >\c^  .\ns-in, 
[rations  malencontreuses  (b:  la  J 'russe,  (,'elles-ci  se  terminèrent 
[par  le  traité  de  TiMl ,  et  par  renteiite  des  empereurs  français 
et  russe.  D'un  autre  côté,  la  bataille  doTrafalgar,  correspon- 
Idant  à  la  capitulation  d'Ulm,  assurait  à  l'Angleterre,  la  suiiré- 
[jiiatie  des  mers. 

l'n  état  de  guerre  constitue  évideinmeiit   une  période   favo- 
[rable  à  Tapplication  pratique  du  droit  des  gens.    Les  relations 
idc  son  pays  avec  les  grandes   ])uissaiices   européennes  qui  se 
Ipartagcaieiit  la  suprématie  du  monde,   étaient  bien  de  nature 
|à  porter  un  esprit  curieux,  à  ces  investigations  au\(iuelle.-  31. 
Wheaton  à  dû  sa  réputation.     I /avènement  au  i)ouvoir  de  M. 
Fox,   qui  passait  pour  ne  point  partager  les  idées  de  l'adini- 
nistration  (jui  l'avait  ])récédé,  sur  beauc(jup  de  points  relatifs 
au  droit  des  neutres,  ranima  à  Washington  l'espoir  que  l'on 
avait  eu  d'un   arrangement  de  toutes  les  difficultés  ]>endantes. 
Cet  espoir  était  fortifié  encore  par  l'attente  d'une  pacification 
européenne  générale,   les  membres  du  nouveau  cabinet  ayant 
été  opi»osés,   avant   d'arriver  au  pouvoir,   à  la  ])oliti(pie  (pii 
avait  prévalu  à  l'égard  de  la  lîévolution  f?  iuçaise.     Ces  espé- 
rances étaient  cependant  destinées  à  être  piuinptement  déçues. 
Par  le  traité  conclu  en  1794  avec  l'Angleterre,  et  qui  laissait 
beaucoup  à  désirer  sur  plusieurs  points,  il  avait  été  établi 
une  commission  mixte   pour  vérifier  le  montant  des  pertes 
subies  par  des  citoyens  des  Ftats-Unis ,  par  suite  des  iirises  et 
des  condamnations  irrégulières  et  illégales,  que  les  autorités 
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iiiii'lai^cs  iiva'K'iil  ium'IiiIncs,  et  i>nm'  leM(iiL'll('>  on  ne  poux  ail 
ohtcnii- (l'iiidi'ninitr  par  los  voies  jndiciaiics  ordinaires.  Par 
ce  ti'.'iilé,  les  Américains  ont  reconnu  le  droit  (le^  Anglais  d'rli'e 
indemnisés  en  certains  ca»,  pour  les  jiropriétés  qui  leur  axaient 
«té  prises  par  des  vaisseaux  armés  dans  les  ports  des  Kfafs- 
l  iiis.  ('"est  ce  même  droit  (pii  av  uit  été  nié  pai-  les  An.iilais 
vis-à-vis  des  Anx-ricains  pour  des  cas  analogues  pendant  notre 
récente  f^uerre  civile  (  180 1  —  ISCiô  )  à  donné  lieu  à  des  discus- 
siousasse/  prolonfjécs  entre  les  deux  ^fouvcriicments  sans  arriver 
à  aucun  accord  satisfaisant.  (  riii/iil  S/a/is  S/ti/iihs  ni  Lnif/r, 
vol.  VIII,  p.  121.)     Voir  an^si  Part.  IV,  chap.  jn,  fj  12. 

DelT'.i.'!  à  ISOO,  notre  commerce  avait  aus^isoutt'ert  sérieuse- 
ment, par  suite  »le  la  i)ri-e  et,  de  la  condamnation  de  nos  na- 
\ires  et  do  la  saisie  de  nos  propriétés,  par  la  France,  en  viola- 
lion  du  droit  des  gens  et  dc-^  traités  existants.  A  toutes  nos 
réclamations  à  ce  sujet,  cette  i)uissance  en  opposait  d'autres, 
basées  sur  l'infraction  (prelle  nous  reprochait  des  stipulations 
des  traités  do  connuerce  et  d'alliance  de  1778,  et  de  la  con- 
vention coii>ulaire  de  17S8.  Après  des  actes  hostiles,  de  lu 
jiart  des  Mtats-rni»,  équivalant  même,  suivant  l'expression  de 
"Wlieaton,  a  une  ijitrnc  iiii)iiirfiufr,  les  prétentions  respectives 
des  deux  jyartics,  qui  n'étaient  pas  spécialement  réservées, 
turent  écartées  par  les  clauses  du  traité  de  paix  du  .30  Sep- 
tembre 1800,  ou  du  moins,  abandonnées,  de  nation  à  nation, 
jiar  les  actes  (|ui  ratifiaient  ce  traité.  (j>uant  aux  prétentions 
réservées  par  le  traité,  ou  à  celles  qui  avaient  été  regardées 
connne  valides  par  les  i)lénipotcntiaires  des  i)uissances,  on  y 
])ourvut  ])ar  une  des  conventions  conclues  le  30  Avril  180.'5, 
loi's  de  l'achat  île  la  TiOnisiane.  (Part.  IV,  chap.  i,  >j  7.  Part. 
III ,  c.  2,  vj  l.'î.  Voir  pour  les  actes  i)assés  à  ce  sujet  :  L')t/li(f 
S/(tfcs  Sf<tfi(frs  (li  Lin-f/c,  vol.  I,  p.  .5(51,  505,  572,  578,  G2'l, 
713;  vol.  11,  p.  7,  ;»9.) 

JjCS  décrets  de  IJcrIin  et  de  Milan,  qui  inauguraient  le 
système  d'exclusion  des  productions  anglaises,  de  tous  les 
nmroliés  du  continent  de  l'Europe,  n'avaient  pas  encore  paru, 
et  il  n'avait  pas  été  question  non  plus,  des  (h-dcrs  in  Coiatcil, 
(pie  l'on  jirétendait  avoir  été  i)i'ovoqucs  jiar  ces  décrets.  Mais 
l'on  avait  déjà  mis  en  i)ratiquc  le  blocus  sur  papier,  par  lequel 
Napoléon  avait  cherché  à  justifier  ses  décrets  ainsi  que  d'autres 
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iiiiloiiniincrv  inipériale>  éualonient  injuste^.  Ce  lut  sui'  ceux- 
ci  que  turent  basées  dans  la,  ^uitc  les  réclamations  ipii  occniit- 
rcnl  notre  diploniafio  iiendanl  plus  d'un  quait  de  siéric,  cl  (pii 

'  ne  lurent  liniilcniciit  li(|uid(''es  qiu'  sous  le  l'ré'sideiit  .facivsuM. 
Voir  l'art  I,  rh.iy.  ii,  c;  II.     Part.  IV,  cliap.  i ,  >j  2. 

On  ne  pouvait  donner  de  prétexte  à  ces  actes,  qu'eu  se 
tondant  •^nv  ce  code  de  guerr(>  inadniissilde,  d'api'cs  leipiol  les 
.qxdialions  eoinniises  par  un  des  partis  hostiles  devaient  auto- 
riser une  violatiiMi  -cnihlaMe  de  la  jtropriélé  des  neutre^  pai- 
l'anli'e  iiarli.  1-a  presse  des  matelots,  oxerc('e  sur  no-  na\ires 
niiii'cliand- ,  Monnis  à  la  visite  des  vaisseaux  de  uueri'e  an.ulais, 
Min>  le  prétext(!  Iiellim'rant  de  l'cclierclie-  de  niaroliaudise-  de 
eontreliande,  ou  de  mareliandises  appartenant  à  rennemi,  avait 
été  renouvelée  ior^  de  la  cessation  de  la  paix,  à  la  suite  de  la 
ru]iture  «In  trait(''  (rAmiens.  Cette  mesure  avait  déjà  donné' 
lieu  à  des  jdiiinte--,  dès  le-  premiers  temps  de  la  liéxolution 
fraueaise,  et  elle  ne  pouvait  nullement  se  justifier  eomnie  ré- 
pié-ailles  des  mêmes  actes,   c(nninis   par  reiinenu.     La  rèjilc 

;■  delà  guerre  de  '.')(')  avait  été  ra\ivé(>,  quoiqu'elle  n'eût  i>as  été 
mise  en  i)ratii|ue  i>eiidant  la  uneri'o  de  la  lîévolution  américaine, 
cl  bien  que  l'An/^leterre,  par  le  traité  de  1791,  nous  eût  ac- 
corde des  indemnité-  jioiir  les  prises  faites  d'ai)rès  cette  pré- 

,.  tendue  rè^dc.  T)e  plus,  au  lieu  de  liorn(>r  <;ette  région  une 
proliibilion  du  commerce  direct,  entre  les  colonies  ennendes 
et  la  métropole,  les  produits  coloniaux,  même  réexporté-  îles 
Ktafs-Unis,  avaient  ét(''  capturés  et  condamnés  dans  les  Coui's 
de  l'Amirauté.  (Aiiicrlcdn  Slutv  l'ajxrs,  vol.  VI,  p.  2(58.) 

Ce  qui  ajoutait  au  caractère  vcxatoirc  dos  procédés  de 
l'Angleterre  c'était  que  tandis  qu'elle  excluait  tous  les  vaisseaux 
neutres  du  commerce,  que  l'on  prétendait  leur  être  ouvert 
seulement  en  t(>mi)s  de  guerre  et  non  en  temps  de  ])aix,  c'est  à 
(lire  du  commerce  colonial  et  du  cabotage  de  reiuienii ,  on 
(Micourageait  les  rapports  avec  les  colonies  ennemies  par  des 
licences  et  par  d'autres  moyens.  Ti'extensiou  donnée  à  ce 
-ystème  de  licences  par  les  deux  belligérants,  au  préjudice 
des  neutres,  paraîtra  dans  no-  annotations.  Part.  1 V,  chap.  t,  iï  2u. 
Ainsi,  des  navires  anglais  avaient  été  autorisés  i>ar  leur 
propre  gouvernement,  ù  violer  un  blocus,  que  ce  niême  gouverne- 
mont  prétondait  avoir  été  forcé  d'établir  pour  sa  propre  défense 
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It  ;,'itiiiio,  cl  nu'il  iiiaiiitoiiait  ^i  li^iourfiiiuiiuiiil  coiiliv  h- 
iR'iilit^.  (  N  (tir  M.\UTi:x>,  Xoiiirau  lUciuil  ^  \.  I,)».  I  l'J  iioiulo.s 
•' {h-il'Vs  i,i  ('i)iiiiiil  ,  n'i^liint  le  conmK'icc.  Manmn<.".s  ],aii 
>>t'  Xiilimni,  p.  :5 10.  Mai  TKiKi  ii.r.i:,  Jhni/.i  (lis  iKih'dtii  iimfii.^. 
I.  I,  p.  1.")^.) 

V.n  lM>.'i — isor. ,   1111  ;:raiul  iiuiiilni'  di;  lunircs   iiiik  ricaiiiN 
a\;iiriit  rfr  saisis  .-ous  prélcxto  iprils  avaioiit  ii  li'iir  Iioid  dr^ 

"  i/''" '•«''•  niarcliaiiili.'îe:^  ciduriialfs  JVan<;ai!«t'.s,  cl  iiiioiquc  It'ias  caijjai- 
!>()ii>  c'Ussi'iit  t'-ti'  iI<'-l)ar<|U('(.-.  ctkiirs  droits  payrs,  ce  (jiii,Mii\aiit 
co  (jui  axait  t'tc  d-'clan'-,  mettait  lin  à  la  coiitiiniiti'!  dii  voya;,'<'. 
Les  saisi(•^  aii.\'|iii'll'.'S  \eiiait  s'ajotittr  la  (|ii('stioii  de  la  jucm^c 
des  )iiat(.'l(tts  dctcniiini'iiat  le  Président  .IcIlVisoii  à  adjoindre 
en  ISdt;.  .M.  l'inknoy  àM.  Monroo,  dans  la  mission  (jui  aboutit 
à  la  conclusion,  .sith  .•</»•  r<i(i,  du  traité  avec  l.ord  llolland  oi 
Lord  Auckland,  qui  ne  l'ut  toHtctoi>  pa^  approuvi'  i)ar  le  l'ou- 
voir  Lxcontit".  H  .luirisait  de  ralisonco  de  toute  clau>e,  rela- 
tive à  la  presse  des  iiinielots,  jiour  «pie  ce  traité  ne  put  être 
hOMuiis  au  Sénat.  La  ii(»te  ol'ticielle,  adressée  par  les  commis- 
saires anylai.>  aux  jdénipotentiaires  américains,  et  d'aiirès  la- 
(liielle  le  gouvernement  l>ritaiini<pic  >*en,i.MKeait  à  user  de  réser\e 
dans  la  visite  de>  navire»,  loin  d'être  coirsidérée  comme  écjui- 
valant  à  une  stipulation  exprc-^e,  a\ait  au  contraire  paru 
admettre  la  i)rétentiuu  de  l'Angleterre.  D'un  autre  coté,  hi 
réserve  proposée  au  moment  de  la  signature  du  traité,  et  (pii 
devait  justifier  les  mesures  analogues  provoipiées  i)ar  le  décret 
iVançais  du  iM  Novembre  1800,  contrôlant  i>ar  là  nos  actes, 
]iour  la  revendic-ation  de  nos  di'oils  de  neutres  vis-à-vis  d'un 
tiers,  était  sul'tisante  jtour  ijue  toute  ratilicatioii  l'ut  inadnii:;- 
sible  de  notre  part.  Le  gouvernement  britannique  avait  en 
ciïct  déclaré  expressément  qu'il  ne  donnerait  pas  une  ratifica- 
tion, à  moins  (pie  la  Fran'^e  ne  retirât  le  décret  de  IJerlin  ou 
que  les  Etats-Unis,  ne  déclarassent  qu'ils  ne  s'y  soumettraient 
point.     (\(»ir  Part.  II,  cliap.  ii,  s;  1(>.) 

rtptniir  <i  M.       31.  Wlicaton,  de  retour  en  Amérique,  se  livra  à  l'exei^cice 

Wlicatdii    (.11  ,•        •  1  11  II  ■        1 

Amcii'iiic.  (le  .^a  profession  dans  sa  ville  natale,  il  y  avait  alors,  dans 
l'état  des  affaires  du  monde,  un  vaste  champ  pour  les  talents 
d'un  jeune  Américain,  pouvant  apprécier  sainement,  grâce  à 
xxnc  observation  pratique,  les  événements  qui  signalèrent  les 
premières  années  du  di\-ncuviènie  siècle.    Les  sept  années  (de 
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l.-tu;  j  lf*l.l»,  "|ui  l•lldlla^^olll  la  période  ipii  >'é''nnla  a\aiit 
-oM  diplactiiiciit  diiiiiit il  lie  notât  où  il  était  m'',  lurent  pré- 
i  iMiMciit  celles  iiendant  Ic-quelles  les  piiissaneos  iieutros  furent 
alternat i\fmeiit  exposées  aux  ayressions  des  ileux  .mandes 
)iui»">aiit'eH  lu'llijféraiiies ,  udnnt  la  conduite  >■,  selon  le  lanpa'^e 
do  M.  Madison,  alors  Secrétaire  dlltal,  <  démontra  les  ell'uit^ 
fuifi  jtiir  tfiiirint' ,  pour  décider  les  Ktafs-I'iiis  à  niu'  Lriierre 
contre  ^on  adversaire.  >  l'anni  lis  I',tats  niaritinie>,  r.\iiiérii|Ue 
bculc  rcjita  neutre,  après  la  lla^'i'ante  Niidatimi  du  droit  dea 
i;ens,  «le  la  iiart  de  l'Anj^leterre,  à  l'éKHid  du  Daiieiiiarck. 

M.  Whealuij,  dont  le>  prclies  jtaj'onts  ap)tartenaient  à  l'é- 
culc  de  J('tîersii»n ,  fut  )i"inlant  ces  aiini'es  de  Inisir  eoiiipariitir, 
)>arti.son  efticace  des  administrations  de  .lelVeisoii  et  de  .Madison, 
par  ses  coiitriliutions  à  la  presse  périodii|ii('.  l)ans  les  ell'uiis 
faits  iiour  mettre  Tesprit  puldic  de  la  Ndum'Uc  Angleterre  à 
mémo  (le  se  rendre  comi>to  des  maux  dont  soufTiait  le  i)ays  et  ipii 
(talent  can''é>  ]iar  le»  hellijiéiants  en  Kuropc,  31.  Wlieatoii  fut 
le  toopérateur  de  Juiiatlian  Kusscll,  avec  lequel  il  entretenait 
une  correspondance  siii\ie,  lors  du  sé'joiir  en  Kurojte  de  ce 
dernier.  Avant  d'être  nommé  un  des  pléni])otentiaires  ]iour 
conclure  le  traité  de  Garni,  et  avant  sa  mission  comme  premier 
ministre  américain  en  Suède,  M.  Russell  avait  en  ettct,  en  1>S1U, 
1811  et  1«1:.',  rempli  successivement  à  Paris  et  à  r.oudrc.s, 
les  fonctions  de  représentant  diiylomatiipie  des  J'itats-Unis.  Ses 
lettres  à  M.  \Vlicaton  donnent  beaucoup  de  renseignements  sur 
cette  l'jioipie  mémorable  de  notre  di]doinatie. 

Les  lettres  adressées  à  cette  époijue  à  M.  Wlieaton  par  des 
citoyens  distingués  de  dirt'ércntes  sections  de  l'Union,  prouvent 
que  sa  réputation  commcneait  déjà  à  s'étendre  au-delà  des 
limites  de  son  pntpre  Ktat,  et  il  paraîtrait  iiue  l'on  avait  alors 
111  vue  sa  nomination  comme  secrétaire  de  légation,  soit  à 
Taris,  soit  à  Londres.  Dans  sa  correspondance  de  1811,  se 
trouve  une  lettre  de  l'un  des  membres  du  cabinet  du  Président 
."\Ia(iison,  dans  laquelle  le  ministre  se  ralliait  entièrement  à  un 
passage  «juMi  lui  envoyait  sous  pli  et  qui  provenait  des  éditeurs 
i!u  'Xiilhmnl  ludilifjatccr  ».  C'était  alors  non  seuloment  le 
journal  le  plus  habilement  rédigé  an  siège  du  gouNeriiement, 
mais  aussi  celui  qui  passait  pour  être  rinterpréte  des  vues 
de  l'admini-tration.     Les  éditeurs  remerciaient  vivement  M. 
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XOTICK  SfK  M.  WllKATON, 
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WIlOiltoii  (luii  article  iwliliqiic  fourni  par  lui  cl  rin\ilaii'ut  en 
inÛMic  temps  à  continuer  sa  collaboration  à  la  presse. 

Le  4  Juillet  1810,  et  i)endant  (ju'il  habitait  encore  Provi- 
dence, il  i)ronon(;a  un  discours  ijolitique  devant  ses  concitoyens, 
et  M.  Jefl'erson  lui  en  accusa  réception  en  disant  «  qu'il 
vovait  avec  plaisir  toute  publication,  dans  laquelle  de  pareils 
sentiments  étaient  exprimés,  et  que  tout  irait  bien,  tant  que 
ceux-ci  prévaudraient.  » 

En  1811,  M.  Wheaton  s'étant  marié  avec  sa  cousine,  parait, 
avoir  cherché  un  champ  plus  étendu  pour  ses  talents  et  avoir 
eu  l'idée  d'exercer  sa  profession  dans  l'Ktat  de  New-York.  Il 
en  tVt  toutefois  empêché  par  l'ancien  système  des  trois  années 
de  '^t'tge ,  qui  existaient  même  pour  les  praticiens  venant  des 
autres  États  et  «jui  ne  fut  entièrement  abrogé  que  par  la  con- 
stitution do  1840. 

Vers  la  fin  de  1812,  et  quelques  mois  après  la  déclaration 

M,  wiu'aiMil  do  guerre  contre  l'Angleterre,  M.  Wheaton  se  détermina  i'i 

.l'i'n'rt'i'o'ii  (iM  accepter  la  direction  d'un  journal  établi  à  New -York,  ayant 

' ''•.'.'t"X 'il  "pour  titre   «  77<c  National  Advocatcn.      C'était  l'organe  du 

Xitt-\(.rk.  pj^j.jj  Jq  l'administration  dans  cette  métropole.     La  fondation 

de  ce  journal  constitue  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  de  la 

presse  quotidienne  du  pays.     Les  grandes  questions  des  droite- 

violés  des  neutres,  qui  avaient  fait  prendre  au  pays  l'attitude 

de  belligérant,  étaient  traitées  dans  VAdcocutc  par  la  i)lunK' 

d'un  honnête  homme  d'une  grande  instruction.     Les  nouveaux 

devoirs  que  la  guerre  nous  avait  imposés  envers  les  autres 

nations,  les  droits  qu'elle  nous  donnait,  les  obligations  des 

gouvernements  des  Etais  de  l'Union  envers  le  gouvernenKiit 

fédéral,  de  même  que  les  devoirs  des  citoyens  des  diflërents 

Ktats,  envers  les  États-Unis,  y  étaient  lucidement  ex])osés  avec 

les  connaissances  d"un  publiciste  consommé. 

Cette  époque  était  bien  faite  i)Our  éveiller  le  patriotisme  de 
tout  Américain.  La  guerre  avait  été  déclarée  après  le  refu> 
î'Iïil'.nnicT.'î  de  l'Angleterre  d'ajuster  la  (piestion  de  la  presse  des  matelots, 
""iiô'i'i"!."'"'  et  après  que  l'on  eût  notifié  officiellement  au  gouvernement 
américain,  que  les  aOntirs  i»  Conitcil)-),  ne  seraient  pas  rap- 
l)ortés,  tant  que  la  France  ne  révoquerait  pas  ses  décrets, 
même  dans  les  cas  oîi  ils  n'étaient  que  des  règlements  intérieurs 
La  Grande  Bretagne,  après  nous  avoir  requis  d'obtenir  la  ré- 
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'vocation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  en  édiango  de  la 
suppression  des   »  Orchrs  in  Coniic/l  »   ne  fut  pas  satisfaite  de 
leur  abrogation  en  ce    qui    concernait  les  Ltats-Unis,  mais 
demanda  de  plus  que  leur  révocation  fut  générale  et  s'étendit 
à  la  levée  de  l'acte  de  prohibition  dont  les  produits  et  les  ma- 
[nufactures  anglaises  étaient  frappés  sur  le  continent  européen 
[alors   que   ces   décrets   y    réglaient    les    rapports    intérieuis 
[sans   contrevenir   aux   lois  de   la   neutralité.      li'Angleterre 
[n'avait  donc  aucune  excuse  en  nous  demandant  d'intervenir  au 
sujet  de  ces  décrets,  lors  même  (pie  l'une  ou  l'autre  des  puis- 
sances belligérantes  eût  pu  trouver  un  sujet  d'offense  chez  une 
[puissance  amie,  parccque   celle-ci  aurait  négligé   d'exiger  de 
^Kon  ennemie  tout  ce  que  ses  droits  de  neutre  l'autorisaient  à 
demander.     Voir  Part  IV,  chap.  in,  >;  28. 

Los  documents  diplomatiques  américains  démontrent,  (pfil  Mniif.  ^iih 
}  avait  en  effet,  des  motifs  suffisants  pour  recourir  à  des  me-  ;,'upir.roniiv 
sures  extrêmes  contre  les  deux  grandes  puissances  belligérantes  (icnimw 'l'uo 
européennes,  surtout  après  l'aifaire  du  navire  «  'J'hc  Iloriziiii»,  vAii-^ul'rrvr. 
en  1807  (  Wait's  Amcvkan  ^tutc  rapcrs,  vol.  VI,  p.  lO.'J)-   Ce 
navire  ayant  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  France,  les  mar- 
chandises de  provenance  anglaise,  trouvées  à  son  bord,  furent 
confisquées  en  vertu  du  décret  de  Berlin  de  21  Novembre  1806, 
iot  (pioique  le  navire  fût  améi'icain. 

L'action  soulevée  par  un  état  de  choses  si  anormal,  aurait 
toutefois  à  peine  changé  la  position  actuelle  des  parties  intéres- 
sées, d'autant  plus  que  la  marine  de  la  Grande  Bretagne,  en  ^uom'r'.ni'i'o 
chassant  de  l'Océan  non  seulement  la  marine  militaire,  mais  "vn'iV/"^^ 
aussi  la  marine  marchande  de  la  France,  rendait  ce  dernier 
pays  inattaquable  i)Our  nous  dans  une  guerre  maritime  —  seul 
genre  d'hostilités  que  nous  pouvions  emphtyer  contre  une  puis- 
sance exclusivement  européenne.  En  outre,  le  retrait  par  la 
France,  de  ses  décrets  hostiles,  en  1810  (Wait's  Amrrican 
S/((tr  Pajxrs,  vol.  VII,  p.  4-11),  (pioiquc  l'indemnité  ])our  les 
spoliations  passées  eut  été  remise  à  plus  tard,  avait  déjà  déter- 
miné ui.e  distinction  en  sa  faveur ,  dans  les  mesures  d'interdit 
commercial,  prises  en  vue  de  représailles.  Déplus,  la  con- 
viction que,  pendant  (pie  nous  étions  encore  en  paix  avec  la 
métropole ,  les  sauvages  avaient  été  poussés  par  les  autorités 
provinciales   anglaises,  à  porter  les  horreurs    d'une  guerre 
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bai'barc  tlaiis  nos  ctablissoniciits  dos  IVuiitièrcs,  cl  (ju'iiue 
agence  .secrète  avait  été  fondée  pour  etl'ectiicr  la  séparation 
lies  Ktats  de  la  Nouvelle  Angleterre  du  reste  do  l'Union,  parut 
devoir  justitier  une  difï'érenco  de  conduite  envers  les  deux 
nations.  La  guerre  fut  conséquenuncnt  déclarée,  le  18  Juin 
1812,  contre  l'Angleterre  seule. 

[iC  Lord  Chancelier  Erslvine  avait  pris  très-activement  parti 
contre  les  «  Ordcrs  in  Conucibt ,  en  prédisant  qu'ils  amèneraient 
la  guerre  avec  l'Amérique  et  qu'il  faudrait  les  abandonner 
comme  nuisibles  au  commerce  anglais.  (CAMi'niu.ii's  IJccu  of 
{lie  ChauccHors,  vol.  IX,  j).  17.)  Ils  furent  abrogés  la  même  année 
qu'éclata  la  guerre,  mais  trop  tard  pour  l'éviter.  Lord  Campbell, 
Dd  r.did  d'abord  Lord  Chief  Justice  et  plus  tard  Lord  Chancelier  d'Angle- 
terre,  écrivant  eii  1847,  s'exprimait  ainsi:  m  Napoléon  n'avait 
aucun  droit  de  se  plaindre  de  ces  Ordcrs  in  Cminvil,  mais  ils 
étaient  souverainement  injustes  envers  les  neutres  et  il  est  géné- 
ralement admis  aujourd'hui,  qu'ils  étaient  contraires  au  droit  des 
gens ,  de  même  (iii'au  droit  de  notre  propre  pays.  »  (//>.  p.  28ii.  ) 

Aujourd'hui,  si  l'on  considère  les  causes  de  la  guerre,  savoir, 
le  parfait  mépris  de  notre  pavillon  par  le  fait  de  la  presse  de  nos 
matelots,  mépris  aggravé  encore,  déjà  même  en  Juin  1807,  par 
l'acte  d'un  amiral  anglais,  acte  ù  peine  désavoué  et  très-insuf- 
fisamment racheté ,  d'après  lequel  quatre  matelots  avaient  été 
enlevés  de  force  du  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  américain, 
ai)rès  que  plusieurs  personnes  eurent  perdu  la  vie;  (Voir  l'atfairc 
du  Chesapeake.  Wait'.s  American  Sfaic  Fajters,  vol,  V,  p.  480.) 
si  Ton  considère  de  plus  la  condamnation  de  nos  navires,  d'après 
lesOrdcrs  in  Conncil,  condamnation  que  les  Cours  de  l'Amirauté 
anglaises  elles-mêmes  n'osèrent  pas  déclarer  compatible  avec  le 
droit  international  —  et  si  l'on  se  rend  compte  aussi  delà  manière 
dont  cette  guerre  fut  conduite,  livrant  aux  Hanunes  des  édifices 
consacrés  à  la  législation,  méconnaissant  les  liens  d'une  com- 
mune origine  et  introduisant  le  tomahawk  indien  parmi  les 
armes  de  guerre  de  l'Angleterre  —  il  serait  à  peine  po'  ble, 
après  tout  cela,  do  croire  que  ceux  à  qui  la  Constitu,.  " 
avait  confié  la  direction  de  nos  aft'aires  étrangères,  ne  reçurent 
pas  l'appui  unanime  du  peuple  américain  et  des  autorités  des 
divers  Étais. 

Les  efforts  du  gouvernement  furent  non  seulement  entravé;: 
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par  les  assemblées  législatives  locales ,  (|ui  se  refusaient  à 
reconnaître,  même  en  pleines  hostilités,  fju"il  y  eût  des  causes 
suffisantes  pour  la  guerre,  et  ipii  justifiaient  les  actes  de  la 
Grande  Bretagne,  comme  des  représailles  envers  la  Franc(>, 
mais  encore  lors  des  victoires  de  notre  jeune  marine  on  alla 
jusfju'à  en  réjiudier  les  glorieux  e\])loits,  comme  ne  devant 
pas  recevoi;"  l'apiJrobation  d'un  "  peu])le  moral  et  religieux  >'. 
Les  antorités  fédérales  en  vinrent  aussi  à  une  collision  directe 
avec  celles  du  I\Iassacliussetts,  du  Illiodc  Island  et  du  Con- 
nocticut.  Les  gouverneurs  de  ces  États  s'arrogeaient  le  droit 
de  déterminer  ])ar  eux-mêmes,  même  en  temjjs  de  guerre 
étrangère,  les  exigences  (jui  autorisaient  l'apiiel  sous  les  ai'uies 
de  la  milice,  et  refusaient  de  permettre  que  celle-ci  fut  placée 
sous  les  ordres  de  Tofticier  des  États-Unis  (pii  commandait  les 
trouj)es  régidières  dans  le  département  militaire.  Le  caractère 
inconstitutionnel  de  ces  prétentions  devait  évidemment  déti'uire 
le  but  dans  lequel  le  gouvernement  fédéral  avait  été  établi, 
c'est-à-dire  l'unité  nationale  dans  nos  rapports  avec  l'étranger. 

Ce  fut  un  des  derniers  actes  de  M.  "NVlieaton  alors  qu'il  était 
afiaclié  à  la  (!our  Suprême  des  États-Unis,  d'avoir  à  rajtporter 
la  décision  de  ce  tribunal  dans  ce  sens.  (WuKAroN's  Ji'cjio)/.-; 
vol.  XII,  j).  20.  Martin  vs.  IMott.)  Ces  prétention';  avaient  été, 
à  l'époque  même,  babilement  dénoncées  i)ar  lui  dans  les  colonnes 
de  son  journal.  Son  devoir  fut  aussi  d'y  faire  ressortir  le 
caractère  très-repréhensible  de  la  convention  des  délégués  de 
quelques-uns  des  États  de  la  Xouv(dle  Angleterre,  tenue  sur 
l'invitation  du  Massacliussetts  à  Hartford,  en  1814,  et  qui 
menaça  même  l'intégrité  de  l'I'nion.  {Auiiiial  Itcf/hfcr  1R14, 
p.  1!>3.)  Les  nouvelles  de  la  conclusion  de  la  paix,  arrivées 
presque  en  même  tomiis  (|ue  l'ajournement  de  cette  Assend)lée, 
i('ii(lir(Mit  toutefois  la  convention  entièrement  inol^'ensive. 

11  est  à  noter  que  ces  mêmes  États,  dont  la  loyauté  était 
Mijette  à  caution  dans  une  guerre  étrangère,  ont  été  dans 
iiiitro  guerre  civile,  précisément  les  jilus  ardents  à  j)0ur- 
Miivre  une  lutte  fratricide.  ."Même  aujourd'hui  (1807).  il 
ne  s'agit  de  rien  nu)ins  que  de  l'anéantissiMnent  de  la  sou- 
veraineté intérieure  drs  Kluts,  souveraineté  ((ui  fut  si  exagérée 
dans  la  guerre  de  LS12,  i)ar  les  gouverneurs  de  ces  mêmes 
Ktats  de  la  Nouvelle  Angleterre,  et  de  l'assujétisscment  com- 


C.'llisioii 

ciiiro  11'  ^011- 

*  I  Tiii'im'iit 

lOliits  <lc  la 
N<)iivi-lli> 

Alli^lotcMli'. 


CiillVl-llIirjll 

il.'   )l:irir.ir<l. 


■  il'l    li 


i^dt'stiutlS  (If 

(Il  (lit   Hiai'i- 

tillK  -^. 


ljlle»li(ills 

(.■ui'i|iciMUie» 


14 


ilii(l».'fi  Ailvo 

latc  (le    l'ar 

itiép. 


NOTICE  SUU  M.  WHKATOX. 


plot  dos  États  (lerniôroincnt  socôdôs,  au  ])Ouv()ir  central,  oommo 
l»r()vin(!cs  coiifjniscs.  (Voir  Part.  I,  chai»,  ^'j  i^  24;  Part.  IV, 
cliap.  IV,  iî  1.) 

Dos  questions  de  droit  maritime  étaient  fréquemment  discutées 
dans  i<ryi(Jroc(i/c>i ,  et  ce  fut  dans  ses  colonnes  que  parut  d'a- 
bord l'opinion  du  JugeStory,  déclarant  l'illégalité  des  licences 
ennemies.  Ce  sujet  attira  beaucoup  l'attention  jiubliquo,  vu 
l'extension  qui  avait  été  donnée  alors  à  celles-ci  dans  le  but 
«l'apitrovisionner  les  armées  anglaises  dans  la  péninsule 
es]iagnole.   (Voir  Part.  IV,  cliap.  i,  ?;  2o. 

M.  Wbeaton  jouissant  de  la  contiance  des  membres  du  cabinet, 
son  journal  était  souvent  choisi  comme  intermédiaire  pour  in- 
struire la  nation  des  vues  do  l'Administration.  Ai)rès  la  con- 
(dusion  de  la  i)ai.\,  VAf/oniri/  (ihirral ,  M.  Pinkney,  lui  ex- 
prima la  gratitude  de  ses  collègues  pour  l'assistance  qu'il 
avait  habilement  prêtée  au  gouvernement.  11  lit  aussi  un  éloge 
spécial  des  articles  publiés  i)ar  lui  sur  le  traité,  articles  que  cet 
éminent  jurisconsulte,  déclare  être  y  aussi  bien  que  l'on  iiouvail 
le  désirer.  « 

Ce  n'était  pas  seulement  aux  affaires  américaines  que  se 
bornaient  les  questions  traitées  par  ^^VAdrocaic n.  La  con- 
naissance que  M.  Wlieaton  avait  de  l'Europe,  ses  rapports  avec 
les  hommes  qui  étaient  le  i)lus  au  courant  des  événements  (jui 
s'y  passaient,  y  compris  le  ministre  français,  M.  Serrurier,  dont 
il  était  un  des  correspondants,  mettaient  ce  journal  à  même 
de  suivre  les  difierentes  phases  do  la  grande  lutte  engagée, 
qui  était  destinée  à  changer  entièrement  l'édifice  de  l'organisa- 
tion européenne.  Sa  pénétration  avait  i)révu  la  ])répondé- 
rance  permanente  (jue  rempereur  Alexandre  préparait  déjà  à 
la  Russie  dans  les  affaires  de  l'Europe.  Il  démontrait  aussi, 
comment  l'accord  de  l'empereur  avec  nous,  sur  les  (piestions 
maritimes,  avait  été  la  cause  du  refus  de  la  Grande  P)retagn(' 
d'accepter,  dans  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  la  médiation  que 
celui-ci  offrait,  et  quoiqu'elle  fût  son  alliée  dans  les  affaires  con- 
t  inentales,'dont  semblait  dépendre  la  destinée  de  l'un  et  de  l'autre. 

Tandis  (|u"il  était  engagé  dans  ses  devoirs  de  journaliste,  il 
fut  nommé  Jndf/c  Adrointc  de  l'armée.  La  confirmation 
unanime  de  cette  nomination,  le  26  Octobre  1814,  lui  fut  an- 
noncée par  les  lettres  de  deux  sénateurs  distingués,  et  le  véné- 


r.     ANTÉCIÎDENTS. 


15 


central,  coiiimo 
î  2-1  ;  Part.  IV, 

nniciitdiscnti'os 
que  parut  d'a- 
it(''  (les  llf'cncos 
1  ]»iil)li(jiio,  vil 
-ci  dans  le  but 
;    la    iiéninsnlc 

jrcs  dn  cabinet, 
diaire  pour  in- 

Après  la  con- 
nkney,  lui  ex- 
issistance  qu'il 

aussi  un  éloi^e 
articles  que  cet 
[ue  l'on  iiouvaif 

l'icaines  que  se 
lie  >^.  La  coii- 
rajiports  avec 
vûienients  (jui 
ierruricr,  dont 
urnal  à  même 
iitte  engagée, 
de  l'organisa- 

la  préi)ondé- 

parait  déjà  à 

lontrait  aussi, 

les  questions 
mde  Bretagne 
médiation  que 
s  att'aires  con- 
net  de  l'autre, 
journaliste,  il 

eontirmation 

,   lui  fui  an- 
's,  et  le  véné- 


rable Vice-Président  des  États-Unis  (fJerry)  en  fit  en  outre  k' 
sujet  d'une  communication  pleine  de  félicitations,  dans  hujuellc 
il  dit:  "Votre  nomination  a  été  non  seulement  ratitiée  à 
l'unanimité,  mais  le  suifrage  du  Sénat  a  été  exprimé  avec 
•   cordialité.  )> 

'       En  Mai  1815,  M.  Wlieaton  abandonna  la  direction  du  «  Nn- 

V  tiiiual  Adcomtr  »,  ayant  été  nommé  l'un  des  juges  d'un  tribunal 

1*;  à  Xew-York  leiiuel,  quoique  d'une  juridiction  limitée,  avait  été 

M  cependant    présidé  par    iiuclqucs-uns  dos    membres  les  plus 

Sf  distingués  du  barreau,    durant  une  partie  de   leur  noviciat. 

4  Pendant  {pi'il  occupait  un  siège  dans   cette  cour,   où  il  resta 

jusiju'eu  Juillet  1811),  il  eut   occasion  de  soutenir  l'autorité 

suiirêmc  des  traités  faits  par  le  gouvernement  fédéral.    Un  cas 

se  présenta  en  181(î,  toucliant  la  convention  commerciale  con- 

clu(!  l'année  précédente  avec  la  Grande  Bretagne.    Il  s'agissait 

de    savoir,    si   la    disposition  de  réprocité  de  droits    allait 

jusqu'à  l'exemption  des  navires  anglais,  des  charges  distinctives 

imposées  par   une    loi  locale  de  Xew-York    sur  les  navires 

{')  étrangers. 

).■     11  reste  encore  d'autres  jugements  de  cette  époque,  publiés 

J|alors.     On  trouve  dans  tous  la  trace  de  l'étendue  des  reclier- 

;i^^  elles  de  M.  "NVlieaton  dans   les   écrits  des  jurisconsultes  et  des 

Hp'i''lici'^tes.     Parmi  ces  jugements,   il  en  existe  un  qui  étultiil 

;|le  double  caractère  d'un  navire  ayant  des  lettres  de  marque. 

MD'^iiis  celte  situation,  il  est  à  la  fois  navire  marchand  et  navire 

-^'armé  en  course.     Dans  le  premier  cas,  les  matelots  ont  droit 

à  des  gages  pour  leurs  services,   et  dans  le  second,  ils   ont 

'.  droit  à  une  jtart  des  prises  faites  durar.t  la  course.     Dans  un 

autre  jugement  à  propos  du  renvoi  fait  ])ar  un  juge  fédéral  de 

la  Cour  de  l'Amirauté  aux  tribunaux  de  leur  projjre  pays,  d'une 

«lemande  de  gages  par  des  matelots  étrangers,  M.  Wheaton 

établit  ainsi  la  distinction  entre  le  pouvoir  des  tiibunaux  du  droit 

:^  connnun  et  celui  des  tribunaux  de  l'Amirauté:     "Un  tribunal 

A  du  Droit  des  Gens  peut   prendie  sur  lui   d'agir  cr  roDi/fa/c 

'3  envers   les  tribunaux  d'autres   pays,    ce  qu'une    autre    coui' 

ne   peut    faire.       Si   nous    iiossédons    une    juridiction,    nous 

Minimes  tenus  de  l'exercer. .-   (  Cili/  llnll  |  Xew-York  |  llvandir, 

9  \(d.  I,  ]).  70,  Ib.  vol.  Il,  \).  ')[).) 

4       '-»  lol5,  sous  le  titre  de:     '.<.  Dif/rsl  i>f  f/ic  hur  nf  tnfui/hiif 
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rfijifinrfi  nr  pri.tcs.  (Dicîoste  sur  !a  loi  dos  Prises  inaritimos.) 
M.  Wlioiiton  publiii  son  proiiiior  Iraitr  syslt'niatique,  daiv- 
lotjiud  on  pont  trouvor  nn  grand  iionihro  dos  principes  du  droit 
niaritinio,  qui  sont  dôvelopix's  i)lus  longuement  dans  ses  traités 
subséquents.  M.  Wlieaton  t'ait  dans  cet  ouvrage,  destiné  à  être 
un  traité  pratique,  une  analyse  complète  des  jugcmouts  pro- 
noncés i)ar  les  tribunaux  i]o  différents  pays,  surtout  ceux  de 
l'Angleterre  et  des  Ktats-Iniis,  sur  des  questions  de  i)rises. 
Cette  analyse  embrasse  nécessairement  une  revue  de  tous  les 
points  de  droit  maritime  sujets  à  contestation,  et  qui  avaient 
formé  le  fond  de  nos  discussions  diplomatiques.  Les  opinions  sur 
lesquelles  la  réputation  de  Sir  William  Scott  (liOrd  Stowell)  est 
fondée,  avaient  déjà  été  promulguées,  ainsi  que  ses  idées  sui' 
l'influence  (juc  les  instructions  du  gouvernement  devraieut  avoir, 
même  sur  des  tribunaux,  agissant,  ainsi  (ju'il  professait  lui-même 
de  vouloir  faire,  comme  les  interprètes  du  droit  des  gens.  Si 
(le  .ombreuses  additions  ont  été  faites  depuis  aux  autorités  sur 
lesquelles  repose  la  loi,  déduite  des  décisions  des  cours  do 
l'Amirnuté,  telle  qu'on  la  comitrenait  avant  la  dernière  guerre 
d'Orient,  c'est  principalement  dans  les  a  Reports»  du  tribunal 
suprême  auquel  le  nom  de  IM.  Wlieaton  est  intimement  lié,  que 
l'on  peut  les  trouver. 

A  propos  de  cet  ouvrage,  1<'  Juge  Story  éciivit  le  1;{  Dé- 
cembre 1815  à  l'auteur:  «Vous  vous  êtes  honorablement 
ac(iuitté  du  devoir  que  tout  homme  doit  à  sa  profession,  et  je 
suis  i)ersuadé  que  vos  travaux  vous  obtiendront  finalement  la 
récompense  que  le  savoir  et  les  talents  ne  peuvent  manquer  de 
procurer.  )i 

Trente  ans  après  cette  publication,  un  écrivain  anglais,  d'une 
haute  autorité  en  matière  de  droit  international,  déclara  que 
l'ouvrage  sur  les  prises  était  "  au  ])oint  de  vue  dos  connaissances 
et  de  l'arrangement  méthodique,  infiniment  supérieur  à  tout 
autre  traité  sur  cette  branche,  qui  eût  paru  auparavant  en 
langue  anglaise  »  ( Kkddik's  Jic^rdrches,  historkal  avd  crUicnl, 
il/  MafUitnr  InteniaiioiHil  Laie.) 

En  1810,  M.  Wheaton  devint  «Reporter»  de  la  Cour  Su- 
prême des  Ktats-Unis,  et  resta  dans  cette  |)Osition  jusqu'à  l'an- 
née 1827.  Douze  volumes  de  n  Reports  »,  contenant  ainsi  que  l'a 
heureusement  désigné  une  notice  allemande  sur  l'auteur,  «  le  livre 


h  !.ii 


I.     ANTÉCÉnKNTS. 


17 


"jd'or  (lu  (lioit  aniôrioaiii,  )    rattarlioiil  son  nom  d'uno  ninnii-iT' 
,(liii'ahlr  à  la  .jiirispnidoïK'O  do  rinioii.     D('',j;'i    familior  avec 
jos  laiitiuc^  et  In  littoral  lire  de  l'Eiiroj»',    ainsi  qiravoc   ses 
[Systt'iiio.s  do  jurispriidoiicc  il  tut   appoli-  à  rai)portor  l'appli' 
[cation  do  toute  branolic  du  droit  aux  objets  ilivors  dos  rela- 
tions internationales  et  l'édérales,   ainsi  (ju'aux  droits  privés. 
[Il  eut  1  avantage  d'être  associé  à  oo  tribunal  suprême  pendant 
[la  ]»ériode  durant  la(|uelle  le  code  des  j)rises,   (ju'il  itvait  déj;i 
[tracé  aussi  loin  ((u'il  était  établi   alors,   l'ut  complété  ]»ar  les 
[décisions  rendues  d.'ins  les  cas  résultant  de  la  réconte  sno>"J'<^ 
iDe  son  temps  aussi,  le  ]iouvoir  contié  à  la  (!our  et  (]ui  est  ])ar- 
ticnlier  à  des  institutions   comme  les  nôtres,   do  faire  passer 
[an   critérium  de   la  Constitution   la  validité  de  tous  les  acte^ 
lu  Coiigrès  et  tles  assemblées    législatives    dos  Ktats.    éiaii 
lexercé  à  un  tel  point,  qu'il  ne  laissait  guère  de  (diani)!  à  Tinler- 
[prétation  ultérieure  de  notre  loi  organique. 

La  réjiutatioii  (luo  M.  Wlieaton  avait   ac(juise  comme  m /jV-  suir,.iiuii>iu 
Ipnrfrr  » ,  était  sans  égale.    Il  ne  se  bornait  ])as  seulement  à  un     (.urttir.. 
iBimpIe  résumé  des  arguments  qui  jetaient  de  la  lumière  sur  les 
[questions  de  toute  nature,  mais  c'est  à  ptune  s'il  y  avait,  un  |)oint 
[dans  une  proposition  sur  les  sujets  variés  (pie  la  juridiction  de  la 
Cour  embrassait,  et  (|ui  pouvait  donner  lieu  à  des  doutes  sérieux 
dans  la  i)rofession,   (pii  ne  tut  ex[)liqué  par  lui.   et  cela,   non 
^)as  simplement  par  une  citation  des  autorités  mises  en  avant 
)ar  les  avocats,  mais  encore  par  de  nombreux  extraits  i)résen- 
ftant  les  vues  sous  lesquelles  les  publicistes  et  les  jurisconsultes 
'avaient  envisagé  la  (lucstion.    Il  cite  non  seulement  l'othier  o\  \r 
code  civil  à  diveises  reprises,  en  comparant  leurs  conclusions 
avec  celles  du  droit  c(mimun ,  mais  à  projios  d'un  procès  ])ro- 
venant  de  la  Louisiane,   il  fournit  un  ox])osé  de  la  jurispru- 
dence,  telle  qu'elle  existait  dans  cette  colonie  ii  l'époque  de 
son  annexion.     11  démontrait  aussi  à  (jucl  point  les  lois  fran- 
(;aises  et  es]>agnoles  y  étaient  resi)ectivement  en  vigueur.  (Whk.v- 

TOn's  Jtf'jK,  vol.  111;  SllElMIARO  V,   llAMI'rON,  )).  202.  < 

Le  Juge  iStory  lui  écrivit  à  la  récejition  du  premier  volume 
dos  lU'potis.     '(J'ai  lu  le  volume  entier  cmi  auian-.     Je  ^nis  v:llo^rlies^^ 
on  ne  peut  plus  satisfait  de  la  manièi'e  dont  l'ouvrage  a  été  ""lofdvuJ'' 
exécuté.     Les  arguments  sont  rapportés  avec  brièveté,  force  et  ""'""^"'*'" 
précisi(m  et  les  notes  soiil  marquées  au  coin  de  votre  savoir 
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lucide,  oxaci  et  jjrofoiid.  Kilos  ajoutent  beaucoup  à  la  va- 
leur (lu  texte  (lu'elles  o.\iili(iueut  vt  i)ert'ecti()uneut  à  la  lois, 
.l'admive  surtout,  nies  notes  (|ui  t'ont  ressortir  la  loi  eivilc 
continentale,  sentier  peu  exploite  jus(|u'ici  par  nos  avocats, 
mais  plein  de  lion  sens  et  d'habileté  judiciaires.  A  mon  avis, 
vos  «Reports»  sont  les  meilleurs  qui  aient  jamais  cté  i)ubliés 
dans  ce  pays.  Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  la  règle  de  1750, 
j'ai  déjà  fait  connaître  mon  oi)inion  à  ce  sujet:  jamais  cette 
règle  n'a  été  mieux  commentée.  » 

(/ouvrage  re(;ut  aussi  rapj)robation  de  tous  les  autres 
membres  de  la  Cour  Suprême  ainsi  que  celle  des  lionunes 
d'État  et  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  rAméritjue. 
Parmi  les  éloges  accordés  àJVI.  Wlieaton,  ])ar  d'autres  autorité'^ 
Opinion  df  judiciuires,  sur  la  manière  dont  il  sétait  ai'quitté  de  sa  tâche, 
Scott.  nous  pouvons  nous  référer  ù  ceux  du  célèbre  juge  de  l'Ami- 
rauté anglaise,  Sir  William  Scott. 

M.  Du))onceau,juristeet  aussi  philologue,  dont  les  annotations 
de  B\nkershoek  sont  citées  avec  le  traité  original  dans  les  '«Elé- 
ments», nombre  des  autorités  sur  lesquelles  le  droit  international 
repose ,  compte  les  notes  de  M.  Wheatou ,  qui  présentent  le^ 
vues  comparatives  des  lois  des  différents  pays  sur  les  divers 
sujets  traités  dans  le  corps  des  »  Reports»,  parmi  les  pro- 
ductions les  plus  estimables  de  la  science  du  droit.  A  propos 
des  ouvrages  du  Juge  Story  et  du  Chancelier  Kent,  il  fait  aussi 
allusion  au  traité  de  M.  Wheatou  sur  les  prises,  comme  étant 
nie  résultat  de  l'étude  des  branches  de  la  jurisprudence,  non 
c'eiif  do  M.  abordable  aux  simples  avocats.  »  (Duponckaij,  i»i  Jnt'isdktion, 
)).  20.) 

Les  «  Reports»,  de  même  (jne  les  ouvrages  de  M.  Wheatou 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  sont  cités  avec  éloges  dans 
le  grand  ouvrage  allemand  de  Von  iMohl,  intitulé:  (Usckichd 
iind  J/iUratiii'  der  Stautt>Wïiis(')isc/i((ffei/ ,  vol.  J,  p.  581. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  comme  intermédiaire  entre  la  Coui' 
Suprême  et  le  public,  que  M.  Wheatou  fut  attaché  à  ce  tri- 
bunal. Associé  à  des  jurisconsultes  de  réputation  nationale, 
dans  la  discussion  des  causes,  dont  les  décisions  paraissaient 
dans  son  compte  rendu,  nous  retrouvons  son  apport  au  fonds 
commun  de  connaissances  judiciaires  dans  chaque  volume 
auquel  son  nom  se  rattache. 


Dupunc>^uu. 


■■'  Kepuvta  •■ 

cités  avec 
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r  nos  avocats. 
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t:  Jamais  cette 
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(le  rAuiérique. 
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té  de  sa  tâche, 
juge  de  l'Ami- 

lesaunotations 
1  dans  les  "Elé- 
)it  international 
i  présentent  les 

sur  les  divers 
^armi  les  pro- 
ait.  A  propos 
îut,  il  fait  aussi 
comme  étant 

prudence,  non 

)/  Jnrisil'ictioii, 

tic  M.  Wheatuii 
^cc.  éloges  dans 
(leschichtr 
p.  581. 
entre  la  Cour 
aché  à  ce  tri- 
tion  nationale, 
is  paraissaient 
)port  au  fondi 
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F, a  loi  snr  les  biens  innnenliles,  les  principes  réglant  les  con- 

i  (rats    commerciaux,   ainsi    ipic   ceux    aviint    i-apporl   à  celle 

branche  de  la  Jurisprudence,  —  la  loi  sur  les  pi-isps.  —  d(Hit  il 

a\aii  moniré  une  conuaissaiice  spéciale,  riireiil  discutées  jiiir 

lui  en  i|Ualité  d'av(jcat. 

[|  ne  négligea  pas  n(ni  plus  de  prendre  une  i)art  imjtorlante 

.  aux  (|uesti()ns  sur  test|uelles  rinteriiréliiiion  de  notre  loi  orga- 

nii|ue  est  basée.      Dans  la  grande  (|nestion  (pii  Hxa  les  linntes 

;■■  entre  la  législation  fédérale  et  celle  des  l-ifats,  au  sujet  (le  la 

•  ban(|Ueroute  et  de  riiisolvabilité,  il  tut,  aussi  longtemps  (.|u'elle 

:    fut    discutée,   liinique   associé   de    Daniel    Webster.     Traitée 

•d'abord  en  182-1  ,  cette  iiiiestion  ne  fut  Hnalemoiit  décidée  (|u'eii 

1827. 

La  jiosition  à  latjuelle  M.  Wheaton  était  ai'rivé   par  son  in- 
-dustrie  et  par  ses  connaissances,   était    en    ell'et    telle,   (ju'en 
*182.'},  à  la  mort  du  Juge  Livingston,  il  était  (b'jà  mis  en  avant, 
fjd'une  manière  marijuée,  j)0ur  remplir  la  place  devenue  vacante 
Jsur  le  banc  de  la  Cour  Suprême,   position  à  laipielle  il  paiait 
.  iWqu'il  aurait  été  élevé,    si   le  Président  Monroe   n'en  avait  dis- 
josé  en  faveui'  d'un  des  membres  de  son  cabincl. 
Kn  ]H21,  M.  Wheaton  lut  élu   dél(''gué  de  la  ville  de  New 
kfYork,  à  la  convention  établie  en  vue  d'élaborer  une  nou\elle 
Iconstitution  ])OUi'  l'Etal,  dont  ('elle  ville  est  la  métropole. 
■  ;     Les  membres  en  turent  choisis  parmi  les  citoyens    les    plus 
distingués,  cl  Jusqu'à  nu  certain  degré  sans  distinction  de  parti 
ni  de  résidence   locafe,   comjtrenant   en  même   temps   le  Vice- 
Président    des  États-Unis  d'alors,   et   les  deux  sénateurs  au 
jCongrès,  Kufus  King  et  M.  Van  lîiiren  (depuis  Président),  ainsi 
«que   le  f'Iianceliei-  Kent    et    le  Premier  Juge   (Cliirf  Justice) 
■f  Spencer. 

:;|  Dans  celte  assendjiée.  I\r.  Wheaton  Joua  un  rôle  iniiiortanl. 
■•^^ surtout  dans  toutes  les  ((ueslions  (jui  avaient  rapport  ;"i  lajudi- 
;|cature.  Il  s'cti'or(;a  de  soutenir  l'indéjiendance  des  Juges  et  il 
;<s'(jpposa  à  la  pro])osition  par  laquelle  ils  pourraient  être  révn- 
.'^qués  par  les  voix  des  deux  Chambres  législatives. 
■;*  Dans  la  campagn(>  pour  l'élection  jirésidenlielle  qui  (le\ait 
.^dater  du  4  Mai's  1825,  il  semblait  exister  une  grande  diversité 
.^de  sentiments  dans  le  public,  bien  (jue  cette  élection  vint  après 
^a  seconde  de  M.  Monroe,  oti  il  avait  été  élu  à  une  parfaite  un- 
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NOTIf'K  >,(  Il   M.   WMKATftN. 


ilcUibn-  (Il 

l'Assembléi.' 

ae  l'Ktat    (h- 

Ne%\-YoiU. 


M.  Crawl'ord,  SfMrrtairc  du  ti-rsor,  qui  avait  l'tr 
iiornuK'  par  U'  ((iKtiis  (c'cNt  ainsi  (|uc  l'on  ili'signait  la  rrunion 
ipuuc  tTaitri's  io  systi'ino  (jui  avait  i»r(jvalu  lor>  de  plusioui 
t'k'ctidu.s  jtrrct'dcnto  par  les  nicudues  du  Cougrrs  (pii  apjnii 
Iciiaicut  au  parti  dr^iiu'iir  alors  coniiuc  le  jiarti  n'-iiuldicain, 
Miais  (|ui  (!st  connu  aujourd'hui  cniunio  le  parti  drinocratiquo 
('tait  condialtu  par  fous  les  autres  asi)iran(s  à  la  Présidence 
(jucllc  que  tût  d'ailleurs  la  divergence  existant  entre  cc> 
derniers. 

('es  autres  candidats  tous  renommés  dans  les  annales  de  lu 
ri''publi(|Me,  étaient  .lolin  <i)uinc\  Adams  Secrétaire  d'I-ltat  :  jM 
(allioun,  Secrétaire  de  lu  guerre:  M.  ('Ia\  ,  Président  de  l;i 
('lianil)i'c  des  Kepré'^entants  et  Andrew  .lacksoii,  dont  l'ad- 
ministration subsé{|uente,  pendant  doux  termes  consécutif-^, 
l'oi-me  une  période  si  mémorable  do  notre  histoire. 

I)an>  le  Itut  de  favoriser  les  prétention»»  au  poste  le  iilii^ 
élevé  de  riiomme  d'État  de  laCarolim' duSnd  (M.  (\allioun),doiii 
il  l'ut,  le  correspondant  intime  i)endant  la  campagne  électorale , 
M.  ^Vllealon  trouva  un  motif  j»our  se  faire;  élire,  on  Novembn 
182;5,  mcml  <  de  rAssemblée  de  l'Ktat  de  New-York.  Il  est 
assez  digne  de  remarque,  lors(iucron  considère  les  vues  adoptée^ 
plus  lard  par  M.  Callioun,  ;"i  l'endroit  de  notre  gouvernemenl. 
(pie  la  préférence  première  de  ]\I.  ^Vlleaton  i)our  lui  fut  déci- 
dé(^  par  un  accord  d'oidnions  sur  le  pouvoir  judiciaire  fédéral. 
JM.  Callioun,  (jucUes  (lu'aient  été  ses  oi»inions  plus  tard, 
disait  alors ,  ainsi  (lue  ses  lettres  de  cette  époque  eu  font  foi. 
(|ue  l'exposition  de  la  Constitution  devait  appartenir  en  derniei 
ressort  à  la  judicature  fédér-file.     Cette  prérogative  était  seloii 

■       '.     C'est  cet  homme  d'Ktj  ' 


imi) 


maj( 


l'ii 


est  railleur  (l(i  la  doctriii(>   de   la    '<  nullification» ,   c'est-à-diir 
du  droit  réclamé  pour  un  J\f(tt  de  déclarer  la  nullité  d'un  acte 
du  Congrès   fédéral,  alors  même  (ju'il  eût  été  adopté  selon 
toutes  les  règles  de  la  constitution.     C'est  ce  qu'a  fait  en  eft'ot 
son  propre  Etat  (la  Caroline  du  Sud)  en  18'52.     Le  refus  i\v 
cet  Ktat  d'obéir  à  un  acte  du  Congrès,  n'amena  à  cette-époque  j 
aucun  résultat  fâcheux,  grâce  à  la  fermeté  du  Président  Jack 
son.     Du  reste,  dans  la  lutte  récente,  le  nom  de  M.  Callioun  ai 
été  constamment  mis  en  avant  par  les  séparatistes  pour  justi- 
fier leur  scission.    Et  à  propos  de  la  Cour  Suprême  des  États^ 
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ir,  (|iii  avait  t't(' 
signait  la  rriniion 
Un>  (le  itlusiours 
ngirs  ijiii  apjtar- 
tarti  rt''i)iil»li('aiii. 
•ti  (li'-inocrafiqiu'). 
.  à  la  l'rrsidciioo, 
distant    L'iitro  ces 

les  annales  de  la 
(Hairc  d'Ktat:  M. 
Piu'sidont  do  la 
ikson,  dont  l'ad- 
nnos  consi'cutit'-. 
oirc. 

au   i)Ost('  le  i)lu^ 
M.  Callioun),doni 
pagne  (Hoctorali', 
ire,  en  Novemhii 
vou-York.     H  est 
e  les  vues  adojtti'c- 
re  .nouvornemenl. 
Kjur  lui  fut  déei- 
udiciaire  fédéral, 
nions   plus   tard. 
0(jue  en  font  foi. 
irtcnir  en  deniiei 
gative  (''tait  selon 
)nune  d'Ktat  ([iii 
)n);,   c'est-à-diii' . 
nullité  d'un  acti 
té  adopté   selon 
qu'a  fait  en  effni 
2.     liC  refus  di 
a  à  cette-époque  | 
Président  Jack- 1 
de  M.  (  'allioun  a  i 
stes  pour  justi- 
>réme  des  État;: 


Jnis,  tpi'il  MOU-,  soit  permis  dr  dciuiindcr,  avec  pleine  connais- 
jsancc  dos  événenienis  de;  ces  rjuclcpies  dernières  années,  si 
frUnion  M'aiiiail  pas  éclnipp»'  ;'i  la  crise  (pii  vient  do  nicnaeer 
anjourd'liui  --on  existence  même,  si  Taiitorité  de  ce  tribunal 
(principe  di^liiictif  de  nos  institutions  fédérales,  telles  que  les 
ifoiidateMr>  de  la  répul)li(|Ue  les  avaient  etaMies)  avait  toujours 
été  st)utenu(!  dau'^  tonte  sa  \ loueur  par  le>  autres  deparle- 
[nients    du    gouvernement    l'édi'riil. 

\  la  lin  de  la  session.  Î\I.  Adam^.  qui  de\  inl  Président  par  le  cli(>i\ 
[delaCliamIiredes  lîeitrésentai.  >,  a  défaut  (['('h'ction  par  Ir.s  ilcc 
Iteui'^  présidentiels,  écrivait  à  iM.  Wlieaton :   "l^a  jiart  (pie  vous 
ive/  prise  cette  anni'e  dans  les  travaux  législatifs,  a  été  grand(!  et 
marquée:  et  j'esiière  ipi'elle  sera  pour  vous  le  prélude  de  Ira- 
vaux  sur  un  teri'ain  en(!oi'c   plus   étendu.     .T'ai   (dtservi'    ;isec  ca.niMiat  «u 
plaisir,   que  votre  nom  se  trouvait  i)ariTii  ceux  des  canilidals  i;i,it,  nni-.. 
an  Si'iiiit  (les  Ktats-Unis.  >.     (M.  Apams  à  .M.  Wmeaton,  No- 
vembre 1824.)    iiC  Vice-Président,  M.  Callioun,  écrivait  à  son 
|tour:      '. Jamais  dans  ce  pays,  il  n'y  a  eu  de  lutte  plus  impor- 
?tante.     l-a  série  entière  des  événements  à  venir  dépendait  du 
•  résultat.     La  part  (pie  vous  y  avez  prise  individuellement  .  (\st 
importante  et  lionorable,  et  l'on  s'en  souviendra.  Je  resp('re,  à 
Votre   avantage.     \'ons   ave/  agi  dans  d(!s  circonstances  Hm's- 
ïCompli(piées,  et  en  apparence,  contradictoires.  Si  vous  avez  erré, 
il  laut  mettre  votre  erreur  sur  le  compte  d'un  caractère  ferme 
et  vertueux. )>  (M.Caluoun  àM.WnKATON,  20Novembre  1821.  ) 

Ku  1 82.5,  dans  une  commission  pour  la  révision  des  lois  écrites     commià- 
{S(afufr.s)  de  New- York,  M.  Wlieaton  se  trouva  associé  à  M.    u'ÎI'vfsion 
Benjamin  V.  Hiitler,  qui  devint  dans  la  suite  Attortirn-Goicrai  émtos '(st'<- 
des    Ktats-Unis   et    à    M.    l)u(^r,    connu    plus    tard    comme      ""■"' 
membre  éniinent  de  la  judicature.     Ces  travaux  étaient  \v.v  • 
ticulièrement  adaptés   aux   goûts  de  M.  Wlieaton.     Il  j..».,- 
sédait  en  etfet  admirablement  toutes  les  qualités  nécessaires 
))our  cette  œuvre  de  perfectionnement  des  statuts  existants, 
et  il  avait  aussi  des  avantages  siiéciaux  pour   l'élaboration 
d'un  code  plus  complet,   s'il  en  avait  fallu  un,  i)ar  sa  con- 
nais'sance  variée  de  la  jurisprudence,  et  son  intelligence  pra- 
tique  des    codes   fran»;ais.     Ces  codes,    devenus  à  quelques 
moditications  près ,  la  loi  de  plusieurs  des  nations  de  l'Europe 
et  aussi    celle  de  l'Ktat  de    notre  propre  Confédération   (pii 
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If   droit    1111- 
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rnircriiu;  lii  ;^ratHk' «  apitalr  (UJiiiiiioirialc  du  Sud,  il  li^  avait 
fhidit's,  iMtrimn!  iiuu>  l'avoiis  iiioiitir,  iioiir  ainsi  diio,  dès  leur 
orijçinr. 

S'apitliiinant  à  ses   nouveaux   dnvoii's,   ion'  suivant  y,\. 

|irot'(,'^sioii,  rt  eu  s'aciiuittaut   de  ses  toiictioii  .îi/nnfcr  di 

la  ('our  Supiruic  dos  Ktafs-rni>,  il  se  JolKnil  à  sos  (toUcf^uc 
dans  le  lapport  adn-xf  au\  Clianiliics  lii^gislatives  pcinlaiif  l,i 
rjt'ssion  de  lH2»î,  ot  il  s'uccupa  avec  /Mo  à  niutti'o  à  exécution 
11!  plan  qui  avait  et»';  >anrtiounr'  par  la  Irjiislaturo.  linoiiarfu 
di-  cette  i-i'vi-.ion,  eniln assaut  ce  i|ui  avait  Tté  (îoniplétc,  lui 
prcsentic  a  rado|)iii.u,  j  la  sosioinle  1827.  DautriM  devoii- 
devaient  toutetbi>  l'appelor  bientôt  liois  de  son  l>ays. 

.M.  Wlieatoii  avait,  en  tout  temps,  su  concilier  les  exigence, 
l(^  la  profession  qu'il  avait  choisie,  avec;  son  ^'oût  pour  le. 
lefties,  et  son  Ahun  Mafrr,  en  lui  conférant  le  dejii'c  dr 
Ihiiinr  nf  l,,ni:i  (I.L.L).),  déjà  en  181!',  l'autorisait  à  éti( 
compté  au  noiubre  des  littérateurs  du  pays.  '  "exemple  di 
r.Uina  Mater  fut  suivi  quebjues  années   aiirè  r  llarvaiil 

I  ni\er>il\    à   (■auiltridt.'e  et   par   d'autres   uuivc.     ,es.      Il   va 
sans  dire  que  M.  Wlieaton  était  un  des  membres  les  i)lus  distingue 
des  associations  litté-raires  existant  à  New- York.    Kntre  autre ^ 
discours,  il  en  prouoin.a  un,  en  1820,  à  l'occasion   de  Tanni- 
\ersaire  de  la  Sociclé  liistoiique.    11  avait  choisi  pour  son  sujcl 

\iii  science  du  Droit  jiublic  ou  interiuttioiial.  -  (Jet  essai, 
qui  contient  le  germe  de  ses  grands  travaux  sur  le  Droit  de 
Gens,  reçut  à  cette  ép(jipie  la  sanction  de  tous  ceux  de  ses 
c()iii))atiiotes  qui  étaient  les  |dus  capables  d'en  apprécier  le 
mérite,  et  entre  autres,  du  l'rcsident  Adams  l'Aine,  du  Prési- 
tleiit  JefVerson,  et  de  Chief  .lustice  Marshall. 

liC  vénérable  John  Adanis,  successeur  immédiat  de  Washington 
;i  la  présidence,  parla  en  ces  ternies  de  cet  Kssai.  y  C'est  avec 
un  intérêt  peu  oi'dinaire.  et  avec  une  satisfaction  complète  que 
jai  lu  ce  discours  admirable.  11  est  le  résultat  de  nombreuse^ 
lectures,  d'une  i)rofondc  étude,  et  d'un  goût  e.x(|uis.  Je  n'ai 
jamais  lu  de  discours,  du  à  un  Américain,  sur  le  droit  public, 
qui  m'ait  procuré  plus  de  plaisir.  Si  j'avais  lu  un  pareil  dis- 
cours, il  y  a  soixante-cin(|  ans,  il  aurait  influé  sur  toute  ma 
vie."     (John  Auams  à  M.  Wheaton,  7  Février  1821.) 

M.  Jefferson,   troisième  Président  des  États-Unis,  écrivait 
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"^inl,   il  les  avait 
m  diic,  (l<''s  leur 

it  suivaiil  SI. 
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liil.  '      Cet.  essai, 

ur  le  Droit  de 
tous  eeux  de  ses 

eu   apijrc'cier  le 
'Aiué,  du  Prési- 


it  deWashiuRtoii 
iti.    I.'  C'est  avec 

ou  complète  que 
do  nombreuses 

exquis.     Je  n"ai 

le  droit  public, 

u  uu  pareil  dis- 

ué  sur  toute  ma 

cr  1821.) 

s-Unis,  écrivait 
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r  ^n^\  r<Slé:   »  Je  vous  remercie  du  savant  discours  sur  le  Droit 

nfeiiiational.    que  nous  ave/  bien   voulu  m'envnyer.     Je  suis 

d'a'-cord  avci    vous  sur  pres(|U('   tous  les  points,   cl   surtout, 

s'.if  <•(•   ijui   a   rapport   au    caracl("'re    laci'dcmouien.      ^»u'une 

pareille  tribu  ait  pu  exciter   l'admiration  \W  l'univers,  c/osi 

Sce  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre.     Comme   nation,  Je  iic 

.piii>  i|Uo  les  mettre  au  niveau  de   nos  Indiens   américains,   cl 

Ije  trouve  que  Loj;an,   TecuiLicli ,   et   la  Petite  Tortue  (  l.ilfh 

T'irth  ),   valent  bien  leurs  Hrasid.i',  leurs  Agésilas,  etc.     On 

a  loutcfois  peine  à  concevoir,  (|u'une  telle  borde  ait  pu  rester 

«i  lun>:»enips  san^  civilisation,   l'taiit  à  proximité  d'un  peuple 

8u»^i  i-ultivé  (jue  les  Atbéniens,  sans  lesquels  leur  nom  même 

jK>rait    resté  inconnu.     Tout  le  bien  que  l'on  peut  dire  d'eux, 

c"c>t  qu'ils  étaient  courageux  comme  des  boulo-dogues. 

I,e  (  hici  J'îstice  .Marsball  écrivit  aussi  à  l'auteur:  -.le  ne 
voit»  ai  pas  remercié,  pendant  (juc  vous  itiez  à  Washington, 
pour  le  discours  que  j'ai  re(;u  de  vous,  ni  de  votre  Digeste 
sur  les  décisions  de  laCour  Suprême,  n'ayant  pas  trouvé  alors  le 
temps  de  les  examiner.  Dejjuis  mon  retour  ici,  j'ai  lu  le  premier 
avec  un  sensible  plaisir,  et  j'ai  parcouru  lesccond  avec  beaucoup 
de  satisfaction.  <^Uiclqu'  avancés  (^t'aient  pu  être  les  anciens 
dans  quelques  uns  dos  Heaux-Arts,  je  trouve  que  vous  prouvez 
très-clairenu'ut,  ipiils  nous  étaient  bien  inférieurs  en  droit 
international,  —  droit  (jui  contribue  plus  au  bonheur  dcriiuma- 
Hité,  que  toutes  les  statues  taillées  ])ar  le  sculpteur  et  tous  les 
tableaux  jetés  sur  la  toile  par  le  peintre.  Je  n'entends  certes 
pas  déprécier  les  arts.  J'admets  leur  imi)oitaMce,  et  je  conviens 
qu'ils  façonnent  et  embellissent  la  vie  et  les  mœurs,  mais  iis 
doivent  c<^der  le  pas  à  ces  lois  moral(;s  qui  règlent  les  rajqiorts 
de  l'homme  avec  l'homnie.  Hugo  (îrotius  vous  est  redevable 
de  sa  défense  et  de  celle  de  ses  citations.»  (Chief  Justice 
MAFiSHAM,  à  M.  WtiEArox,  24  Mars  1821.) 

I.e  Chancelier  Kent,  qui  lors  d'une  cause  dans  laquelle  M. 
Wheaton  était  avocat,  et  dont  le  jugement  reposait  sur  l'inter- 
piffation  de  la  loi  fran(;aise  sur  le  mariage  (  Dk  Couche  v. 
Javktiek,  Johnson''s  (Jhanccri/  h'eporf.s,  vol.  HI,  p.  211),  avait 
u  occasion  de  le  remercier  vivement  des  observations  lucides, 
"ournics  dans  son  iilaidoyer,  sur  la  communauté  des  biens 
ans   le   mariage,,  observations   que,   d'après   le   Chancelier, 
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M.  WIumIou  seul,  (le  tons  les  mcmlircs  du  hariciiii,  ('liiil  t'.ii|tiililr 
(le  loiiniii',  ('crivil  à  rniitciii"  cii  lui  acciisiiiit  rt'M!C|)lioii  de  .son 
Discours;  ■  Il  n'y  a  personne  (à  moins  <|iie  ci!  ne  soit  nnln 
ami  commun,  ef  maifre  dans  la.  jurispriidimee,  le  ,juji;o  Sfor.v  i, 
i|Mi  ei"l(  pu  Irailer  (•efle  (pu>slion  avec,  aniani  d'énidilion  el  di 
jimemenl.  ("est  un '>njel  (ont  à  fail  de  mon  ifortl,  (!t  ampirl 
je  m'inir'resse  vivemeid.  Soyez,  bien  convaim-u  ((ne  je  sens 
dans  (onle  lenr  l'orcc»,  les  tirandos  obli^rjdions  (pic  nous  xuns 
devons  tons,  ponv  vos  ell'orts  professionnels,  (jue  tant  de  taleiil- 
aecomitaitnent.  " 

On  s(>  souviendra  ici,  (jue  le  Droit  des  (Ions,  est  nno  hraiiclic 
i\e  i'v>  "  ('oiiniifiihirirs  i>ii  Aitwyiiiip  l.nir»,  (pii  noiiI  anjoni- 
d'iiui,  ponr  tout  étudiant  de  la  scienceanx  Islats-Unis-  ce  tpt'étail 
anti'el'ois  niackstone.  De  pins,  le  nom  de  IvenI  est  associi' ;i 
celu'  de  M.  Wliealon,  ^oit  dans  noli-e  propre  pays,  soit  ii 
l'étranger,  comme  autorité  sur  le  droit  internatiiund. 

I,e  l'résideni  Madisou  t'ait  \\v  i^i-ands  élou^es   d'uii  antre  di^ 
cours,   prononcé  ))ar  M.  Wlieaton   en   lS2r),   à  Tonverture  du 
New-York    Atliena'uni  ",   ef    le   iiualilie  de   «modèle  élétfaiil 
d'observations  jndiciouses  et  iutén^ssantcs.  " 

M.  Wlioalon  contribua    l'rcquemment  aussi   aux    reviu's  pc 
riodiipies:  eelles-td,  dirigées  tant  à  Iloston  iju'à  IMnlad(dphie  par 
des  bommcs  d(>  talents  reconnus  cl  iTune  réputation  pcrsonncllr 
méritée.  Jouissaient  d'une  gi-ande  considéi'atiou  |taj'mi  le  |)ublii . 

Des  écrivains  sn]u'rieurs,  tels  (pi'hldward  M\(>retl  '.  .laicil 
Sparl<s-(>t  l.'obert  NValsh  •'  s  étaient  assui'és  la  ccdlaboratioii 
de  plusieurs  des  liounues  l(>s  j»lus  éminents  de  l'I^nion,  cl  Ic^ 
\hu(rt<rHts  des  Ktats-l'nis  auraient  pu  à  une  certaine  épo(jM( 

'    l'Mwjivil    l'ivorott,    ni'  l'ii    I7'.)4.    iiinrl   en   186.".    iincicii    Prcsidini 
lit-   Harvavil    Inivorsity.    ;i    cicciipc    les    iiuplois    les  i)lu.s    iinpoi-ltoii 
peri'hiiU    Ml    vit'.    ;iyani     otr    convoi iioiir   (le    i'Ktai    ilo  Massacliiisci 
l'epvéseuiaiil   fi  Scikuimh-  mii  ("(niHi'i'.-^-    niiiii>ti'r  ii   Ijondrc.s ,    et  Sccii 
(aire  d'Élat. 

-  .Iar('(t  Sparkf-.    iir  on   ITIU.    niurt   en   lSt!(!,    avait  lUo  Prétiidi'ni 
<li.'   Hai'vaivl    rni\  (M'sity .    ci   est    hii'n    cuniin    cununc    hititoricii    de,    I;. 
révolution   ainérii'aiiu' .    ft   l'oniinc    eehii   (jui   a  refiieilli    les    écrit.'r  '1'  ■ 
Wat-liinuton. 

"  Ixnliei't  Wabli ,  redaL'ieui'  de  l'Amiriinn  (i:'iiiiii/j/.  et  le  plu. 
i,onmi  parmi  les  devanciers  des  littérateurs  aiuérleainb,  est  mort  cii 
18rtO,    âgé  de  7.')  ans.  ii  l'aris  on  il  résidait  depuis  1837. 
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^•,    louiparer    avanlaf^'otiscnieul     aiiv     UK^illeuies     rrvues    de 

"I^Kniopc. 

''^  Il  serait  diflicdle  de  idfer  avec.  e\;ictit,ude  les  noinltnîux 
èssiiis  de  M.  Wlieaton,  publiés  dans  d'auli'es  ,j(»urnii.u\  ,  mais 
^M  peut  Irouvor  dans  presipic  tous  les  volumes  du  ■  î^orlh 
Jiiiniicuu  ,  dont,  h",  preniief  numéro  dat('  de  Mai  IHIT), 
Iles  ;ii1i(des  sortis  d(î  sa  plume,  ou  la.  mention  de  son  nom,  ;i 
jjropos  d(!  remanpios  faites  sur  ses  ouvraK<'s. 

M    l'armi  les  éeiits  foui-nis  par  lui,   pendant    (pi'il  était  encore; 

''1  Now-York,  nous  citerons  son  (îxposilion  des  Ju^'emenls 
tendus  pur  les  li'ihunaux  américains  diuis  les  cas  des  i'i'ises 
Maritimes  Jusiprù  la  guerre  «le  1S12.  On  trouvei-a  un  résumé 
de  celte  exposition  dans  nos  annotations.  (Voir  l'art.  IV, 
chap.  Il,  sj  14.  ) 

Il  profita,  de  lit  traduction  faite  par  M.  Cushiiif.',  de  ^ouv!•a^'o 
de  l'otliier  sur  les  Contrats  nniritinies  pour  aider  ;"i  faire  con- 
naître ;i  SCS  (M)m)>atriotes  le  mérite  de  ce  savant  juriste,  don! 
rinlrodiietion  au  harreaii  aii^dais  i)ar  Sir  William  Joncs,  était 
êonsidéré*'  par  celui-ci  comme  le  paiement  en  (piel(|Ui'  sorte 
de  la  tlett((  î\  l,'i((uelle  tout  Icnnine  est  tenu  envers  sa  pro- 
fession. Mais  M.  Wlieaton  ne  fut  pas,  comme  ,jurist(;.  ex- 
clusivement absorbé  par  le  droit  civil  et  le  dî'oit  international 
Su  connaissance  profonde  de  rancicii  droit  (;oinmuii  i  linfffis/i 
cotniixni.  l(iw),  se  Ht  jour,  non  senl(>nient  dans  ses  propres 
rapliorts,  mais  aussi  dans  la  ni)ti(,e  <pril  publia  sur  l'iMlition 
de  Yelverton,  par  M.  Mctcalf.  et  dans  la  (citation  des  nom- 
briMises  autoi'ités  ou'il  introduisit  dans  sa  propre  édition  du 
«Nisi  l'rius  »,  de  Selwyn. 

l'ai  faisant  connaître  à  ses  lecteurs  ce  ipi'il  désigne  dans  une 
lettre  à  son  ami,  M.  Hutler,  coniine  ■' Padmirablc  exposition  de 
V(!rplaiick,  de  la  théorie  snr  l;i  loi  des  conlrats,  ((uaiil  aux 
■Wix,!'  où  Tauteui'  discute  l'égalité  absoliuî  dans  les  contrats, 
*fcoinmo  oblit,'atoire/(>/'o  ronsc/aifhr^  M.  Wlieaton  avait  occasion 
'■île  considérer,  justiu"à  (picl  iioint,  les  iiréccjttes  du  droit  d'é- 
.,'Auité,  tels  qu'ils  étai(!nt  interprétés  par  les  cours  de  justice, 
'accordaient  avec  les  règles  de  la  justice  naturelle. 

A  cette  épofpie,  le  meurtre  d'un   avocat,   à   la  suite  d'une 

uerelle  iirovenant  des  incidents  <run  procès,   avait  créé   une 

:^ivc  sensation  dans  le  public.    En  résumant  les  débats  de  cette 
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affaire,  qui  l'ut  itortcc  (lovant,  les  tribunaux,  M.  Wheatou  cm 
o(X'asion  de  se  livrer  à  nue  savante  dissertation  sur  la  diffr- 
ronce  existant  entre  le  eode  criminel  du  continent  de  l'EurojK 
et  celui  de  l'Angleterre,  faisant  surtout  rcssoitir  l'importance 
attachée  en  certains  cas,  par  ie  in\  nier,  à  /,' intention,  plut  ni 
(ju'au  rmdtat  du  fait,  pour  en  décider  la  criminalité. 

Daniel  Webster,  le  grand  homme  d'État  américain  d'un» 
époque  postérieure,  s'intéressa  à  un  tel  degré  aux  travaux  di 
M.  Whcaton  qu'on  a  de  lui  un  compte  rendu  des  «Reports 
Edward  Everett,  fut  de  son  côté  l'auteur  de  la  savante  notiii 
sur  le  '(  Discours  Historique  " ,  de  même  ((u'il  était  trcnte-ciiii| 
ans  i)lus  tard  (ISôO)  l'auteur  de  l'article  qui  parut  dans  la 
même  n  Jlcoiciv  n  (Nortlt  American J  sur  notre  première  éditioi 
annotée  des  «Éléments».. 

Le  dernier  travail  entrepris  par  M.  Wheaton  jiendant  qu  i! 
était  encore  aux  Ktats-lJnis,  et  en  dehors  des  devoirs  de  sa 
profession  et  de  ses  fonctions  de  rapporteur  (  h'cportrr)  et  cii 
commissaire  pour  la  révision  des  lois ,  fut  une  i>réparation  (h 
la  vie  de  William  IMnkney,  l'honnne  le  plus  éminent  dans  la 
l)rofession  à  laquelle  appartenait  M.  Wheaton,  de  même  qui! 
était  un  des  i)lus  distingués  dans  la  carrière  où  notre  autein 
allait  entrer. 

l/cx-Présideni  Monroe,  qui  avait  été  le  collègue  de  M.  l'ink- 
ney  dans  les  négociations  de  Londres,  de  18(»fi,  et  qui  s'étai; 
aussi  trouvé  ]>lus  tard  avec  lui  dans  le  cabinet  de  Madison 
mit  à  la  disposition  de  M.  Wheaton,  la  correspondance  échaii- 
j,ée  entre  eux ,  pendant  la  période  de  leurs  relations  politique 
si  féconde  en  événements. 

liors  même  (jue  cette  entreprise  n'eût  produit  d'autre  résulta 

Lettres  (1m    quc  la  pubUcatiou  de  deux  lettres,  l'inananl  du  l*résideiit  Ma 

Madison   -iir  disou  et  <iui  jetaient  une  nouvelle  lumière  sur  les  événement 

iH""»"r'rr'(i'-  se  rattachant  à  l'adoidion  de  notre  système   restrictif,   et  ;iir 

circonstances   (jui  déterminèrent  la  déclaration  de  guerre  d' 

1812,   elle  aurait  eu  l'avantage  de  fournir  de  précieux   matr 

riaux  i)0ur  notre  histoire. 

Nous  parlons  ici  de  ces  lettres ,  connue  se  rattachant  iin 
sujet  de  l'ouvrage  (pie  nous  allons  commenter.  Dans  celk 
qu'il  écrivit  le  IS  Juillet  1824,  M.  IMadison  dit  que  le  PréM- 
dent  (Jefferson)  eut  entre  ses  mains  par  une  voie  non-ofticielk 
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le  copie  de  d'OnIrr  in  Cnioicih'  du  il  Novembre  1S07,  à  la 
^ite  duquel,  le  lAfessage  du  11  J)écembre  1807,  recomman- 
int  un  embargo,  fut  envoyé  au  Congi'ès.  Ce  fait  est  d'ailleurs 
corroboi'é  par  une  note  (iiie  lui  adressa  M.  Jefterson,  et  (pii 
contirnuiit  ses  souvenirs.  M.  Madison  démontre  également 
l'efticacité  des  mesures  restrictives  prises  alors,  en  rappelant, 
qMc  la  révocation  des  ordres  de  l'Angleterre ,  eut  lieu  le  2;^  Juin 
1812,  par  l'intluencc  des  manufacturiers  et  avant  (jue  l'on  sût, 
en  Kuroi)e,  (jue  la  guerre  avait  "té  déclarée  par  nous  le  18  du 
nïêine  mois. 

La  lettre  du  2C)  Février  1827  dit,  <iue  la  guerre  contre 
l'Angleterre  fut  reconnnandée  à  la  suite  de  la  déclaration 
piremploire  de  Lord  Castlereagli,  faite  ofticiellement  par  le 
ministre  anglais  à  Wasliington,  et  d'aiirès  latiuelle  les  "(h-dcrs" 
devaient  être  maintenus,  tant  (|ue  les  règlements  intérieurs  de  la 
Fran<-e,  (pii  ne  violaient  pas  nos  droits  de  neutres,  ne  seraient 
pas  l'évoqués.  «  C'est  par  conséquent  à  l'Angleterre  seule, 
qo'on  doit  attribuer  la  cause  d<;  la  guerre.  )i  Si  la  rév(jta- 
tion  des  «  Ordrru)'  eut  été  substituée  à  la  déclaration  qu'ils  ne 
seraient  j)as  révoijués,  ou  même,  si  cette  révocation  eut  eu 
lieu  quelques  semaines  plus  t(')( ,  notre  déclaration  de  guerre, 
provenant  des  "  Ordcts  »,  en  serait  restée  là,  et  les  négociations 
au  sujet  de  la  presse  des  matelots ,  autre  cause  princi|)ale  de 
làguerre,  auraient  ('té  reprises  avec  une  nouvelle  vigueur  et  de 
uepvelles  espérances ,  résultant  du  succès  obtenu  dans  le  ca:-. 
des  ('  Ordcvs  in  Coimcih'. 

II.     MISSION  A  C()rKXIlA(iUE. 

Ce  lut  dans  la  deuxième  année  de  radniinistrati(jn  de  John  m  wiiçaton 
Quincy  Adams,   et    au  iirinfemps   de  1«27,   qm-  M.  Wlieaton  (•h"r7''T,if- 
reçut  nn  témoignage  de  la  (•oïdiancc  du  goineniemonl  IV'deral,  'prn'iia'^;,,»"' 
en  étant  nommé  (Charge  d'Affaires  près  la  cour  du  Danemarek, 
sens  qn(>  lui  ni  ses  amis  en  eussent  reçu  aucun  avis  i»réalable. 
Ce  titre  était  celui  par  lequel   tous   nos   ministres   ou   agents 
diplomatiques  en  Europe,  étaient  à  cette  éiiorpie  désignés,  ex- 
cepté dans  (juclques  cas  limités  aux  cours  principales,  auprès 
lesquelles  des  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipo- 
pitiaires  étaient  ordinairement  accrédités. 
[En  se  rendant  à  l'étranger,  le  nous  eau   dijtlomate  n'allait 
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pas  entrer  dans  un  juomlc!,  iloiit  les  niuiirs  cl  l(>s  usages  In 
fussent  inconnus.  Kn  dehors  du  séjour  qu'il  avait  fait  autn 
fois  en  Europe,  il  i)Osséduit  sur  la  plupart  de  ses  compatriote 
(iuei(|ue  distingués  (|u'ils  fussent  d'ailleurs  sous  d'autres  ra)i 
j)orts,  l'avantage  d'être  au  courant  des  langues  et  de  la  litti 
rature  des  autres  i)ays  ainsi  (|uo  de  leurs  institutions  judi 
ciaires  et  politi(|ues.  Sa  société  avait,  pour  cette  raison,  et 
recherchée  en  tous  temps  par  les  étrangers  éclairés.  I 
était  en  relations  intimes  avec  i)lusieurs  tics  honnnes,  d 
réputation  liistori((ue,  que  la  chute  de  Napoléon  avait  contraiin 
à  quitter  la  France,  tels  que  le  général  Lallemand,  h'éii 
Kegnatul  de  St.  Jean  d'Angely  et  le  général  Bernard.  Sa-j^ 
liaison  avec  ce  dernier  fut  renouvelée  dans  la  suite,  et  a\ii 
avantage  pour  soii  pays,  à  Paris,  où  le  général,  après  plusicur 
années  passées  au  service  des  Ktats-TJnis,  termina  sa  carriéi 
comme  ministre  de  la  guerre,  sous  Louis  Philippe. 

M.  "Wheaton  partit  pour  l'Angleterre  avec  sa  famille  en  Jnil 
let  1H27.     Pendant  son  séjour  à  Londres,   il  fit  la  connais 
sance  de  .Toremy  IJentham,   d<mt  les  ouvrages,   malgré  (l( 
singularités  de  style,  renferment  une  mine  inépuisable  de  tn 
sors  intellectuels,  et  vers  lequel  il  se  sentait  i)articulièrenici 
attiré  comme  vers  l'apùtre  de  la  l'éforme  légale,   tpii   avait  •>'^. 
récemment  occupé  notre  auteur.     M.  Wheaton  lui  emprunt 
le  titre  de  «  Droit  fntcrnational  »,  comme  applicable  au  aujuM 
des  '  Kléments.»    il  l'avait  même  déjà  adopté  pour  son  Discoiii 
historique.     Sept  ans   plus   tard,  et  dans  un  discours  suri 
Progrés   (lu  Droit,   dont  nous  aurons  occasion  de  parler,  N   : 
Wheaton  appelait  Jîentham,  <i  le  plus  grand  réformateur  judi   ■ 
claire  des   temps   modernes.  >•    On  voit  jusqu'à   (jucl  point  '• 
philos(q)lic    anglais   a  apprécié    les    études   de  M.   Wheatd 
par  une  lettre  de  lui  du  2.'!  Février  1830,  à  Edward  Livingsto: 
lautenr  du  Code  de  la  Louisiane.     Il  y  parle,  de  la  manin 
la  i)lus  Hatteuse,  do  son  intimité  avec  M.  Wheaton,  de  mém 
([u'avcc  l'écrivain  do  cette  notice,  alors  Chargé  d'Attaires  d' 
États-Unis,  à  Londres.    (  Works  o/'Bkntham,  al.  hif  Sir  M' 
Hon-rinf/,  184:},  vol.  XI,  p.  ;j(î.  ) 

31.  Wheaton  arriva  à  Copodiagiu'  le  lli  Septembre  ISL'Ï 
il  était  le  premier  agent  diplomati(pie  des  Etats-Unis  régulier 
ment  nommé  pour  résider  près  le  gouvernement  du  Danemarcl 
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f'n  ininistie  l'avait  ])réeédé  en  1811  en  mission   spéciale,  au 
ujet  de  la  saisie  et  de  la  condamnation  de  navires  anuMMcains 
de  leurs  (cargaisons.     Ces  mêmes  (piestions  constituaient  le 
înd  principal  de  la  mission  diidomati(jue  de  M.  Wlieaton. 

Le  comte  Schinunelman,  vénérable  homme  d'Ktat,  qui  avait  ai.u.ii  ^r» 
té  pendant  plus  d(>  (•in(iuante  ans  dans  les  anaires  publujues,  noi  ut  tiu 
Itail  alors  ministre  des  Alfaires  Étrangères.  M.  Wlieaton  fui  ' ,  Anaii..-;. 
Iresentc  jiar  lui  au  roi  (rrederic  \i)(,'t  a  la  tamille  royale, 
|Ui  ne  cessèrent  de  le  traiter,  durant  les  huit  années  (pi'il  passa 
Copenhague,  avec  une  considération  qui  s'attachait  pliiti'it  à 
son  mérite  distingué  et  à  son  caractère  personnel ,  (ju'au  rang 
diplomatique  dont  il  était  investi  et  (jui  n'indi(juait  j»as  sufti- 
samiiient  ^on  véritable  caractère  rejjrésentatif.  L'accueil  fait  à 
M.  Wlieaton  était  d'autant  jilns  Hatteur  pour  lui,  que  la  natui-e 
4es  ré(damations  (pi'il  avait  à  faire  n'excluait  pas  la  discussion. 
Dans  une  lettre  ([u'il  adressait  i»eu  de  tem])s  après  son  arri- 
vée, à  s(m  collègue  à  Londres,  IM.  Wlieaton  s'exprime  ainsi: 
^J'ai  fait  la  connaissance  de  jilusieurs  littérateurs  éminents,  et  iiuniiues  lU 
j'ai  vu  entre  autres,  le  Professeur  Schlegel ,  (pii,  ainsi  qu'il  „o'is.""schK- 
yipus  en  souviendra,  écrivit  en  1709  (contre  la  célèbre  décision 
de  Sir  William  Scott,  dans  l'ailaire  d'.i  convoi  suédois.  11  m  "a 
fait  l'effet  d'un  homme  de  grand  savoir  dans  sa  profession.  H 
est  Juge  (OU  plut(')t  assesseur)  de  la  Haute  Cour,  et  en  même 
temps,  i)rofesseui'  à  rUniversité,  et  recteur  de  la  Faculté  de 
Proit.  Il  a  écrit  en  danois  îsur  l'histoire  de  la  législation.  Il 
y  a  ici  des  hommes  qui  nous  sont  inconnus,  à  nous  autres 
Américains,  sinon  au  reste  de  rEur(q»e,  et  qui  méritf raient 
.d'être  universellement  connus.  En  général,  les  connaissances 
de  leurs  savants  dans  les  branches  qu'ils  prétendent  cultiver, 
sont  beaucoui)  plus  étendues  que  chez  nous,  et  même,  je  suis 
orté  à  le  croire,  ([u'eii  Angleterre,  tant  ils  mettent  de  suite  et 
He  iiersévérance  dans  leurs  études.  » 

l'armi  ceux  avec  lesquels  il  fut  associé  à  cette  épuiiue,   se 

ou  vent  des  hommes  connus  dans  le  monde  littéraire  et  scient  i- 

que,  tels  que  Rask,  Oersted,  et  le  poi'te  Oehlenschlager ,  (|iii 

i  adressa  (pielques  vers  flatteurs,  ainsi  (|ue  dos  écrivains  qui 

uissaient    d'une    réputation   toute   aussi   grande   dans   leur 

ropre  pays,  quoiqu'ils  fussent  moins  connus  au  delioi\s. 

Outre  les  lettres  (pli  lui  étaient    adressées   parles   hommes 
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flistiïigués  qup  nous  vouons  do  iiommor,  lottros  (|U0  lo  hasard 
a  consoi'vôos ,  il  on  rocovait  aussi  de  Miintor,  ôvôquo  de  Zô- 
laiido,  ot  do  la  sci'nv  de  colui-ci,  Madaiiio  Frcdorika  Tîrun, 
dont  lo  château  do  j)laisanno  à  Frodeiicksdal ,  était  le  rondo/- 
vous  de  tout  00  qu'il  y  avait  do  distingué  en  Danoniarck  —  ilo 
Muller,  suocesseiir  de  Miintor,  do  Rafn  et  do  Magnusson. 

Dans  une  lettre,  datée  du  15  Mars  18:50,  Sohlogel  ht  savoir 
à  ]\r.  Wheaton,  que  l'ayant  yr()])Osé  oomnio  candidat  à  la  So- 
(;iété  Scandinave,  dans  une  réunion  extraordinaire,  tenue  dans 
ce  but,  il  on  avait  été  élu  un  des  membres,  11  ajoutait:  "  'l'ous 
les  membres  ont  rticonnu  votre  mérite,  et  lo  zèle  avec  le(|Uol 
vous  avez  ti-availlé  à  répandre  la  connaissance  des  ouvrages 
danois  ot  de  rancienne  littérature  du  Nord,  dans  les  Ktats-Unis 
d  Amérique."  Son  élection  à  la  Société  do  littérature  islandaise 
eut  lieu  dans  la  mémo  année,  et  se  trouve  annoncée  dans  une 
note  de  Hask,  du  2'2  Novembre.  J^e  choix  t'ait  do  M.  Wheaton, 
était  déjà  fondé  à  cette  époque  sur  «  sa  connaissance  de 
l'histoire  du  Nord,  sur  son  intelligence  de  la  langue  el  sur  son 
zèle  à  encourager  la  littérature  Scandinave.  » 

Immédiatement  ai)rès  son  arrivée  à  Copenhague,  M.  Wheaton 
se  remit  à  ces  occu])ations  littéraires  tjui,  chez  lui,  avaient 
toujours  marché  de  pair  avec  l'étude  do  sa  science  l'avorite, 
do\enue  pour  lui  une  ati'aire  de  i)roi'ession.  il  lit  part  à  ses 
compatriotes  dans  les  pages  du  ((  Nurf/i  Amm'rmi  Jierieti  », 
des  premiers  résultats  de  ses  recherclios  dans  l'histoire,  la 
mythologie  et  la  jurisprudence  des  nations  Scandinaves,  Il  n'y 
avait  qu'un  an  qu'il  était  à  Coponhaguo,  lorsque  parut  en  Amé- 
rique son  article  sur  le  Droit  public  du  Danoniarck,  destiné  à 
être  une  notice  de  l'ouvrage  on  danois  do  Schlegel.  Cet  article 
démontre  clairement,  (|u'aucuno  occasion  n'avait  été  négligée 
par  lui  jiour  se  préparer  à  remplir  consciencieusement  ses 
fonctions  diplomatiques,  en  se  mettant  au  courant  do  la  langue 
et  des  institutions  du  jiays,  auprès  du(|iiol  il  était  accrédité. 
Dans  cet  écrit,  il  examinait  non  seulement  les  institutions  du 
Danoniarck;  la  h'x  rff/ia,  qui  réglait  la  succession  an  trône,  et 
conférait  alors  au  roi  tout  le  jiouvoir  exécutif  ot  législatif, 
ainsi  que  les  circonstances  qui  déterminèrent  une  limitation  du 
despotisme  théorique  de  la  monarchie  par  le  Hoieste  Rett, 
mais  il  s'étendait  aussi  sur  les  rapports  politiques  du  royaume 
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aven  les  duchés  de  Schleswig,  do  Ilolstein,  et  de  l.aueiiburg, 
sujet  (lui  après  avoir  menacé  pendant  des  années  de  troubler 
la  paix  de  l'P'urojJO  vient  de  se  tenniner  (1866)  par  l'absorption 
des  i)a.vs  en  litige  par  la  Prusse  victorieuse.  M.  Wlioaton 
s'était  aussi  rendu  maître,  en  i)eu  de  temps,  de  la  linguistique 
danoise,  au  i)oint  de  ))OMvoir  faire  ]taraître  ])armi  ses  ét^rits 
pour  la  ))resse  améiùcaine  une  notice  sur  la  grammaire  dn 
Processeur  liask. 

Le  Droit  public  du  Danemarclv  fut  suivi,  bientôt  après, 
d'un  Kssai  sui-  In  mythologie,  la  jjoésie  et  l'histoin»  du  >iord, 
dans  le(|uel  il  indi(iue  les  sources  ))Our  les  matériaux  dune 
histoire  des  premiers  temps  des  royaumes  gothi(|iies  ou  teuto- 
niques  de  Norvège,  de  Suède  et  de  Danemarck.  M.  Wheatoii 
continua  à  passer  en  revue  les  anciennes  lois  de  l'Islande,  de 
[même  que  la  langue  et  la  littérature  anglo-saxonne,  tout  en 
s'arrêtant,  en  passant,  aux  antiquités  d'une  contrée  et  d'un 
peuple  tout  diiférents,  antiquités  révélées  au  monde  par  l'expli- 
cation des  hiéroglyphes  due  aux  découvertes  de  Chamjtollion,  el 
que  sou  ami,  le  Professeur  Kask ,  avait  contribué  à  dégager  des 
ténèbres.  Tous  ces  articles  forment  un  prélude  ai)proi>rié 
à  l'ouvrage  classique  qui  j)arut  en  1831  à  Londres  et  à  Phila- 
delphie, sous  le  titre  "  Jli.s/on/  of  tlif  NcniJimni,  frotn  tfic  ■  muon  oi 
eart/csf  timcs  io  llir  tomjKCsf  of  Ktnjhiud ,  lnj  Willimn  of  meu-. 
Nonuondy  y.  (Jet  ouvrage,  lors  de  sa  publication,  fut  men- 
tionné avec  éloges  dans  les  ))rincipaux  journaux  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique.  Le  comide  rendu  qui  en  fut  fait  dans  le 
«  Nort/i  Aiiuricuti  <^  est  dû  à  la  plume  de  son  compatriote 
Washington  Irving. 

t.'e  livre  prit  tout  d'abord  rang  parmi  les  ouvrages  clas- 
siques de  la  langue,  M.  Guillot  le  lit  connaître  aux  lecteurs  du 
continent  par  la  traduction  fran(;aisc  qu'il  en  lit,  après  que  ce  livre 
eût  été  encore  enriclii  par  les  nouvelles  recherches  de  .M.  W  beat  on. 
L'auteur  avait  mis  à  profit  les  matériaux  (jue  lui  fournit  la 
publication,  faite  on  Danemarck,  des  Sagas  d'Islande,  et  aussi  eeupiej.  du 
les  travaux  de  Magnussen.     ('ette   édition   (itii  eut  une  notice  uuctioutrdM 


spéciale  de  TAcadémie  Française,  et  que  M.  Whciton,  à 
l'époque  de  sa  mort,  se  préparait  à  faire  publier  en  anglais  avec 
les  additions  qui  y  avaient  été  faites,  était  surtout  intéressante 
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jjour  les  ('tiidiaiits  «Ins  États-Unis  lï  raiisc  dos  Inmic'rcs  (jir('ll( 
jetlo  sur  los  dônouvertos  dos  Scandinavos  en  Amrriiinc,  dont 
lo  livre  sontienf  rautlientieitr. 

Ko  linron  do  liumboldt,  ])iiiloso|)lie  et  voyagoui',  dont  non 
anrons  encore  occasion  de  parler,  comme  de  i'aini  i)ersonntl 
et  do  l'associé  intime  du  roi  de  Prnsse  en  môme  temj)s  <)iii 
do  noire  auteur,  ôcrivit  ainsi  an  traducteur,  M.  fJuilloI: 
■'  li'liistoire  des  Peujjles  du  Noi-d,  est  devenue,  grâce  aux 
imporlantcs  additions  de  l'auteur,  comme  aussi  grâce  ù  vos  soin 
et  il  votre  i)ônétration,  un  ouvrage  bien  difioreni  de  celui  (|ui 
d^!,jà,  dans  sa  forme  i)rimitive,  avait  obtenu  le  succès  le  plii- 
méritr.  C'est  un  spectacle,  digne  du  ])liilosopbe,  que  cette  civi- 
lisation rofugiée,  abritée,  noblement  agrandie  dans  un  réduit  du 
monde  polaire,  —  que  cet  aspect  d'une  colonie  insulaire  étendui 
sur  un  continent  voisin ,  si  diti'érent  i)ar  sa  nature  et  des  coin 
nies  Helléniques  et  de  celles  qui  se  rattachent  aux  besoins  un 
pou  )>rosaïques  des  siècles  industriels.  Je  mets  un  double  prix 
au  don  que  vous  avez  daigné  me  faire.  Monsieur,  à  l'intért'l 
(|u'inspirent  des  recherches,  dont  vous  avez  exposé  la  valeur 
dans  la  préface  de  l'ouvrage,  avec  autant  de  goût  (|ue  de  saga- 
(ùté,  où  l'importance  historique  se  joint  à  la  haute  estime  (pu 
flans  ce  i)ays  on  professe,  à  la  cour  et  dans  les  cercles  litté- 
raires, pour  l'habile  et  vertueux  diplomate  que  je  suis  fier  (1( 
compter  parmi  mes  amis  les  plus  intimes.  Citoyen  de  l'Ame- 
i-i(luo  troincale,  je  peux  m'enorgueillir  de  l'amitié  d'un  graml 
citoyen  des  États- l'nis.  Cette  profession  de  foi  est  permisrj 
sur  la  colline  très-monarchique  et  très-historique  que  j'habite, 
t  liO  liaron  ÂJiEXANiJKK  i)i:1Iumi!Olot  à  M.  Guilj.ot,  Sans  Souri, 
12  Juin  1844.) 

Dans  une   note  adressée  à  M.  Wheaton,  M.  de  Ilumboldt 
disait  aussi:     «Votre  excellent  ouvrage  historique,  augmenli 
de  votre  'Scandinavie',  aura  auprès  du  Iloi,   tout  Tattrait  eij 
tout  le  succès  de  la  nouveauté.    Je  désire  vivement  que  le  roi| 
(dfre  au  traducteur  son  image  dans  la  grande  médaille  d'oi', 
destinée  aux  travaux  méritoires  dans  les  sciences  et  les  arts. 

l>'autres  ouvrages,  fruits  de  ses  études  histoi-iques  àCopeii' 
bague,  parurent  aussi  après  ((u'il  oM  (piitté  le  Danemarcl., 
^^Thv  lUslorji  of  Sraiidinavid  »   (Histoire  de  la  Scandinavie i 
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iddiit  Hiimiioldt  t'ait  meut  ion,  tut  puliliée  en  lH;}S,avec  le  Docteur 


ÏCricliton.     Cet  ouvrage.  < 


lestiné  à  servir  do  suite  à  l'Histoire 


Ides  '«reuplos  du  Nord)'  embrassait  l'iiistoire  du  Danemarck 
[et  do  la  Norvège,   depuis  l'extinction  de  la  dynastie  angbt-da- 

Snoise  en  1402,  jusiiu'à  la  révolution  de  KIGO,  comprenaut  les 
•aliaires  de  la  Suède  ^ous  l'union  (le(!aliuar.  il  est  bon  d'a.jou- 
.  ter,  que  M.  Wliealou,  dont  la  part  de  travail  est  iudiiiuée  dans 

jv  la  Préface,   n"esf    nullement  responsable  des  autres  parties  ilo 

t'ouvrage. 
,  g     Va\  1814,   il  parut   dans  la   «lîevno  du  Droit  français  et 
■.^étraug('r  .■,  (pli  était  i)ubliéo  jiar  M.  Fodix,  à  Paris,  et  dont  M. 
'■\N'lieaton  était  un  des  collaborateurs,  un  Essai  de  lui,  sur  l'an- 
cienne législation  de  l'Islande. 

[,es  moments  de  loisir,  que  lui  laissaient  les  aifairos,  n't'- 
taient  du  reste  exclusivement  consacrés  ni  aux  sujets  ci-dessus 
mentionnés,  ni  à  la  préparation  des  ouvrages  plus  étroitement 
A^iés  à  ses  fonctions  publiques,  et  (jui  ne  furent  complétés 
"qn(>  lors  de  son  installation  dans  un  autre  poste  diplomatii|ue. 
En  etfef,  à  peine  établi  à  Copenliague,  il  avait  tourné  son 
attention  vers  une  révision  de  la  vie  de  Pinkney,  dont  une  ikju- 
velle  édition  pai'ut  dans  la  Riograpbie  Américaine  de  Sparks. 

L'Aviriican  (^uarlerlfi,  de  Philadelphie  (dont  M.  Walsh 
était  alors  rédacteur  en  Chef),  aurpiol  il  envoya  en  Octobre 
828,  un  Essai  sur  la  littérature  Scandinave,  ainsi  qu'un 
onijjte  rendu  de  l'Histoire  des  Normands,  de  Depping,  ])lu- 
liours  journaux  européens,  et  le  Notlh  Aiiuricaii ,  se  par- 
;agaient  les  productions  do  sa  plume.  Au  nombre  de  celles-ci, 
le  trouve  un  ^  Essai  sur  la  Constitution  danoise^,  publié  en 
,8.'>.'>  dans  le  Forrif/n  tjuarfcrl//  Ud-'iciv ,  de  Londres. 

Le  but   jirincipal  de  la  mission  confiée  à  M.  Wheaton  était 

l'obtention  d'une  indemnité  pour  les  spcdiations   imputées  au 

anemarck  contre  notre  commerce,  jiendant  les  dernières  années 

le  la  guerre  européenne. 

En  jiaix  avgc  toutes  les  nations  pondant    (piatro-vingts   ans, 

l'exception  d'une  légère  difficulté  avec  la  Suède,  ayant  parti- 

pé  à  la  convention  de  1780  pour  le  maintien  d'une  neutralité 

niée  —  éloigné  par  sa  position  géographique  des  parties 

Klligérantes,  lo  Danomarck  n'avait  pas  pris  part  de  son  proi)re 

é,  aux  hostilités   résultant  de  la  révolution  française.     Bien 
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plus,  il  avait,  au  romniciKioinnit  de  ces  f,Mion'Ps,  souffert  en 
commun  avec  les  États-Unis  et  avec  d'autres  Kfats  neutres, 
des  af,'ressious  des  nations  en  f,'uerre.  La  violation  non  |tru- 
vo(|U('e  du  dioit  des  f^'cns,  par  la  (îrande  IJrclaf^'ne,  vis-à-vi 
du  Daueniarck,  en  iHOOet  en  IH()7,  par  le  liond)ardenienl  de 
sa  eapitalc  et  la  saisie  de  sa  flotte,  en  temps  de  paix,  lorsipii' 
le  seul  crime  t{\n\  Ton  pût  imputer  à  cet  Ktat  était  il'avoir 
.uardé  une  stricte  neutralilt',  constituent  deux  des  actes  les 
plus  odieux  d'injuslice,  (jue  Ton  puisse  trouver  dans  les  an- 
nales de  ridsloire  connue  exemple  d'une  nation  plus  t'aibli' 
illégalement  victime  d'une  nation  plus  forte. 

Bien  (|ue  la  saisie  de  la  flotte  danoise  fut  soutenue  par  le 
liOrd  Clian(;elier  KIdon ,  qui  avait  aussi  défendu  les  (h-dcrs  in 
('(iiniril,  dirigés  contre  le  coninuîrce  neutre,  celui  de  ses  suc- 
cesseurs qui  a  écrit  sa  vie,  nous  dit  que  cette  saisie  avait  élc 
hautement  condamnée  par  i)lusieurs  des  hommes  d'Ktat  anglais, 
ordinairement,  favorables  aux  idées  du  gouvernement  d'alors, 
et  jiar  le  roi  lui-mémo. 

Lord  (;amj)bell  s'exprime  ainsi:  «A  mon  avis,  la  saisie  do 
la  Hotte  danoise  n'était  nullement  justifiable,  car  les  Danois 
n'avaient  commis  aucun  acte  qui  pût  provocjucr  des  hostilités  de 
notre  part,  et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  trouver  dans  notn 
propre  sécurité  le  motif  plausible  d'une  pareille  punition,  in- 
fligée à  un  peuple  indépendant  et  ami.  Le  seul  prétexte  doniK 
à  cet  acte  fut  que  si  nous  n'avions  i»as  saisi  ces  navires,  Niv 
poléon  aurait,  quant  à  lui,  essayé  de  le  faire.  »  (Camphell's^ 
Lices  o/'  t/ir  CJumcctlors,  vol.  IX,  \).  287.) 

Forcé  par  la  conduite  de  l'Angleterre  de  preiulro  l'oftensivc 
contre  elle,   et  privé  en  grande  partie  de  sa  marine  nationale, 
le  Danemarck  eut  recours  à  des  représailles  contre  le  com- 
merce de  son  ennemie,   surtout  au  moyen  de  navires  armés  eiij 
course.     Quoique  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  ainsi  que 
les  autres  édits  de  Nai)oléon  n'eussent  jamais  été  formellemeiii  ^ 
adoptés,  l'exécution  des  instructions  contre  le  commerce  bri- 
tannique entraîna  toutefois  la  saisie  et  la  condamnation  d'niij 
grand  nombre  de  navires  américains,  de  1807  à  1811.     31. 
Erviug  avait  réussi  en  partie  durant  sa  mission,  en  1811,  à 
empêcher    que    d'autres    condamnations    eussent   lieu.      Sc< 
efforts  cependant  n'aboutirent  à  aucun  résultat  pour  ce  qui  se  raj)- 
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jiortait  aux  transactidus  passives,  quoique  l'on  admît  en  principe 
que  le  sujet  pourrait  être  disent*}  de  nouveau  à  la  lin  de  la  guerre 
maritime,  i'our  cnipcclior  que  cette  atl'airc!  ne  tombât  dans 
l'diiiili,  riittention  du  gouverneuient  danois  avait  été  ap|)elée  à 
deux  reprises  ditlérentes,  eu  J8l«  et  en  IH'i.'),  sur  ces  éventua- 
lités, et  en  échaugeant  eu  l8i»G  la  ratification  du  Iriiité  de 
comnieree,  une  note  l'ut  adressé(>  par  le  Secrétaire  d'Mtat  au 
ndnistre  danois,  pour  bien  établir  que  le  gouvernement  des 
l'Itats-I'iiis  n'aban(b)nnait  point  la  question  de  rindemnilé. 

Les  réclamations  avaient  été  courtoisement  accueillies,  mais 
l'on  y  avait  répondu  tout  d'abord  en  alléguant  la  itauvreté  du 
gouvernement.  M.  Wheaton,  écrivant  au  Secrétaire  d'i'ltat, 
le  20  Novembre  1827,  dit:  «  Nous  i)ouvez  à  peine  vous  l'or- 
mer  une  idée  juste,  de  la  situation  de  ce  j)ays  appauvri  par  la 
guerre,  que  les  injustes  alla([nes  iU'.  l'.Xnglt'terre  ont  fait  naître 
et  qui  a  été  suivie  du  démendirement  du  royaume,  à  la  con- 
clusion de  la  i»iiix.  Si  les  Danois  étaient  restés  neutres,  leur 
comuH'rce  et  leur  navigation  iiuraient,  sans  nul  doute,  sen- 
siblement décliné  à  cette  dernit're  époque,  mais  si  l'on 
considèie,  qu'ils  perdirent  d'un  seul  coup  leur  navigation  et 
tous  les  caiiitaux  (pTils  avaient  engagés  dans  le  eommorce; 
qu'ils  lirent  d'immenses  sacrifices  pécuniaires  jiour  rester 
fid('les  à  leur  alliance  avec  la  France;  que  le  royaume,  avec 
son  territoire,  sa  population  et  ses  ressources  amoindries,  a 
peine  aujourd'liui  à  faire  face  à  une  dette  de  jdus  de  cinquante 
millions  de  dollars,  nous  ne  pouvons  nous  étonner  de  leur  ré- 
pugniiiicc  à  confi'acter  de  nouveaux  engagements.  Ils  n'ont  ])as 
les  moyens  de  remplacer  le  ctapital  perdu. 

»La  France,  ai)rès  avoir  clierclié  à  éluder  la  question  s'est  enfin 

positivement  refusée  à  leur   jtayer   une  dette  du  caractère  le 

plus  sacré,  et  encourue  jiour  rapprovisionnement  des  troupes 

françaises,  fait  en  dehors  des  stipulations  du  traité  d'alliance. 

Telle  est  leur  situation,  quoique  les  habitudes  du  roi  soient  tr('s- 

iSimples  et  qu'il  observe   réconomic  la  i»lus   louable  dans  sa 

maison  et  partout  ailleurs,  excepté  pour  l'armée  qui  a  été  son 

faible  depuis  sa  jeunesse.     Mais  l'état  antérieur  du   royaume 

lui  a  légué   de  nombreuses  pensions   à   payer,   ainsi    que  la 

liarge  d'entretenir  des  établissements,   dont  les  frais  ne  sont 

loint  compatibles  avec  ses  ressources  diminuées.» 
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•Une   iuilcninitt-  partit-Ile,   satisfaisant    les  rrclninations  di^ 
i'i.iii|".i,n     intéressés,   fut  aeeordée  vers  la  tin  de  18ii7  <'t  moins  de  deux 
iiois  MMimnV-  mois  après  l'arrivée  de  M.  Wlicafon,  ponr  certains  cas,  compris 
''''iv..'ii!  "  dans  une  caté|,'orio  à  paît.    Kn  Janvier  1821),  le  ministre  de  l;i 
^^'"■"'""     .histice,  ;\l.  (le  Sfcinaiin,  se  joijrnit  an  comteScliimmelniann  pour 
discuter  avec  le  plénipulcntiaire  américain,  les  moyens  à  adopter 
jtour  l'arrangement  à  l'aiiiialde  de  toutes  les  questions  en  con- 
troverse.  Celte  démarelio  avait  été  pi'éi-édée  d'une  déclaration 
d(i  roi,  d;ius  laipielle  il  exprimait  le  désir  de  h  sdjr  adojiter  toutes 
les  mesuics  nécessaires  pnur  réduire  les  perles  souii'ertes  par  de>> 
citoyens  amciicaiiix,  <|ui  avaient  néj,'li<,'é,  sans  mauvaise  iiden- 
lion.  de  se  conformer  aux  formalités  par  les(|uelles  leur  navi- 
t';alion   cl   leurs  transactions   strictement  neutres,  (Missent  été 
protégées."     (»n   avait  remis  en   même  temps  à  M.  Wlieaton. 
le  registre  contenant  les  juitements  prononcés  par  les  tril»unau.\ 
compétents,  de   l'année  18(»7  à  1812;  à  l'appui  de  ces  Jm^jc- 
iiients  étaient  j(dntr>  les  idèces  de  conviction  sur  les(|uelles  les 
condamnations  étaient  fondées. 

I,a  nondnation  dos  plénipotentiaires  danois  avait  été  l'aile  à 
la  veille  de  l'expiration  dn  terme  de  l'administi'aticm  du  Prési- 
dent Adams,    nuiis   lienreusemenl ,   le  Président  Jackson ,   (pii 
entra  en  fonctions  an  nmis  de  Mars  suivant,  n(>  cliangea  jias  le 
néuociatenr,  et  pour  nous  s(r\ir  de  l'exiirossion  d'un  sénatenr 
inilueiit,  lors  de  cotte  transaction   <  ne  remplaça  jias  un  ministre 
expérinionlé  jiar  un  novice.»     (Bknton's  Tli'niii  Ycurs  in  lin 
Saiale,  vol.  I,  p.  tîo:!.  ) 
viie.iiuii         T'îi  fj;i'fiinle  question  à  déliattre  était  celle  (jui  avait  rapport 
'îièutre'smls'  ''^"^  navires  neutres,  naviLruanl  sous  convid  de  l'ennemi. 
!,■  c.iivui         ^i  ^Vheal()n,  en  donnant  à  la  i)lace  (lui  lui  revient  dans  son 
(Uivraffe  la  substance  de  Pargument  qu'il   niif  en  a-  '"'    pom 
mener  à  bonne  tin   l'objet   do  ses  insti     *!       .    ne  pose  pa- 
commo  princijtc,  que  les  navires  neuti  iguant  sou^      nvoi 

lie  l'iMinemi,  ne  sont  pas  passibles  d'i'  apturés,  mais  .i  pré- 
sente la  (piestion  connue  une  de  celles  (|in  aj))'  ueiit  la  discus- 
sion. 11  avait  en  effet  -outenn  lui-même  i  ,i  1821  comnw 
avocat,  devant  la  Cour  Sui»rême  des  l'Itats-Hnis,  et  d'après  ci 
qui  ressort  de  ses  u  I{oj»orts  >•,  que  la  navigation  sous  convoi 
de  l'ennemi,  coristituait  une  cause  de  condamnation  pour  le 
navire,  de  même  que  poni-  la  cargaison.     Il  avait  cité  en  cette  g 
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I occasion  1.1  corrcspoïKlaiicc  ilii  .^'oiivonicinciil  danois  avi'i;  M. 
Krviiitr.  ('»'liii-<'i,  disait-il,  roconnail  h  yraiidc  ditliciiiti-  (in'il 
}•  a  à  ^oiitf'iiir  la  doctrinr  cuiilrairc  ci  clii'ii'lic  à  y  fcliapprr 
en  pivt.iidaiif  que  la  rr^dc  ne  p(,'iil  sappliijiicr  aux  naviics  ipii 
îftdit  jiaific  d'un  roiivoi  sons  la  pression  de  lu  t'orcc,  ou  «pii  s'y 
Itl'ouvciil  iiirli's  i)ar  le  l'ait  du  liasanl.  -  I.'dii  pi>iit  adiiicitrc 
ceci,  a,jontc-t-il,  sans  atVailtlir  la  yî"j:\>'  ;:V'ii('Tal('.  »    (  Wiikaiun's 

\jllpittfs.  vol.  VI,  p.  ol.       'T/l<    Aliiiillilr   Isii/iilld»,) 

1,1's  Oaiiois  iK»  voiilaiciil  pas  adini'ttic  ipic  nos  rcclaniatioiis 

lrciitra.v!fiit   dans   les  cas  oxcoplicjiinils.     Ils  pn-tcndaionl  an 

Icontrairc,  que  \o  convoi  ctait  uikî  atVaiic  coiui  rire  d'avance, 

juc  les  navires  américains,  oinidoyés  à  se  procurer  en  liiissio 

ics  inniiitioiis  navales  à  rusago  de  l'/Vn^leteire,  eoiiseutaienf-  à 

itre  examinés  avant   d'être  reçus   dans  !(•  convoi,   refusaient 

ensuite   d'être  visités  jiar  rautro  l)elli^érant,   et  étaient  d(''- 

fendus  jiar  le  coiivrd,  s'il  ('tait  de  force  suiierieiire,  ou  lâcliaient 

de  s'éfdiapper  jiendant  le  (  ondtat.     I^orscprils  avaient  le  désa- 

vanta^re,  ils  ne  maïupiaient  ])as  d'invcxiner  leur  neutralité. .. 

La  (jiieslion  pure  et  simple  du  fait  de  naviguer  sous  convoi 

di'  l'ennemi,  n'a  jamais  été  j\viro  dans  les  tribunaux  des  Ktat^- 

I  iii<.  à  moins  <iue  l'on  ne  veuille  confondre  cette  ((uestioii  avec 

1'  -  décisions   sur  la  passildlité    qu'eiKMuirent    les   jtropriétés 

iiriitres  d'être  saisies,   lorsqu'elles  se  trouvent  à    liord  d'un 

ivai-scau  ennemi,   armé   en  guerre,      Il  y  a  en  là-dessus  des 

[décisions  contradictoires  dans  les  cours  d'Amirauté  anglaises 

et  américaines.    Il  est  à  noter  <pie  dans  le  cas  do  «  la  Néréido)', 

le  Jui.'c  Story,  tout  en  étant  d'une  opinion  contraire  i\  celle  de 

la  majorité  des  juges,  maintient  avec  force,  que  tous  les  mivires 

liiaviguant  sons  convoi  de  l'onncmi,  sont  iiassihlos  d'être  captu- 

Irés,  et  il  s'appuie  sur  une  décision  des   ((  f.orils  of  Ajipruh', 

d'Angleterre.      (CiîanCii's  Jtiporfs,   vol.   IX,   ji.   .'{Ss.     D'nu 

[autre  coté,  dans  le  cas  de  <s.l' Atnhmtc  »,   où  fut  nuiintenuc  la 

[décision  iirécédente  qui  permettait  reml)ar(iuement  de  marclian- 

disos  neutres  sur  un  navire  armé  en  guerre,  le  Juge  Johnson 

[f  it  une  distinction  entre  un  cas  pareil  et  celui  de  la  navigation 

juus  convoi  de  l'ennemi.     Wiikaton'.s  lîvporfs,   vol.  III,  p. 

[400.     Voir  Part.  IV,  cliap.  m,  i?  32.) 

Les  réclamations  (jue  M.  "Wlieaton  avait  à  faire,  furent  ter- 
fnuiiccs  par  le  paiement  en  bloc  d'une  somme,  (jui  devait  être 
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(listril)in''P  par  le  •i;()nvonicinont  .iniôricaiii  lui-mêino,  ce  (|iii 
ciik'vait  tout  iiiotif  (rinvosti.iïation  iiltrrifMiro  des  faits  par  iiii 
ti-il)iiiial  dont  riUiforiti"  aiir;n*  v\v  ;cc<;iiiiuo  jiar  les  deux  par- 
ties. Il  (Icniciira  toiitclois  '.m'ii  oTitoiidii,  (ji:'il  ('-tait  i)i'oiivt''  (|Mo 
les  navires,  admis  par  1'  s  coiniiiissaircs  aniéi'ieaiiis  à  l'iiulem- 
iiitr  feiitrai(>iil  dans  L's  catéuiories  oxceptiomielles,  eonniic 
ayant  '>1é  sons  la  protection  anglaise  i)ar  force  majeure,  ain>i 
(|ue  l'avait  déclaré  M.  Krvinu:. 

Le  succès  de  M.  Wlieaton,  obtenu  sans  menaces  hostiles,  fut 
d'autant  ])lus  grand,  (prune  pai'tie  des  réclamations  qu'il  avail 
à  faire  était  douteuse,  et  le  résultat  qui  eouroniui  ses  efforts 
otfre  la  meilleure  preuve  du  zèle  et  de  l'iiabileté  qu'il  déploya 
dans  ses  fonctions.  Jl  ajjpartient  en  effet  à  la  vérité  de  Tiiis- 
toire  de  mentionner,  (pi'avec  tout  autre  ministre,  dont  In 
situation  vis-à-vis  du  roi  et  du  gouvernement  danois,  eut  été 
différente  de  celle  de  M.  Whcaton,  il  eut  été  impossible 
d'entrer  dans  ces  discussions  amicales  et  ofticicuscs ,  au\- 
(pielles,  bien  plus  (pi'à  des  conférences  en  règle,  il  faut  attri- 
buer riieureuse  issue  des  réclamations.  'J'elle  fut  l'impression 
qu'en  ra])])orta  de  Copenliague  l'agent  chargé  de  représenter 
les  parties  intéressées,  et  (pii  s'était  rendu  à  ce  sujet  dan> 
cette  ville  Le  comte  Schimmelmann  lui  dit  à  différentes  l'c- 
|)rises,  (piMl  considérait  l'envoi  d'un  rejjrésentant,  tel  que  M. 
Wlicaton,  comme  un  acte  de  courtoisie  de  la  part  du  gouver- 
nement américain. 

On  ne  iteut  mu  ■..  se  rendre  compte  de  la  position  que  I\I. 
Wheaton  occupait  à  la  cour  du  Danemarck,  et  de  la  tournuio 
que  jirirent  les  négociations,  (|u'eu  citant  la  note  suivante  que 
lui  adressa  le  ministre  des  .Vff'aires  Etrangères  dans  le  cours 
de  leurs  relations  journalièies:  (Je  suis  désolé,  Monsieur, 
que  votre  indisposition  nie  prive  aujourd'hui  de  l'avantage  do 
vous  voir;  ce  n'étaient  pas  des  communications  officielles  (luo 
J'étais  chargé  de  vous  faire,  mais  je  voulais  aviser  avec  vous, 
-Monsieur,  sur  le  meilleui'  moyen  de  pouvoir  les  faire  sans 
retard  et  avec  l'espoir  d'un  favorable  résultat.  J'ai  averti 
le  ministre,  'M.  de  Stemann,  qu'une  indisposition  vous  em- 
pêche de  sortir,  et  ce  ministre  ost  intentionné  de  se  rendie 
aujourd'hui  chez  vous,  pour  ])ouvoir  vous  entretenir  sur  l'objel 
en  (jucstion.  » 
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Une  autri!  preuve  du  i)()int  de  vue  sous  lequel  h  s  cas,  con- 
fiés à  M.  Wlieaton,  étaient  envisajfés,  se  trouve  dans  les  dé- 
clarations des  écrivains  élémentaires,  rpii  sont  venus  plus  tard. 
Manninp:,  piibliciste  aiijilais,  commentant  cette  né^'ociation, 
fconsidcrc  que  les  instructions  daiKiises,  d'après  les(iuell(!s  ces 
:?])rises  avaient  été  faites,  étaient  justifiables.  (ArANNiNd's  Cdin- 
'  vtnit(uli>t^  H.  'M\[).)  Ortolan,  (|iioi(|U(!  Ia\(»ralde  aux  neutres, 
;dit,  (|U  à  part  les  circonstances  (|Mi  motivèrent  la  complète 
éussite  du  iiéuueiateur  américain,  on  ne  peut  diie,  que  le 
'ait  d'un  navire  neutre,  navii^iiant  sous  convoi  d'un  belligérant, 
iïie  soit  pas  un  fait  irrégulier,  et  même  illégal.  (Oiiroi  n, 
J)i)ilumalic  (le  lu  mer,  2"  éd.,  toin.  II!,  p.  215.  )  llautefeuiile 
fait  de  son  côté  ressortir  le  caractère  remarquable  de  cette 
convention,  par  hujiielle,  (|Uoiqm!  l'on  accordât  une  indemnité, 
il  était  stipulé  (pie,  n'ayant  eu  autie  chose  en  vue  (pie  de  mettre 
fin  aux  réclamations,  la  convention  ne  saurait  jamais  être  invo- 
quée dans  la  suite  par  l'une  ou  l'antre  d(>s  parties  conime  un  pré- 
cédent, ni  servir  de  règle  à  l'avenir.  (IIauti';kI'UI!-i,k  ,  Droits 
des  vaifrrs,  2'' éd. ,  toin.  III,  p.  1()2  —  IGl.)  Voir  aussi 
Jv7/;;/r»/s,  part.  IV,  cliap.  iii,  ?j  ;{2.) 

Le  traité  d'indemnité  fut  signé  le  2H  Mars  IB.'ÎO.  Parce 
traité,  une  indemnité  beaucoup  plus  eoiisidei'able  (jm;  le  ministre 
américain  n'était  tenu  d'exiger,  fut  (diteiiue  pour  les  négociants 
aiiii'ricains.  Toutes  réclamations  contre  les  l<;tats-Unis  furent 
en  outre  abandonnées,  par  les  stipulations  de  ce  irait é. 

Ce  qui  fut  d'une  iini>ortance  beaucoup  plus  grande,  c'est 
(lue  le  traité,  conclu  par  M.  "Wheaton,  fut  le  précurseur  des 
conventions  avec  la  France  et  avec  Naples.  Par  ces  traités, 
(lis  millions  revini'ent  à  nos  concitoyens,  et  notre  droit  à  des 
sriparations,  pour  violation  du  commerce  neutre,  fut  pleinement 
cconnu.  Il  fut  établi  que  cette  violation  ne  pouvait  être  atté- 
uée  pa''  les  acte»  illégaux  des  parties  belligérantes  opposées. 
1  fut  également  démontré,  à  propos  de  ces  questions,  (pi'uiie 
ation  ne  pouvait  répudier  sa  res])oiisabilité  envers  les  Etats 
f ranger j,  aussi  longtemiis  (pfelle  ])réservait  les  formes  cxté- 
icures  de  la  souveraineté  et  ({u'elle  ne  pouvait  même  pas 
llégucr  le  cas  de  changement  de  dynastie,  ni  celui  de  la  pres- 
sion d'un  allié  puissai;t. 
M.  Wheaton  avait   appelé,   dès  les  ])remicrs  temps  de  son 
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NOTICE  SUR  M.  WHEATOX. 


séjour  à  Copenhague,  l'attention  do  son  gouvernement  sur 
les  droits  impocés  par  le  Da.ien'^"ck  sur  les  navires  de  touto> 
les  nations,  qui  avaient  à  passer  le  Sund  et  les  Belts,  et  il  eiu 
une  nouvelle  occasion,  dans  sa  mission  éloignée,  de  rendn 
M.Miiii.a-     service  au  connnorcc  américain,   en  réussissant  à  faire  modi- 

liipiis  (les  l'f- 

t;ifinonN  do  fier  Ics  règlements  de  la  quarantaine ,   en  laveur  des  navire^ 

la  '|ii!ir.iii-  ,,  ,     ,  /-%         '       I  •  •  i< 

taiîic  (laiis    venant  d  Amérique.    Ce  résultat  avait  une  importance  d  autant 
plus  grande,  que  le  Danemarck  exerçait  la  police  sanitaire  an 
nom  dos  différents  États  de  la  Baltique. 
cniifêicnr.,       Eu  1830,  M.  vou  Scliolten,  gouverneur  général  des  Antilles 
wiiVatoMVt  danoises,   fut  député  en  mission  spéciale  à  Washington,   dauh 
neurVirnérai  Ic  but   d'arrctcr  los   préliminaires  d'un  trait(';  ayant  rapport 
' (lan'oïs's.'^  au   commerce  entre  ces  colonies  et  les  États-Unis,    llno  ré- 
duction mutuelle  des  droits  d'entrée  devait  former  la  base  du  | 
traité.    Avant  le  départ  de  INI.  von  Scholten,  ot  sur  l'invitation 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Danemarck,  M.  Whea- 
ton  eut  avec  le  gouverneur  général  plusieurs  conférences  pré- 
liminaires  pour  aviser  aux  ])rop()sitions  qui  auraient  chance 
d'être  acceptées  par  le  gouvernement  américain.     Voir  la  cor- 
respondance entre  M.  Van  Buukn,  Secrétaire  d'État  et  le  Gé- 
néral VON  Scholten,  Britisli  and  Fnrcigii  State  Pcqjirs,  1830 
—  1831,  p.  1165. 

M.  Whoaton  suivait  aussi  avec  attention  les  affaires  de  l'Eu- 
Répioin.Mts   rope  ([ui  intéressaient  les  Etats-Unis,  qu'elles  fussent,  ou  non, 

'le  commerce    ,  i      i  i  •       i-  i.  i-  >  n. 

avec  les  An-  du  rossort   dc  sa  légation,  et  ses  suggestions  a  ses  collègues, 
anglaises,    dc  même  ((u'à  son  gouvernement,  furent  toujours  d'une  haute 
valeur. 

Notre  commerce  avec  les  Antilles  anglaises  ,  attira  spéciale- 
ment son  attention,  dès  >on  entrée  eu  fonctions.  C'était  m 
cette  épO([ue  un  sujet  majeur  de  discussion  entre  nous  et  la 
Grande  Bretagne.  11  existe,  depuis  1815,  une  convention  com- 
merciale entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande  Bretagne,  basée  sur 
les  jirincipes  de  réciprocité,  off'erts  à  toutes  les  nations  par 
notre  loi  de  la  même  année.  Cette  convention  se  borne  aux 
territoires  de  S.  'SI.  Britannique,  en  Europe,  tandis  ((ue  lo 
commerce  avec  les  Antilles  est  régi  par  la  législation  dc> 
deux  pays.  Il  u  été  interrompu  de  temps  en  temps  par  la  pu 
liti(|ue  peu  amicale  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  États-Unis. 
Mais  depuis  l'adoption,  par  cette  puissance  en  1819  de-^  me- 
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ures les  plus  libérales  envers  ses   colonies,  cette   question  a 
|i.rdu  tout  rintér»',   d'une  controverse  pendante.     Aujourd'hui 

iicoi'e.  ilestcepeiidiint  ù  reuiarniier,  (|Me  le  gouvernement  danois, 
.|iioi(jue  vivonient  pressé  par  l'Angletei-re,  se  refusa  à  agréer 
les  tei'uies  de  l'Acte  du  Parlement  de  1825,  dont  la  non 
acceptation  par  les  États-Unis  fut  cause  d'une  interruption 
h'nii)orfire  dans  nos  relations  avec  les  Antilles  anglaises.  Les 
I  ondit  '  s  oft'ertcs  au.\  puissances  ayant  des  colonies  étaient 
bcaue».  i;  plus  favorables  que  celles  ([ui  étaienl  olfertes  aux 
Ktats  i|iii  n'en  avaient  point,  four  participer  à  ce  commerce, 
on  ileniandait  simplement  aux  premicres  d'accorder  aux  navires 
anglais  des  privilèges  réciproqties,  poui'  faire  le  coniin(n"ce  avec 
leurs  colonies,  tandis  (pie  l'on  voulait  (lue  les  puissances,  qui 
connue  les  Ktats-Unis,  n'avaient  pas  de  colonies,  missent  les 
iia\  ires  de  la  Grande  Bretagne  et  do  ses  colonies  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  »  Voir  auSsi  la  note  de  conférence  avec 
le  comte  de  Schinimelmann,  19  Sei)tembre  1827.  Wiieaton.  M.  S. 
Aiinr/ranAinuial  ncffistrr\827,  1828  —  1829.  Part.  Il,  p.  22. 
Dans  la  question  soulevée  à  propos  des  limites  de  notre 
]iays  au  Nord-Kst,  ropininn  commune  en  Europe  ainsi  (pie  HnXwîos 
nous  le  dit  31.  Wlieatdii ,  aiqnvinvait  la  décision  du  Président  ';',;"xorT 
.lackson,  (pu  déclara,  non  avenue  la  recommandation  du  roi 
(tes  Pays-Iîas ,  (|ue  celui-ci  substitua  à  un  jugement  arbitral, 
lue  dépêclu!  du  ministre  danois  en  Hollande,  annonça  la  dé- 
cision royale,  (pii  disait -on,  avait  surpris  tout  le  monde. 
('ett(^  déitéclic  fut  communiquée  ]iar  le  comte  Schinimelmann  à 
M.  Wheaton. 

On  verra  dans  le  cours  de  nos  annotations,  ([ue  les   Mtats- 
Viiis  s'étaient  ett'orcés,  après  notre  premier  choix  de  l'empe- 
reur Nicdlas,   d'avoir   le   l'oi   de   ruuiemarck   comme  arbitre 
dans  cette  ipiestion,  et  qu'ils  n'avaient  consenti  à  s'en  rapporter 
au  roi  des  Pays-Has,  (pi'après  avoir  échoué  dans  leur  tentativ(! 
de  faire  accepter  à  l'Angleterre,  soit  la  Kus-.ie,  soit  le  Danemarck. 
1  'fait  (pieM.  Wheaton  était  alors  ministre  à  Coi)enliague,  et  (pi'il 
serait  par  conséquent  chargé  des  négociations,   ayant  rai)])ort 
In  l'arbitre,   intlua  beaucoup  sur  la  décision  du  Pr(''si(leiit ,   en 
Uiroposant  le  Danemarck.     U/est  ce  (pic  l'écrivain  de  cette  no- 
|tico  à  (jui  fut  contié  à  Uondrcs,  par  les  États-Unis,  le  choix  de 
l'arbitre,  cat  à  même  d'aftirmer.     (Voir  la  décision  du  l'oi  des 
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NOÏICK  SUR  M.   WHKATON. 


Pays-Bas  et  la  protestation  du  Ministre  des  États-Unis.  INIah- 
TKNs,  Nouveau  Jinucil,  par  Mhkhard,  toni.  X,  ji.  306.  Voir 
aussi  Elcmciils,  jiart.  III,  cliap.  ii,  j^  18.) 

En  Mai  IHIM),  M.  Wlicaton  visita  Paris,  avec  sa  famille  et 
s'y  rendit  par  voie  de  I-a  Haye,  on  il  assista  aux  deliI)(''rations 
dos  Klats-(i('néran.\.  Le  ministre  des  Att'aires  Etrangères,  le 
baron  Verslolk,  le  juvsenta  au  vieux  roi  (Jniilaiime  1. 

Ceci  se  passait  ])eu  de  temjis  avant  le  mouvement  (jui  amena 
la  st'jtaration  des  deux  j)orlions  du  royaume  des  Pays-lias,  (pii 
étaient  loin  d'être  consolidces ,  ainsi  tjn'il  eut  occasion  de  s'en 
convaincre  p(>ndant  son  st'jour  dans  le  pays.  La  révolution 
l'raiiçaise  de  .hiillet  J830  le  trouva  encore  à  Paris  et  éloigné 
de  son  poste. 

("e  i'nt  i)endant  les  événements  mémoraltles  de  cette  épotpu', 
(pie  M.  Wlieiifon  lui  présenté  par  Lalayette  à  Louis  Pliilipi)e, 
et  qu'il  vit  ce  dernier  itrêter  serment  à  la  Charte.  Pendant 
le  reste  de  son  séjour  en  Europe,  et  (|Uoi(pie  M.  Wheaton  no 
lût  jamais  accrédité  comme  ministre  auprès  de  sa  cour,  le  rtd 
s'entretint  maintes  fois  librement  avec  lui  sur  des  tpiestions 
d'Etat  et  de  gouvernement.  Il  tit  aussi  la  connaissance  de 
Guizot  et  de  Thiers,  et  des  autres  hommes  distingués  du 
jiarti  orléaniste,  ipii  en  dehors  de  leur  rang  ofticiel  de  mi- 
nistres, s'étaient  fait  un  grand  nom  dans  la  littérature,  cl 
qu'une  conformité  de  travaux  rapprochait  de  M.  Wheaton. 
Ses  relations  avec  le  duc  de  lîroglie  furent  des  ])lus  cordiale'^, 
comme  celles  qu'il  eut  avec  M.  Mignct  l'historien.  Secrétaire 
lierpétuel  de  l'Institut  dans  la  section  des  Sciences  morales  cl 
polititjucs,  et  avec  la  plupart  des  autres  célébrités,  dont  le  con- 
cours lionne  tant  de  relief  aux  agréments  intellectuels  de  la 
métropole  fran(;aise. 

En  1831,  sur  l'ordre  de  son  gouvernement,  M.  Wheaton  se 
rendit  à  Londres  pour  des  affaires  ayant  rapport  à  l'indcmnitc 
danoise.  11  profita  de  son  séjour  en  Angleterre  pour  cultiver 
la  connaissance  personnelle  des  ministres  d'État,  et  celle 
d'autres  honnnes  publics,  ou  diplomates,  dont  quelques 
uns  le  connaissaient  dt'jà.  Les  littérateurs  et  les  juristes  les 
plus  émincnts  s'empressèrent  eu  outre  de  le  reconnaître  comme 
confrère. 

Parmi  les  hommes  d'État  dont  il  reçut  un  accueil  distingue, 
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non  seulement  lors  de  cette  visite,  mais  encore  dans  plusieurs 
antres  voyaiics  à  T.ondres  nous  citerons  l,ord  Aberdcen,  Lord 
Jolni  Kussi  il  (aiijonrcriiui  Mari  Husscll),  Sii'  Holjertrecl,  etLord 
l'alnierston,  mais  surfont  le  niar(|uis  de  Lansdctwne.  lise  trouva 
fié(|uennnent  en  contact  avec  Sir  .lames  Maekintosli,  celui-là 
même  qui  avait  déclaré,  alors  qu'il  ])résidait  la  cour  de  la  Vice- 
Ainirauté  d'une  possession  lointaine,  rjn'il  lendi-ait  ses  jugements 
d'api'ès  ce  <|u'il  consiflérait  connue  conforme  au  droit  des  gens, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  jtas  tl'aci.'ord  avec  les  Ordcrs  in 
Cowxil.  conduite  diamétralement  opposée  à  celle  de  Sir  William 
Scott,  (jui  s'était  montré  disposé  à  se  j^uider  il'aiJrès  les  ordres 
du  ministère. 

M.  Wheaton  noua  des  relations  intimes  avec  Senior, 
qui  contrilma  dans  la  suite,  par  un  savant  article,  i)id)lié 
dans  laKcNue  d'Edimbourg,  à  le  poser  en  ])nbliciste  distingué 
dans  le  monde  littéraire,  et  aussi  avec  l'algrave,  ilallam, 
Hayward,  Austin  et  antres  personnages  d'égale  réputation. 
Ce  tut  à  cette  éjioijne  que  j)arut  l'Histoire  des  Peuples  du 
Isovdillisfor//  i)f  f/ie  Xoif/ifiicii),  et  l'estime  accoi'dée  à  l'aultMir 
dans  les  cercles  littéraires  de  la  métropole,  est  la  meilleure 
preuve  du  cas  (pie  l'on  taisait  de  cet  ouvi'age. 

Km  sa  (lualilé  de  savant   jurisconsulte,   il    i'nt   aussi   requis 
(le  fournir  des  réponses  aux  (piestions    pioposées  par  la  com-     H'i>"iis^-i 

...  :iii.\i|iio- 

niission  du  droit  commun  (cammov  lair  nutniussio)/  ),  alors  en  stions  pro- 
session,  et  qui  s'occupait  des  mêmes  iîivestigations,  vers  les-  . ..inmis- ' 
(juelles  sa  propre  attention  avait  été  tournée,   alors  ipril  était  in!i'.'ù!'"Mir 

)      •»'  A-       I  II'  ilf"!!  '''lin- 

commissaire  de  New- \ork.  ,11,111. 

Dans  rautomne  de   1833,  M.  Wheaton    a\ant   obtenu   nu 
congé,   retourna  aux  Ktats-Unis.     Arrivé  à  New- York,   il  fut  imhm- |,.m, 
invité  par  un  comité  des  citoyens  les  plus  iiiHuents,   à  la  tête   .riul^i-  TÙk 
4d{'s(|nels  se  trouvait  le  maire   de  la  ville,   à  un   diner   i)ul)lic,  oinri- pi'i'bu.-, 
jdoiiné  en  son   honneur,   «en  témoignage  de  l'appréciation  de  M*!,'in' 'i'uis 
|ses  efibrts,  comme  écrivain  et  dijdomate,  et  i)our  avoir  soutenu  ''"J!i,!'.,"i„'"' 
ivec  succès,  à  l'étranger,   la  réputation  et  les  intérêts  de  son    N'i;,'ÎY„rk, 
jays.»     I,a  jjIus  grande  partie  du  congé  de  M.  Wheaton  aux 
fifats-Unis,  fut  passée  chez  l'auteur  de  cette  notice  qui  habitait 
alors  Xew-York.     M.  Whealon  itréparait  à  cette   époque  ses 
jKlémonts>',  dont  le  sujet  donna  lieu  à  de  fréquents  entretiens 
bntrc  lui  et  nous. 
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NOTICE  SUR  M.  WHEATON, 


le  iiro.'rcs  (lo 

In  srioiiic  (In 

liif'it  on   l'.ir- 

rnpi'. 


Retour  .1  Co- 
|iriiliai;iic 


liO  New-Yorl;  Jjtir  Inst/fufe,  association  comiiosôe  de  ses 
aiicioiis  coiilrèrcs  ot  do  ceux  qui  pondant,  son  al)scncc  avaient 
('to  ndniis  au  luirroau,  Tiiivifa  à  iirononcci'  iiii  discours,  on 
."^lai  1S8'I,  lo  jour  do  l'annivorsaire  de  la  Sociotô.  I^c  sujet 
clioisi  par  lui,  et  i|ni  so  ressentait  de  ses  ôtudos  à  l'rtran;,for, 
lut  '(l)u  i»ro^rès  de  la  science  du  droit  en  Kuroi)e,  depuis 
rindopondanco  des  Ktals-LInis.  "  A|M'ès  avoir  décrit  l'ancien 
iii'dro  dos  choses  dans  le  continent ,  il  lit  niio  l'ajjido  analyse  de 
la  grande  (|uerello  (pii  divisa  en  Alleina.tiiie  les  ôcoles  liistori(iue 
vi  pliiIosoplii(pie,  à  l'occasion  dv  Tint l'oducl ion  dos  codes  IVan- 
<;ais  dans  les  pays  coiupiis. 

^r.  Wlioaton  retourna  à  ropeidia,u';e  on  Août  JS."}!,  et  dans 
une  dépèclie  du  2î)  Novembre  snivam  ,  il  fait  mention  de  l'ad- 
li("^ioii  du  Danomarck  aux  traites  de  ]s;n  et  do  18.'{.'J,  conclii,- 
ontre  l'Angleterre  e!  la  France,  pour  la  sup])rcssion  de  la 
traite  dos  noirs. 
n.iM>i,PSBia       (.)noi(|UC  j\I.  Wlieatoii  ne  se  trouvât  pas   dans   une   cai)itale, 

l'ft;it  ijoli-  \  '  '  '  ' 

li.nicdorKii-  où  Ton  ])ût  avoir  les  nouvelles  i)olifiuues  de  iiremièi'c  main,  il 

io|)e. 

sut  nôanmoius  l'ondre  sa  correspondîince  <le  cette  épo([ue,  dans 
laquelle  il  traçait  les  causes  de  certains  événements,  restés 
encore  anjonrd'liui  à  l'état  (1(>  secrets  de  cabinets,  égale  on 
intérêt  et  eu  renseignements  liistiiri(]nos,  aux  meilleurs  mé- 
moii'os  contemporains.  Une  grande  partie  de  cotte  correspon- 
(bxnce  était  adressée  au  connnencement  de  sa  mission  en  Dane- 
marck,  sous  forme  de  communications  privées  ou  coniiden- 
tiellcs,  au  Président  ou  au  Secrétaire  d'Ktat,  et  ne  se  trouve 
l)as  dans  les  archives  du  Département  dos  Affaires  étrangères 
à  Washington.  Déjà  en  Décombi'e  1827,  il  appréciait  la  po- 
sition do  la  'riircpiio  à  sa  juste  valeur,  lors(|u'il  écrivait  après 
i.Lmpirp  la  bataille  do  Xavai'in:  «Je  pense  (pie,  jusqu'à  présent,  nous 
la  uussic  n'avons  vu  que  le  prologue  du  grand  drame  (pu  doit  se  jouer 
taMio  (I.  nm-  en  Orient,  et  il  me  serait  difficile  de  décider  comnient  le  dé- 
nouement peut  être  amené  sans  un  démembrement  de  l'empire 
ottoman.  " 

Dans  une  lettre  particulière,  adressée  bient(')t  après  (5  Jan- 
vier 18'28)  au  Trésident  John  Quincy  Adanis,  il  dit:  »  M. 
Middloion  (ministre  à  8t.  Pétcrsbonrgj  vous  aura  sans  doute 
fait  parvenir  une  coiiie  de  la  circulaire  russe,  écrite  après  la 
bataille  de  Navarin,  et  dans  bKinelle  les  vues  de  la  Russie  sur 
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Ifs  aftaires  de  lï/nent,  se  trouvent  exposées.  Ce  doeuinent  pré- 
voit l'oMigation  pour  Sa  Majesté  Impériale,  d'oceiiiu'r  (à  son 
grand  •-.■'gret.  il  c.sl  vi;iil,  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valacliie,  sinon  de  savaneer  jdus  avant  sur  la  route  de  «  H\- 
zance".  .Mais  l'intérêl  évident  (pi'ont  les  antres  Ktats  de  l'Eu- 
rope à  s'ojjposer  à  raifrandissement  territorial  de  la  Hnssii'.  et 
à  soutenir  l'éditiee  elianeelani  de  la  iniissanee  tiirijue.  fait 
fortement  présumer  (pie  Ton  trouvera  encore  (juelqiie  mo\eii 
pour  décider  la  l'orte  à  prêter  l'oreille  an\  reuionlrances  de 
ses  amis  ». 

11  Si  les  ]iuissances  clirétiennes    avaient    reconnu    rindé|ien-    ('.ui-i'<  de 
dauce  des  Grecs   trois  ans  auparavant,  et  si  elles  avaient  tra-     !,•  i  a.i-io- 
tvaillé  de  Itoinie  foi  à  consolider  un   vérilal'le  l'itat    ;xnH\   elles  ,i,.  l'Auniiiic- 
[auraient  agi  ])lus  sensément  (|U  en  nsaiit  d  une  intiMvention  tar-   i;i„t  grec 
fdive.     Celle-ci  tournera  ]»rol)al»lemenl  à  l'avantaiie  ('e  la  Uus- 
■•sie   seule.      I!  est  vrai  qu'une    iiareille   p(ilitique    ne  se  sera'.t 
pas  accordée  avec  les  vues  dn  princ(>  de  Metterniidi ,    ni  aver 
celles  de  M.  Caiining.     Ce   dernier   aurait   craint    la    création 
d'une  nouvelle  puissance  mai'itime,   ipii  aurait   pu  devenir  la 
irivale  de    J'AiiLileterre   dans    la    Î\lé(li1erraii(''e,    tandis   (pie    le 
'l)reinier  aurait  redouté   tout  autant,   rexemjde  d"une  heureuse 
ri'^istance  à  r(qipressioii .  en  même  temps  (pie  le  voisinage  trop 
lapproclié  du  colosse  russe.  ■' 

Les  circonstances  qui  o])éraient  un  changemenl  dans  la  con- 
'  litutiou  du  Daneniarck  ,  d'ajirès  les  promesses  faites  à  répoijne 
du  Congrès  de  Vienne,  et  (jiii  ne  commençaient  à  être  tenues 
iiue  du  temps  (1(>  ^r.  Wlieaton,  sont  justement  apin'éciées  et  '"i''"* ''/»"" 
expliipiées  par  lui,  et  il  en  est  de  même  des  difticulté's  (pii  se 
faisaient  jour  dans  les  duchés,  et  qui  déjà  menaçaient  rintégrité 
des  Ktats  danois.  A  cette  même  ('pocpu».  il  s'exprimait  ainsi 
sur  les  sentiments  de  la  nation  à  ce  sujet:  «  Dans  le  ro\auine, 
le  désir  naturel  (pie  Ton  a  d'ohtenii'  des  garanties  eonslitutioii- 
uclles,  hesoin  senti  aujourd'hui  par  toute  nation  ci\ilisée,  est 
rendu  moins  vif  par  le  caractère  de  bonté  du  souverain  régnant, 
et  ]iar  la  douceur  de  son  administration.  Dans  le  duché  de 
Ihdstein  (qui.  vous  vous  en  sou\ieudrez.  fait  partie  de  la  Con- 
fédération Ciermani(jiie),  il  y  eut,  il  va  (piatre  oci  ciiu]  ans,  un 

ou\ émeut  tendant  à  une  innovation  ou  i)lut(*)t  à  une  restau- 

itiou  de  rancieu  ordre  des  choses.     Les  i)rélat.s  et  les  nohles 
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iivaiont  en  effet  (Icmaiidr  la  convocation  de  leurs  anciens  États. 
Le    roi    s't-tant    l'cfusé    ;ï    iiccorder    IcMir    dciiiaiidc,    ils    s'i'- 
laient   adressas   à   la   dicte   de   l''ranci'()rt ,    iiiiiis   celle-ci  leur 
avait   coM.scillr   d'attendre!    iiaticiiiincnt   la  nin^titMtimi  ipic  S;i 
Majesté   élaborait   ]i()ui'  cii\.     Il  n'en  a  plus  été   (|uestiun  de- 
puis, et  \c  juHjilc  y  jirend  d'autant  moins  d'intérêt,  (pi'il  con- 
sidère  la   démarche   des  ordres    |)riviléf^iés    comme   un   acte 
intéressé,   tenté  pour  assurer  leurs    immunités   l'éodales  (|ni 
sont  encore   très-considérables.      Dans   une   conversation   (|ne 
,i'ai  eu  là  dessus  avec  un  résident  du  duché,  celui-ci  a  t'ait  l;i 
rcmar(juc  (jue  l'on  pouvait  avoir  une   constitution  d'états,  si 
l'on  voulait  —  mais  (piel  besoin  des  rtafs,  a-t-il  ajouté,  quand 
nous  avons  un  si  bon  roi?*' 
Aucun  su-        Pendant  toute   la  durée  de  la  mission  de  M.  Wheatou  en 
rïr:,i'„' ,!'"ai-  Dancmarck,  les  Kfats-Unis  ne  fui'cnt  pas  re])réseiités  auprès 
!hi'n't''l!r Miï''  <1^'  l'Autriche,   de  la  Prusse  ni  auprès  d'aucun  autre  l'itat  de 
xvi'i'i'.Moif'.i    l'Alleniaffue.   Son  attfwition  fut  donc  nécessairement  diri^^ée  vers 
(■..pohimuiM-.  ,.(,(|j,  importante  pai-tie  de  ri'lurope,  durant  le  temps  (|u'il  fut 


iir!.'!",iIÎ'^H  ('iTipb)yé  aui)rès  d'uiu^  cour,  dont  le  souvei'ain  ai)piirfeiiait  à  la 

Confédération    Germaniiiue,    comme    duc    du    llolstisin.      Ses 

(le  <eiics  (les  ,i,',],,',,.|,,.ij  i^nf,  non    seulement    mention  des  atl'aires  de;  la  (!on- 


alï'airi's  do  l.i 

tJoiifédi'^rii- 
tion    <'t  aussi 


ililViTOiit 


lîiiiis  aile-    fi'.dé'i'ation  ,  et  de  l'action  de  la  diète    mais  elles  indiiiuent  aussi 

iiiamls. 

Tori^'ine  de   cette   lijfiie   commerciale,   à    htijuidlc  fut   liée   sa 


carrière  pendant  tant  (fannées. 
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n/siidiignu-  Avant  de  ijuitter  le  Banemarclc  loi's  île  sa  visite  aux  Ktats- 
iriislTén "iV  ^^iiii^i  il  avait  reçu  de  son  coUèf^iie,  le  comte  Uaczynski,  mi- 
iftahiir d.s    „i^f,.p  ,1,,  i>i-nsse  (dout  nous  aurons  plus  tard  occasion  de  i)ar- 

iplalions  (Il  ^  '  ' 

pioiuaii.|u.s  |p      comuie  de  l'historien  des  arts  en  Allomimne)  une  coinmii- 

,  avec  les  ' 

kuls-umIi.  iiieation  que  son  gouvernement  lui  avait  enjoint  de  remettre  au 
Chargé  d'affaires  américain,  jjour  être  transmise  à  Washington. 
La  Prusse  y  exprimait  le  dcsir  de  renouer  les  relations  di- 
plomati(|ues  avec;  les  Ktats-l'iiis,  souhaitant  en  mcnu>  temps 
(pie  Î\I.  Whcaton,  (pie  sa  réputation  avait  précédé  à  Berlin,  fut 
M.  Whcaton  ciivoyé  (laus  cette  ville.  Sa  nomination  comme  Chargé  d'af- 
'^"•'Tamnies'  faircs ,  en  Prusse,  par  le  Président  Jackson,   n'eut  cepend;iiil 

eu  l'rusac.      ,.  ,  .     ,  1       <  11..- 

heu  ({U  au  printemps  de  IS-jo. 
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Tue  aniK'e  avant  la  translation  de  M.'Wlieaton,  M.  Ihiehanan,  T.inc.iKnaK- 
ex-iuiiiistrc  en  Russie,   plus  tard  Sénateur,  Secrétaire  d'Ktat  (ainrs  s!.n"- 
soiis  le   ['résident  Polk,    et    l'ré^idt•nl    des    j'Itats-Unis,   don-  ''m'.'."!!,',!"'^'.'.,' 
nait  ainsi  son  opinion  sollieitée  par  le  {'résident  Jackson,  sur    ^','.'|','.'."'„','|V' 
la  iioniiiialioii   proposée.     «  Durant    mon  séjour  à  St.  Péters-       """'• 
l)ourj,%   j'ai    •'"  dc'   l'ré(|iieiites    occasions  de    nriiistruire   sur 
la  réputation  et  la  considération    dont   .M.  Wlicatoii  jouissait 
à   Copcnliagiie,  et    il   n'est   (pie    juste   de    dire,   (pie   sur   ces 
deii\    points    l'iiniJressioii    yéiiérale    était    tout    en    sa   l'aveur 
et  (Il   celle  de  son  pajs.      Le  liaroii    Nicolay,   niinistre   russe 
à    la    cour   d(!    Daneiiiarck ,    m'a    dit    (praiicun    membre    du 
corps  diplomati(pie  n'occuiiait  une  place  aussi  distiii.ijiiée  dans 
restime  )»iil)liipie.     Sa  l'épiitatioii  comme  auteur,  est,  je  suis 
jxirté  à  le  croire,   mieux  appréciée  encore  à  ri'tran^'er  (pfeii 
Aim'riipie,  et  serait  la  meilleure  introduction  (|ii'il  pût  avoir  à 
iieiliii.    Il  est,  en  outre,  parfaitement  au  courant  de  la  littéra- 
ture allemande,  et  parle  ralleinaiid,  ce  (pii  constitue  deux  re- 
coiiiniandatioiis  ca]iital(;s  auprès  d'une  nation  aussi  fière  de  son 
orij^sinc,  (pie  Test  la  nation  allemande.»     (l\r.  IJuchanan  au 
l'iésidcîiit  Jackson-,  le  !.'{  Mars  IS.'îl.) 

Il  n'y  avait  pas  eu  de  ministre  américain  à  lîerlin  de|»uis 
Julin  QuiiK^y  Adains  ,  (jiii  y  avait  été  nommé  en  1797.  r.e  temps 
(lait  maiiitenanf  jiropice  pour  faire  de  nouveau  représenter 
rAméri(pie  auprès  de  cette  cour.  (J'était  pour  nous,  non  seule- 
ment une  affaire  de  courtoisie  récipro(iuo,  mais  rimjiortauce 
politiiiue  croissante  dc  la  Prusse,  et  surtout  rintlnence  prépon- 
dérante qu'elle  excri^ait  par  le  /olhrni)),  sur  les  intérêts  com- 
merciaux d'une  grande  partie  de  l'Allemagne,  exigeait  aussi, 
(pie  les  Ktats -Unis  ne  laissa;;sent  jiasser  aucune  occasion 
favorable  de  cultiver  avec  ce  royaume  des  relations  d'intérêt 
mutuel. 

^I.  Wlieatoii   arriva  à  Herlin  en  Juin  1835.     Dans  la  pre-    ai rivée  à 
aiière  entrevue  ([u'il  eut  avec  'SL  Aiicillon,  ministre  des  Affaires  inn'ii"'uvei'ïê 
Etrangères,  celui-ci  l'engagea  à  lui  communiquer  les  moyens  par  ^'"Affaires" 


les([uels  nos  relations  commerciales  ave(;  la  Prusse  pourraient 
être  étendues.  Par  les  artitdes  de  la  (^(Jiifédération  Germaiii(iue, 
établie  par  le  Congrès  de  \i(!nne  de  IS15,  la  Diète  devait 
régler  les  rapports  commerciaux  entre  les  différents  États,  et 
aussi  la  libre  navigation  des  grands  fleuves.     Aucune  mesure 
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n'avait  roitondant  cnoorc  ('te-  iidoptro  à  Tri^ard  du  ])rciiiior  do 
CCS  objets.  l,os  l)iii'rièros  do.^  douanes  aviiioiit  tontofois  et. 
siijipi'iniées  enti'e  les  Mtats  si^mirés,  an  moyen  des  unions  eom 
iiii<iMs  <om-  niii'tiiile.s.  Il  en  existait  deux,  à  l"é|Mii|iie  de  |"jin'i\('c  tir 
"7iu-n''hi~-  '^'-  Wlicaton  en  J'rnsse.  Ce  pays  était  à  la  tête  du  Zullrcniti 
f'n'/«.  M"'  embrassait  la  plupart  de-,  l^tats  de  rAllomagne,  o.xecptc 
les  )iossessions  de  rAutri(dif\  les  villes  luinséati(|ucs,  les  dnebés 
do  ll(dsteiii  et  de  I-auenbouru  <  apjiartenaiit  au  roi  ile  Dane- 
mar(dc  ),  le  -Meeklenbouru,  nideidxturg .  le  l'oyaume  de  llanovii' 
et  le  ducdu'  de  lîruuswiek.  Ces  deux  derniers  Ktats  fornièrenl 
en  l.s;i4  une  litçue  eonimeicialr  distincte  ai)pclée  S/nirnrrriii,  à 
la(|Melle  Oldenbourg  se  joignit  bientôt  après.  Comme  les  prin- 
(  ipes  sur  lesquels  ee.s  associations  étaient  établies  reposaient 
sni'  un  tarif  uinlorme,  dont  les  droits  devaient  être  per(;us  par 
les  états-l'rf)ntièr(>s ,  ])Our  être  ensuite  répartis  entre  les  divers 
membres,  d"a|irès  le  ebili're  des  popidations,  il  devenait  néces- 
saire d'entamer  les  uégoeiations  avec  ces  associations,  jilutôt 
(juinee  leui's  nieinbres  indis  idiiels.  l'Mles  étaient  rei)résentée-, 
en  ce  \\n\  concernait  leurs  relation^  di|domati(|ii's.  par  la  l'rnssc 
d'un  côté,  et  par  le  Hanovre,  de  raiitre.  M.  Aueiiloii 
exprinui  de  bonne  beure  au  ndnistre  américain  le  désir,  (prau 
cuiH!  ouverture  pour  <les  négociations  commerciales  ue  lût  faite 
au  /ollraciii ,  excepté  par  reniremise  de  la  l'eusse,  ipn  en 
était  le  fondateur  et  le  chef  natui'el.    (  i\l.  Wni;A'roN  au  Secré- 


taire d'Ktat,  25  Novembre  IS.'Jf).) 

Les  instructions  du  Seci'étaire  d'Ktat ,  M.  Forsytb,  ai)])elè- 

rent  l'attenlion  d(î  iM.  \\'lieaton  sur  rétal)lissement  de  rapjiorti 

''"^•m",'.?,'"'''  comnu'rcianx  avec  rAllemagiie.  l'ondés  sur  le  nouvel  ordre  des 

clioses,   et  aussi  sur  la  sui>pression  —  rendue  facile,  grAce  à 


liisiniiliiiiis 
a  M.  Whca- 
tcm  au  suji'l 


CDIIIIIII  I' 

riaiix  l'I  ilii 
droit    daii 
tiaiiif,  vir. 


Tour    on    \l 

It'inagiii'  piiiir 

s'iiilonui'i' 


(les  ri'S- 

suurci'S  roiii 

ini'iTialrs  <lii 

pays. 


ruilion  par  le  Zollnrciii  de  plusieurs  des  Ktats  avec  la  Prusse 
—  -  des  entraves  apportées  à  rémigratiou  jiar  le  droit  d'aubaine 
et  le  droit  de  déti'aclion.  (IM.  l''(>i:sv'rit  à  i\l.  Wuhaton,  2U 
Avril  1»:jô.) 

Peu  de  tenii)s  ai)rès  son  arrivée,  JM.  Wlieaton  profita  d'une 
suspension  des  atVaires  diplomatiques,  pour  faire  en  juillet 
et  en  août,  une  touriH'e  dans  (piebiues  parties  de  l'AIlc- 
magne.  Il  se  l'endit  par  voie  de  TiUbeck,  de  ITandiounr 
et  de  Hanovre,  dans  les  ]irovim'es  prussiennes  de  West- 
pbalie  et   du   Kbin.   et  recneillit   en   outre   quantité   d'obser- 
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(lu  iircmicr  de 
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ratious  utiles   stir  les  ressources   eoninu'rciaU's  et  autres   de 

?s  provinces,   ainsi  (|ue  sur  eolles  des  j'itats  intermédiaires, 

Je  Nassau,    de  Messe- Daruistadt   et    de  lUidc.     M.   Aiieillon 

|ni  tbui'uif  des  lettres  d'introduction  pour  les  autorités  locales, 

;he/ les(|uelles  il  passait,  lettres  (pii  lui  procurèrent  toutes  les 

JTacilités  voulues  pour  compléter  ses  investiv'ations.   A  son  retour 

Merlin,  M.  Wlieatou   suî^'géra  au   {^'ouverncmcnt   américain, 

'idée  d'ouvrir  des  néffociations  sé|)aiées  avec  la  Prusse  et  sa 

igue,  et  av(u'  le  Hanovre  et  ses  associés.  Il  re(;ut  en  eousé(pieuce 

-des  instructions,   pour  s'informer  si  la  Pi'usse  et  les   autres 

J'itats  (lAllemai^ne,  (|ui  faisaient  ]»ai'tie  av(>c  elle  du  /oUrn-rin, 

Seraient  disposés  à  entrer  en  néifociations  avec  les  Ktats-Unis, 

•Bour  établir  des  relations  commerciales    récipi'0(|ues    sur  des 

iJbases  conformes  aux   grands    princii)es   régulateurs,  d'après 

|es(|uels    nos    rapports    avec    les    autres    nations    étrangères 

avaient  été  uniformément  fixés.    Les  conditions  spéciales,  dans 

|es(|Uolles  se  trouvait   «  l'uidon  commerciale):,   devaient  détor- 

JJniner  les  modifications  et   les    stipulations   additionnelles  (pii 

■|eraient  jugées  nécessuii'es. 

X    Avant  (|u'aucuue  démarche  sérieuse  n'eût  été  faite  à  l'endroit 
•jfle  ces  négociations,  M.  Wlieatou  avait  été  promu  par  le  Pré-    l'imiiu  mi 
-Sideiit  Van  Huren,  au  rangd'Knvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  /,',j',^  ku'.',', 
Pléniiiotentiaire,   et  cela,   dans  des  circonstances  ou  ne  peut  ','i',.''Mi',''i',,',.' 
plus  lioiMU'altles  ]»our  le  gouvernement  (|ui  le  nommait.  "tli'i'iv!  " 

^  Ce  l'ut  à  la  tin  de  la  session,  (pii  précéda  iminédiatemiuit 
inauguration  de  l'administration  du  Président  Van  Huren,  (pie  liicoi.stiin- 
[e  Congrès  vota  une  somme  jxiur  les  appointements  d'un  Kn-  '"*  '*'^"'''>'^ 
oyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléniiiotentiaire  en  Prusse,  en 
lace  de  ceux  d'un  Chargé  d'Alfaires,  rendant  par  là  une  nou- 
elle  nomination  àP>erlin  nécessaire.  M.WIieaton,ainsi(ju'on  l'a 
u,  avait  été  le  premier  à.  (dtteiiir,  dans  des  circonstances  excep- 
tieiinelles,  une  indemnité  pour  des  réclamations  envers  des  États 
.^trangers,  et  son  traité  avait  été  suivi  d'un  succès  marqué  dans 
i'autres  négociations.  M.  Van  Buren  avait  pu  se  convaincre  de 
s  aptitudes  c(mime  ministre,  alors  qu'il  était  lui-même  Secré- 
ire  d'Etat,  et  aussi  tandis  qu'il  était  encore  son  collègue  en 
urope.  A  Londres,  il  avait  eu  occasion  de  se  rendre  compte 
s  avantages  que  notre  pays  recueillait  de  sa  réputation  litté- 
re  et  de  ses  aptitudes  spéciales  à  la  carrière  diplomatique. 

[L.WVUtNCE-WlIKATuN.      I.  A 


qui  aiiiiMie- 
ri'iit  Ml  110- 

llIllIUlloil. 


fi 
J  ■' 

i 


il 


il': 


i 


I  I 


'  t 


60 


NOTIfK  sril  M.   WIIKATON. 


Il  S»' trouvait  toutefois,  (•oniiiio  il  pst  (riialiitiidc  à  riiiaii^iiri 
tioii  (le  tout   nouveau  l'rrsldcnt ,    licaucoup   (riioiimios   possi 
«laiit  une  inllncnce  l(»rak',  on  s't'taiit  (listinttut's  au  service  (I 
leur  parti,   IcMpieU  rt'ciauiaieiit  tout  le  patrona.ye  f|ue  pouviir 
accorder  le  pouvoir  executif,  et  on  ne  considérait  pas  coninie  di 
litres  indispensables  j'Iio/  ceux  (|ui  sont  cliar^'és  do  nos  rclatimi 
internationales,  la  connaissance  {U\  droit  publie,  pas  pin--  (|ii' 
celle  d(>  la  lan.uuc  et  des  usa^'cs  de  la  diplomatie.     D'un  auti' 
côté,  M.  Van   ISuren  avait    été   reconnu    à   New-VorK.  eonim 
le   clief  du    parti   (|ue,dans   la  lutte   de    ISlM,   iM.   Wiieatdi 
avait   contrihue  si  pui^sanunent    à  faire  échouer,     (-ependiiiii 
les    M  l'iléinents    du    |)roit    international»     v(>naient    précJM 
ment  d'être  publiés,  et  (luoirjue  l'ouvra^T  n'efit  pas  atteint  aldi 
la  célébrité  dont  il  jouit  aujoui'd'liui ,  il  avait  attiré  l'attentim 
de   l' Atlitiiiiii   liciiifti/  (Itutler),    dont    les   devoirs    spéciaii 
étaient  <lirecfement   liés  an  .>u.jet  traité.      M.  lîutler  avait  ti 
en  outre   l'associé  de  n(»tre  auteur,  pour  la  révision  des  lui 
de  New-York.    I>ans  le  cours  d'uiu'  conversation  entre  M.  Vai 
Huren  et  M.  IJufler.   avant  niênu^  (|ue  le  premier  fftt  entré  n 
fondions,  M.  Hutler   prenant   en  considération,   qu'en  dclmi 
de  son  mérite,  .M.  Wlieaton,  de  tous  ceux  (pii  avaient  été  en; 
jiloyés    dans    la    diplomatie    dei)uis    rétablissement    du    f-nm 
veiiiement   des    lltats-Tnis,  était    le   seul   (pli  eût  itroduit  n 
ouvrage  durable  •>ur  la  science  di:  droit  international,  et  l;ii 
sant  en  outre  ressortir  ses  ai)titudes  pei-sonnelles,   et  les  su 
vices  éminents  rpiil  a\ait  rendus  dans  la  néjrociation  du  tiaii 
danois,  engavea  le  nouveau  Président   à  braver  les  clanieiii 
de  (juebjues  lumimes  inditi(iues  é]diénières,   et  à  accomplir  ii: 
acte,   qui   ferait   éternellement  bonneur  à  son  administratif 
tout  en  rendant  Justice  à  un  fonctionnaire  public  expérimen! 
«  Tonte  la  portion  respeitable  et  intelligente  de  la  nation,  disnit 
il,   sanctionnera  votre  manière  d'îigir,   et  tous  les   jiartis  n 
tarderont  pas  à  lapitrouver.  m      II  fut   secondé  dans  cet  aM 
par  le  vénérable  chef  i  Jackson  )  qui  était  sur  le  point  de  qiiii 
ter  le  gouvernement,  et  qui  lui-même  avait  agi  avec  indépeiij 
dance,   en  conservant  d'abord  M.  Wlieaton  à  Copenhague,  ei 
en  le  transférant   ensuite  au  poste  i)lus  important  de  IJerlin 
Il  est  inutile  d'ajouter   que  le  conseil  donné  à  M.  Van  Burei^ 
par  ses  amis  les  plus   désintéressés,  et  qu'il  s'empressa  dt  1 
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iiui\ic,  reçut  lu  complète  sanction  de  ce  (|iic'  l'on  peut  cousi- 

;rt'r  déjà,  comme  le  jugement  de  la  postérité. 
M.  Wiieaton  reçut  ses  lettres  de  créance,  et  la  commission    «...oi 
ic  son  nouveau   rann,   en  Mars  IHtM.     Il  ne  put  toutefois  re- 

■Itic  >es  titres  au  roi  (|u'eii  Septeinl»re,  jiar  siiiti  de  l'inter- 
mlle  écoulé  entre  la  mort  de  iM.  Ancilloii,  et  de  la  nomination  du 
iuroii  de  Weillier.  comme  son  successeur,  et  aussi,  à  cause  de  l'ali- 
kence  du  roi,  <]ui  faisait  sa  visite  annuelle  aux  l>ains  de'l'oeplit/, 
)ù  le  iioiixeau  ministre  l'accompagna.    M.  Wiieaton  itensa  (ju'il     k 


iri  «llr.'. 


ail  iiiK- 


|ie  pou 


vait  mieiiv  emidoyer  cet  intervalle,   qu'en  eutreiux'iiant 


f\ 


ine  nous  elle  excursiitii  dans  les  provinces  i)russieiines,  atin  de 

^omiiléter  ses  premières  oliservations  sur  leurs  ressources  coni- 

it'iciales,   et  surtout    pour  étudier  la  (|uestion  des  droits  sur 

tabac,  sur  laquelle  son  attention  avait  été  spécialement  aj»- 

><peléf.     Il  voulait  aussi  se  rendre  compte  des  voies  de  e-ominu- 

;|iications  naturelles  et  artiticielles  (pii  rattaclient  les  l'itats  de 

'l'Allemagne,  compris  dans  l'Union  commerciale,   à  la  mer  du 

ioid.     Sun  attention  devait    également    être  dirigée  vers  les 

ianaiix   ouverts  dans  rintérieur   du  continent  à  notre   com- 

aerce.  en  commun  avec  celui  des  autres  nations,  i)ar  les  ports 

^e  la  Helgiqiie  et  do  la  Hollande. 

Laissant  le  !"'ecrétairc  de  légation  chargé  dos  affaires 
touraiit.s,  M.  Wiieaton  se  mit  en  route  jtar  la  province 
pie  Braiidenbouig,  qu'il  n'avait  pas  encore  exjilorée,  pour 
îassel,  cai)itale  de  rKlectorat  de  Hcsse.  Il  visita  les  i)ro- 
^inces  occidentales  de  l' Allemagne,  puis  il  continua  son 
^our  à  travers  la  Belgique,  où  il  eut  occasion  d'observer  les 
[)rogrès  qui  avaient  eu  lieu  sous  le  nouveau  gouvernement,  et 
ïepuis  (pril  y  avait  i)assé  la  première  fois,  en  1830.  Il  put 
(mssi  se  rendre  compte,  du  rai)port  intime  existant  entre  les 
Intérêts  commerciaux  des  Etats-Unis  et  ceux  dos  provinces 
niénanes,  dont  les  manufactures  éprouvaient,  dans  leurs  ex- 
portations diminuées,  les  efi'ets  de  la  crise  monétaire,  qui  avait 
lois  lieu  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
l'eu    de   temps   après   la  réception  de  sa  commission,   en 
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[uin  1837,  le  Secrétaire  d'Etat,  M.  Forsyth  envoya  un  plein  e.môh.rrm. 

Ir.iitc  avec  li 


kouvoir,  ainsi  que  des  instructions   à  M.  Wiieaton  pour  con-  "•''"■  »^<^^'''« 


|lure,  s'il  était  n<'cessairo,  un  traité  avec  le  ZolUerein  —  but 
l'il  poursuivit  avec  ardeur  pendant  les  six  années  qui  .sui- 
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virent.  M.  Forsyth  eût  prôtV'n''  cependant  un  aliaissemeiit  réci- 
pro^liie  des  droits  d'entrt''e  jiar  règlement  législatif  intérieur, 
dans  le  but  d'éviter  les  embarras  de  la  clause  ■<  la  nation  la  plus 
favorisée»,  qui  existait  dans  i)lusieurs  des  traités  de  com- 
merce déjii  conclus  ))ar  les  l'itats-Fnis,  clause  '|ui,  insérée  dans 
la  coiivenlion  pour  la  cession  de  la  f.ouisiane,  avait  donné 
lieu  à  tant  de  difiicuUés  avec  la  France,  (voir  Part.  111, 
cliap.  Il,  i^  17.  ) 

D'après  les  instiiic(i(»ns  de  son  gouvernement,  M.  Wlieafon 
assista  au  Congrès  un /(illrrrchi ,  tenu  à  Dresde,  en  Juillet 
IH'.iH.  Il  présenta  à  (tette  assemblée  un  mémoire,  dans  leciuel 
il  embr.i.ssait  tous  les  cliittVes  statistiques,  et  faisait  valoir  les 
raisonnements  écononii{|U(>s,  qui  ])ouvaient  pousser  îi  radoi>tion 
d'un  système  i)lus  libéral.  11  démontrait  aussi  l'importance 
liour  la  Confédération  (rfM'maniquc  des  relations  commerciales 
avec  les  Ktats-lJnis,  conlirmant  ses  i)aroies  i)ar  des  principes 
généraux  et  îles  faits.  Qnoiipril  ne  réussît  i)as  tout  iraboi,'. 
à  obtenir  tout  ce  (\iw  Ton  s'était  proposé  à  l'endroit  de  l'abais- 
sement des  di'oils  sur  h'  tabac,  les  seules  relations  étrangères, 
prises  en  considération  par  le  (îongrès  ûu  /oUrnri)/ ,  furent 
celles  avec  les  Ktats-Unis,  et  cela,  gJiU  e  au  mémoire  de  M. 
Wbcaton.  La  faveur  avec  la(|uelle  ses  l'cjji'ésentations  fni'ent 
accueilli(>s,  peut  du  reste  s'attribuer  à  la  considération  per- 
sonnelle dont  il  jouissait,  ainsi  qu'aux  ociiasions  favorables 
que  lui  i)ro(!uraient  sa  connaissance  de  la  langue  que  parlaient 
les  membres  de  l'assemblée,  ainsi  (|ue  la  jiarfaite  intelligence  des 
sujets  (ju'il  avait  à  traiter.  H  l'ut  reru  partout,  par  les  ministres 
de  l'Ftat,  ainsi  que  i)ar  leurs  souverains,  comme  le  repi'éseu- 
tant  honoré  d'une  grande  et  i)uissante  nation. 

Une  dépê(;he  contidentielle  rend  ainsi  compte  de  son  entrevue 
avec  le  roi  de  Saxe,  Frédéric  Auguste,  avec  lequel  il  dîna  le  0 
Juillet,  à  Pilnilz:  'Sa  majesté,  (|ui  est  i»arfaitemcnt  au  couiant 
(le  tontes  les  (|Ui\st  ions  (pli  ont  rajjport  à  l'administration  ))ublique, 
tit  tomber  la  conversation  sur  nos  négociations  avec  Tassociatioii 
commerciale.  Il  déclara,  (|ue  la  Saxt!  n'avait  aucun  intérêt 
spécial  dans  la  (pie  .lion  de  'a  réduction  proposée  sur  le  tabac 
américain,  soit  comme  sour.-e  de  revenu,  soit  sous  le  rapjtort 
de  la  culture  de  la  i)lante  indigène,  mais  (ju'elle  s'intéressait  vi- 
vement à  la  préservation  d'ungrand débouché,  susceptible  d'être 
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accru  pour  les  manufactures  allemandes.  En  môme  temps  le  roi 
ne  me  cacha  pas  les  difficnltps  (jue  nous  devions  nous  attendre  à 
rencontrer  dans  nos  efforts  pour  concilier  tant  d'intci'ctb  opposés, 
qui  seraient  mis  en  jeu  par  une  modification  du  tarif  actuel.  Ses 
observations  furent  faites  dans  les  termes  les  plus  bienveillants 
et  les  plus  conciliants  pour  notre  pays,  dont  Sa  Majesté  con- 
naît parfaitement  les  ressources.  1!  exprima  le  plus  grand 
intérêt  pour  notre  prospérité,  et  tit  connaifre  son  désir  sin- 
cère d'entretenir  avec  nous  les  relations  les  plus  amicales.» 

A  la  session  extraordinaire  du  Conîrrés  des  États-Unis, 
tenue  en  Mai  1841,  un  rapport  du  Secrétaire  d'État,  M. 
Webster,  au  sujet  de  nos  relations  commerciale»  avec  le  /o/l- 
<crei)i ,  fut  présenté  aux  deux  Chandjres  avec  le  Message  du 
P.'-ésidcnt.  Les  matériaux  en  avaient  été  fournis  par  ^lS  dé- 
pêches de  M.  Wheaton,  ainsi  que  par  les  renseignements  sur 
les  droits  du  Sund ,  qu'il  avait  fait  parvenir  de  Copenhague  et 
de  Berlin,  et  que  le  rapport  embra.sait  aussi.  Dans  ce  docu- 
ment, il  est  distinctement  suggéré  de  conclure  des  traités  de 
commerce  avec  les  Etats  appartenant  à  la  ligue  commerciale, 
dans  le  but  de  donner  de  l'extension  à  notre  commerce  avec 
eux,  et  d'abolir  les  taxes  e^istailt  chez  plusieurs  d'entre  eux, 
sous  la  forme  de  droit  d'aubaine  et  de  droit  de  détraction. 

En  1842,  M.  Wheaton  fut  présent  à  une  autre  session  du 
Congrès  du  Zollverein ,  tenue  à  Stuttgard.  11  fut  ])résenté 
le  15  juillet  au  roi  Guillaume  I,  monarque  éclairé  et  dîi- 
ment  pénétré  de  limportance  qu'il  y  avait  à  rvii  ver  des 
relations  commerciales  avec  les  États-Unis.  M.  Wheaton 
fut  à  ce  sujet  une  entrevue  très-intéressante  avec  le  roi. 
Parla  même  occasion,  il  visita  Munich,  où  il  eut  plusieurs 
conférences  avec  le  baron  de  frise,  ministre  des  .Affaires 
Ktrangcres  de  Sa  Majesté  I5avaroise,  toujours  i'i  propus  des 
mfércts( ommcrcianx  de  rAUcniagne.ef  de  ses  relation--  .ivec  les 
États-Unis.  Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  à  Stuttgard, 
M.  Wheaton  put  se  convaincre  lue  les  députi  s  étaient  tout 
aussi  peu  disposés  que  la  première  fois  à  apporter  des 
'  hangcments  à  leur  tarif,  à  moins  de  voir  faire  de  correspon- 
dantes réductions  dans  celui  des  Ktat^-Uiiis,  sur  les  inoduits 
et  les  objets  maniif.icturcs  de  l'AHema^ine.  Ils  s'attendaient 
tous  à  recueillir  «jur iijues  avantagea  pour  leurs  manufactures 
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011  ('change  des  facilités  qu'ils  nous  accorderaient ,  et  on  avait 
déjà,  mis  en  avant,  dès  les  premiers  temps,  nue  notre  traité 
de  1831,  au  sujet  (io  l'importation  des  vins  fran(;ais  dans  les 
États-Unis,  nuisait  à  la  consommation  de  ceu.,  de  l'AUema^nie. 
En  Septembre  184.'i,  il  y  eut  à  Berlin  une  session  de  l'Union 
commerciale,  dans  la(|uelle  ou  Ht  entrevoir  à  M.  Wheaton, 
(ju'il  y  aurait  possibilité  ;!'ctablir  une  convention  pour  la  ré- 
duction des  droits  sur  le  tabac,  basée  surdos  réductions  équi- 
valentes dans  le  tarit'  américain  sur  les  produits  allemands, 
ceux-ci  pouvant  être  désif^nés  ])arnii  ceux  qui  n'entraient  pas 
en  concurrence  avec  les  manufactures  des  Klats-Unis.  < 
vues  furent  plus  clairement  définies  dans  des  notes  ofticicUcs, 
échangées  entre  lui  et  le  baron  de  Bulow,  le  9  et  le  10  Oc- 
tobre. M.  Upshur,  Secrétaire  d'État  donna  sans  tarder  son  as- 
sentiment à  ces  propositions,  et  M.  Wheaton  fut  chargé  de 
Ai.Mii-0-     procéder  aux  arrangements  préliminaires,  "  sans  jierdre  toute- 

mciits    pioli-    ,    .  , 

niinairi.sp.Mir  fois  de  vue,  quG  la  sauctiou  du  Congres,  ainsi  que  celle  du 
Mir  (les  !•'.-    pouvtdr  exécutif,   seraient  indispcnsal)les,  avant  d'accomplir 

(liictions  cor-  ,.    ,  .    ,  ,. 

rfspoMd.iiitrs  I  olijet  quc  1  OU  avuit  cu  vue.  " 

'  n'speÔti'i'!  '  Ue  Président  Tyler,  lors  de  la  session  de  1843  — 18^4, 
avait  parlé  avec  satisfaction  dans  son  message  annuel  des 
lu'gociations  avec  le  /ollrerci»  ,  qui  comprenait  alors  plus  de 
vingt  États  allemaïuls  et  une  population  de  27,000,000  d'habi- 
tants. Il  avait  surtout  fait  allusion  à  la  réduction  des  droits 
sur  le  riz,  et  avait  aussi  fait  pressentir  une  réduction  sur  le 
tabac.  «  Ceci  constitue  rt,  disait-il,  '  le  premier  indice  qui  ait 
jamais  été  donné  de  la  part  d'un  Htat  européen,  d'une  conces- 
sion sui-  un  sujet  si  intéressant,  et  je  suis  justifié  en  la  consi- 
dérant comme  destinée  à  faire  disparaître  h  seul  obstacle  qui 
se  soit  jusqu'à  pi'éseut  opposé  à  des  relations  commerciales 
plus  libérales  entre  nous  et  l'AUeinagne.  Notre  ministre  à 
Berlin,  qui  n'a  cessé  de  poursuivre  ce  but  avec  zèle,  a  donc 
i-eçu  en  coiisé([uence  des  instructions  i)our  entrer  en  négocia- 
tions pour  un  traité  de  commerce,  (jui,  offrant  de  nouveaux 
avantages  aux  intérêts  agricijles  des  Ktats- Unis ,  et  ouvrant 
un  cham]»  plus  iibrc  et  plus  vaste  aux  opérations  commer- 
ciales, ne  porterait  (•('j)eiidant  ombrage  à  auc  ui  des  intérêts 
existants  de  l'Union.»  iiC  message  était  accomj)agné  d'un 
rapport   du  Scrri'tai'c   d'État,    ampiel  étaient  jointes  la  note 
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(lo  M.  Wli(;atoii,  ainsi  que    "Uo  du  baron  do  JJulow,  notes  (lui 
(ionnaicnt.  une  idée  de  rarrnuiçemcnt  ])ioi)osé. 

.AI.  L'psiiur  faisait  connaîtiM;  que  l'on  avait  arrêté,  et  soumis 
;ï  l'cNanien  et  à  l'action  de  notre  ^'ouvernenicnt,  «les  bases 
d'un  traité  (lui  amènerait  la  réduetioii  si  longtemps  désirée 
des  droits  existants  sur  le  tabac;  qui  assurerait  l'admission 
continue  de  notre  coton,  libre  de  tons  droits,  et  prévieiuirait 
touteélevationdcdroilosur  le  riz.  En  échange  de  ces  importantes 
concessions,  l'arrangement  conditionnel  pi'oposait  que  les  Mtats- 
l'nis  accordassent  ;iu  /nllrrrciii  des  avantages  é(|uivalents,  en 
lédiisant  les  droit  s  énormes  du  tarit'en  vigueur,  lesquels  portaient 
sur  certains  articles  énumérés  qui  n'étaient  i)as  du  ressort  des 
manufactures  ni  des  j)roductions  du  sol  des  Ktats-Unis.  o 

l,e  traité  fut  signé  le  25  Mars  l.sil.  M.  Wlieaton  reçut  l'r'ii"  -w^'- 
lout  aussitôt  les  lelicitations  de  M.  Kverett,  qui  était  al(»rs 
ministre  à  Londres,  et  c(dles  de  ses  collègues  aux  autres  cours 
européennes,  sur  le  brillant  résultat  de  ses  ell'orts.  11  reçut  aussi 
«iîs  éloges  Hatteurs  du  Président,  et  de  JI.  Calhoun,  devenu 
Secrétaire  d'Ktat ,  et  son  ami  depuis  si  longtemps.  JiC  traité 
ne  fut  toutefois  ])as  ratifié  i)ar  le  >Séiuit,  avant  son  ajournement, 
et  cela,  ainsi  que  M.  Calhoun  l'en  infornuiit,  par  des  motifs 
de  parti.  iiCs  raisons  mise:;  en  avant  par  le  comité  des  ntl'aii'es 
étrangères  étaient  en  efl'et  peu  concluantes,  ei  selon  le  S(!cré- 
taire,  d'une  nature  telle  que  le  Sénat  ne  pourrait  jamais  les 
sanctionner.     Wheaton  M.  S.  . 

Ce  comité  ne  reconnaissait  point  au  Présiucnt  et  au  Sénat, 
le  droit  de  l'égler  i)ar  des  traités  le  commerce  et  les  lois  fis- 
cales. Ce  droit  api)artenait  sans  partage,  d'après  lui,  au  (Jon- 
grès,  doctrine  tout-à-fait  op])os('eàlaiti'ali(pie  du  gouvernement. 
Tons  les  efforts  de  j\I.  Wheaton  aupr(  s  du  gouveri'cment  de  la 
Prusse,  pour  prolonger  le  tem|i^  durant  lequel  les  ratilicatioui 
du  traité  pourraient  être  échangées,  échouèrent,  et  le  délai 
mis  par  le  Sénat  à  son  action  équi\alnt  à  un  rejet  délinitif. 
11  est  fait  mention  de  ce  traité  dans  i l{isli)in  iln  Zallci ti in, 
dans  les  termes  suivants:  »  11  n'était  lirait  en  1H44,  au  delà 
lin  Rhin,  que  du  traité  conclu  avec  les  Ktats-Unis,  par  I ■en- 
tremise de  I\I.  Wlieaton,  ministre  de  cette  confédération  à 
Berlin.  Les  États-Unis  réduisaient  le^  droits  d(>ulrée  sur  les 
soieries,   les  toiles,  les  glaces  et  miroirs,   l.i  (luincaillerie,  la 
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bimbeloterie  et  autres  articles  allemands  ;  en  échange  de  ces 
avantages,  le  ZoUrcrein  recevait  à  un  droit  de  faveur  le  tabac 
américain ,  et  garantissait  le  maintien  de  la  franchise  d'entrée 
du  coion,  ainsi  que  la  non -élévation  du  droit  existant  sur  le 
riz.  C'était  le  premier  grand  acte  de  la  nouvelle  politique  com- 
merciale; on  s'en  réjouissait,  on  s'en  félicitait  hautement.  Le 
refus  de  sanction  du  sénat  des  Etats-Unis  coupa  court  à  cette 
allégresse  anticipée.»  IIichblot,  Association  douanière  alle- 
mande etc.,  p.  188. 

L'insuccès  d'une  négociation,  d'où  devait  résulter  selon  lui 
un  si  grand  avantage  pour  son  pays ,  et  sur  laquelle  il  avait 
par  conséquent  fondé  l'espoir  d'établir  à  jamais  sa  renommée, 
après  avoir  absorbé  une  grande  partie  de  sa  carrière  diplo- 
matique, l'atiecta  péniblement,  et  produisit  chez  lui  des  sen- 
timents de  dépit  et  de  désappointement  qui  influèrent  sérieuse- 
ment sur  son  bonheur  pendant  les  quelques  années  qui  lui 
restaient  à  vivre. 

Ministre  a,uprès  de  la  Prusse,  pays  qui  n'avait  pas  eu  de 
représentant  américain  pendant  trente  ans,  il  entrait  dans  les 
attributions  de  M.  Wheaton,  de  préparer  les  mesures,  qiii 
étaient  rendues  nécessaires  par  l'accroissement  que  nos  rela- 
tions avaient  prises  avec  les  États  de  la  Confédération  Ger- 
manique, non  seulement  sous  le  rapport  du  commerce,  mais 
aussi  au  point  de  vue  de  l'émigration  considérable  des  Allemands 
vers  lesEtats-Unis.  L'importance  de  ces  mesures,  était  suffisam- 
ment démontrée,  de  même  que  celle  de  l'abolition  des  droits  d'au- 
baine et  de  détraction.  L'établissement  d'un  système  mutuel 
d'extradition,  relatif  au.\  fugitifs  de  la  justice  faisait  aussi 
partie  de  ses  instructions.  Les  conventions  qu'il  conclut,  de 
même  que  la  part  qui  lui  revient  dans  les  arrangements  préli- 
minaires prii.  dauL  d'autres  questions  ,  et  qui  ne  furent  com- 
plétés qu'après  que  sa  mission  eut  touché  à  sa  tin,  sont  repro- 
duits dans  le  corps  des  amiotations,  sous  leurs  rubriques  cor- 
respondantes.    (Voir  Part.  II,  chap.  ii,  >j  4,  5,  13. 

Il  eut  aussi  occasion  de  considérer  la  (juestion  du  retour 
d'un  citoyen  naturalisé  américain  au  jiays  dont  il  avait  été 
d'abord  sujet,  question  que  quel(|ucs  uns  de  ses  successeurs, 
semblent  avoir  traitée  d'après  les  préjugés  populaires  de  notre 
pays,  plutôt  que  selon   les   lois  du  droit  international.     M. 
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Wheaton  refusa,  quant  à  lui,  de  s'interposfr  eu  faveur  d'un 
individu  qui  se  trouvait  dans  fette  situation,  et  il  donna  pour 
raison,  que  tant  que  celui-ci  se  trouverait  dans  le  pays  auquol 
il  avait  appartenu ,  son  domicile  de  naissante  et  son  caractère 
national  étaient  rétablis,  et  ((u"il  était  tcmi,  sous  tous  les  rap- 
ports d'obéir  aux  lois,  comme  s'il  n'av  ,it  jamais  emij^ré.  (Voir 
Part.  II,  chap.  ii,  ç^  1 .  6.) 

Dans  une  lettre  particulière  du  lo  Mai  1838,  adressée  à  M. 
Butler,  au  sujet  de  l'abolition  des  droits  du  Sund,  M.  "VN^'heaton 
disait  :  «  Je  m'attends  toujours  à  recevoir  des  nouvelles  de 
vous  sur  ce  que  vous  considérez  peut-être  comme  mes  "  châ- 
teaux en  Espagne  »  danois,  mais  je  vous  a>.-ure  que  je  considère 
que  la  question  mérite  que  l'on  s'y  arrête,  et  je  pense  que  nous 
devrions,  en  tous  cas,  nous  unir  à  celles  de^  nations,  dont  les 
tra'tés  de  commerce  avec  le  Danemarck  vont  expirer,  pou. 
tâcher  de  faire  réduire  les  droits  au  taux  normal  de  un  pour 
cent.  Tout  ce  qui  existe  en  plus  est  un  ibus  qui  ^'est  intro- 
duit graduellement,  parle  changement  qii  s'est  fait  dans  la 
valeur  des  marchandises  et  dans  la  monnaie  depuis  le  temps 
où  le  taux  a  été  fixé.  C'est  à  nous,  entre  toutes  |les  nations, 
qu'il  appartient  d'entamer  la  (juestion,  attendu  que  nous  n'avons 
pas  de  ménagements  politiques  à  garder  envers  ceux  qui  tiennent 
les  clefs  de  la  Baltique!  Une  fois  lance  sur  ce  terrain,  le  droit 
lui-même  viendrait  à  être  mis  en  question,  et  cela,  de  telle  ma- 
nière, ([u'ils  se  laisseraient  finalement  persuader  et  écouteraient 
des  propositions  pour  un  compromis ,  que  l'on  établirait  sur  les 
bases  que  j'ai  suggérées.  Toutes  les  nations  intéressées  dans 
la  question,  contribueraient  j)/-i7  rafo  h  créer  un  capital,  équi- 
valant au  revenu  du  nombre  d'années  piis  comme  base  du 
rachat.  —  Telle  est  du  moin^  mon  impression,  et  en  tous  cas, 
nous  aurions  réussi  à  obtenir  la  réduction  mentionnée  ci-dessus, 
car  je  ne  puis  croire  que  les  Danois  résistent  à  la  justice  et  à 
l'équité  de  la  demande.  Ils  pourraient,  il  est  vrai,  faire  un 
ai)pel  qui  serait  entendu,  aux  jalousies  mutuelles  des  diffé- 
rents États  européens  qui  sont  intéresses  à  maintenir  une 
balance  de  i)ouvoir  dans  la  Baltique.  Mais  nous  n'avons  rien 
à  faire  avec  ces  considérations.  » 

L'examen  de  la  question  des  droits  du  Sund,  à  Elsinore, 
commencé  à  Copenhague,  fut  continue  à  Berlin.     Ce  fut  ccr- 
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taincniciit  ffràuc  aux  iuvostif^atioiis  de  M.  Whcatou,  tiuc  le 
gouvernement  américain,  à  propos  (l'exactious ,  si  pou  d'accord 
avec  les  piincijjes  du  droit  international,  put  se  i)oser,  connue 
il  le  lit,  pour  l'aire  inaugurer  des  arrangements  conventionnels 
|)our  l'abolition  non  seulement  des  droits  du  Sund  par  le  Da- 
ncmarcl-,  mais  aussi  do  ceux  imposés  à  Stade,  par  le  Ha- 
novre, sur  les  navires  remontant  l'Ellie.  L'abolition  de  ces 
droits  a  été  suivie  d'arrangements  analogues  pour  l'Escaut. 

Le  principe  de  capitalisation  mis  en  avant  par  notre  savant 
diplomate  l'ut  adopté  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe, 
et  c'est  par  conséipicnt  à  M.  Wlieaton  (pie  le  commerce  du 
monde  est  redevable  d'avoir  été  libéré  d'une  exaction  plus 
vexatoire,  à  cause  des  embarras  (pi'elle  api)ortait  à  la  naviga- 
tion, que  i)ar  le  montant  des  droits  perçus.  (Voir  Part.  U, 
chap.  IV,  ;:}  '.).) 

Plusieurs  questions  en  litige,  dans  lesquelles  son  pays  était 
intéresse  sont  abordées  dans  les  déjirclics  de  M.  Wlieaton,  eu 
même  temps  que  les  sujets  qu'il  avait  à  traiter,  et  lors  même 
qu'elles  n'étaient  pas  du  ressort  de  ses  attributions  ol'ticielles. 
A  ces  (luestions  appartiennent,  entre  autres,  l'arrestation  de 
McLeoii,  accusé  d'avoir  détruit  le  navire  «/a  Caroline^,  dans  les 
eaux  de  l'État  de  New-York  (Voir  Part.  Il,  cliap.  ii,  Jj  9.), 
le  relus  du  gouvernement  anglais,  de  livrer  les  esclaves  ré- 
voltés de  la  "CVro/o),  qui  ayant  assassiné  Icurmaitre,  avaient 
conduit  le  navire  dan>  un  port  de  Nassau,  lait  pour  lequel  on 
obtint  toutefois  une  compensation,  sous  la  convention  de  1853, 
outre  les  Etats-Unis  et  la  Grande  Bretagne  (voir  Part.  Il,  cliap. 
Il,  ^  0)  et  Missi  les  prises  faites  par  l'escadre  de  Paul  Jones, 
et  (pli  av.went  été  livrées  aux  Anglais  par  les  Danois,  durant 
la  guerre  de  la     .évolution  américaine.    (Voir  Part.  J,   chap. 

n,  i^  7.) 

Le  27  Mars  1843,  M.  Wheaton  publia  dans  le  Htaats-Zei- 
fiw(/,  journal  ofticiol  de  la  Prusse,  un  artiile  sur  la  constitu- 
tion des  États-Unis,  il  ,i\ait  juiur  but  d  établir  une  distinc- 
tKMi  entre  b's  dettes  des  Etat>  iiidividmls  et  celk'>.  de  l'Union. 
Cet  article  paraissait  à  \\\\y  époipie  on  \,\  r»  piitatioii  do  l'Amé- 
rique à  Tétranger  était  mal  «Miel  lement  at^'e.  «e  par  la  répu- 
diation de  leurs  obligations  par  tiuelquos  Ijtat  de  l'Union. 
Le  ministre  protitait  do  loceasion  pour  faire  re*-    'rtir,  que  ni 
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le  gouvorneniont  fédérni,  ni  les  antrcvs  meinbrcH  de  la  Confédé- 
ration no  ponvaicnl  être  iniitli(iiii''s  diui.s  les  (ransac'tions  qui 
donnaient  lieu  à  des  plaintes.  Tandis  qu'il  démontrait  (juo 
..  lo  iroiivornenicut  i'édéral  américain  avait  toujours  rempli  eon- 
scicnciousenient  (ît  scrupuleusement  srs  engagements  envers 
ses  créanciers  à  l'étranger  et  dans  lo  jiays  même,  il  n'admet- 
tait pas,  (luc  la  .suspension,  par  (inelipies  uns  des  Ktats,  dti 
|)aiomeut  régulier  do  l'intérêt  de  leur  dette  puMicjue  ('Irangèrc, 
constituât  en  elle-même  un  ((tsiiK  bcUi  pour  les  gouvernements 
dont  les  sujets  avaient  à  souH'rir  de  cette  répudiation.  11  rap- 
]iolai'  (|ue  le  gouvernement  fédéral  n'avait  pas  le  pouvoir  con- 
stitutionnel j)our  forcer  ces  Ktats  à  remplir  leurs  obligations. 
Quant  à  être  en  aucun  cas  un  casiis  imlli ^  il  disait:  "(!ette  m.mi.iu.t  h 
déduction  provient  de  la  sujqjosition,  que  lorsiju'nn  l'Jat  sou-  in.MNiiu.r^ 
verain  nian(iue  à  SOS  engagements  envers  les  sujets  d'un  i-Uat  (iimianf' 
étranger,  celui-ci  pourrait  on  faire  un  motif  de  représailles.  r!,n"'miV ,''"« 
Une  pareille  supi)Osition  n'est  soutenue  nulle  j)art  par  les  i)u-  "''i,,'" ■'.',! iié>! 
blicistos  et  l'idée  en  a  été  constamment  écartée  par  lo  gou- 
vernement britanniipie  t'ans  les  différentes  réclamntions  qu'il  a 
eu  à  faire  en  faveur  des  créanciers  anglais,  en  Espagne,  on 
Portugal  et  dans  les  républii|ues  de  l'.Vméiicpu^  du  Sud.»  Il 
disait  aussi,  en  nous  écrivant  vers  la  mémo  épo(iuo:  m  Une 
grande  i)artio  de  mon  temps  et  de  mon  attention,  est  consacrée  à 
réfuter  les  faux  rapports  qui  paraissent  constamment  sur  notre 
caractère  Jiational  et  notre  conduite,  dans  les  journaux  alle- 
mands, et  (|ui  ne  proviennent  d'aucune  source  itmir.  Ces  rap- 
liorts  touclient  à  l'esclavage,  à  la  ti-aite  dos  noirs,  aux  dettes 
dos  Ktats,  à  la  loi  de  Lynch  (Lynch  Law)  etc.  etc.  Je  considère 
c(mimo  du  devoir  do  tout  ministre  public  de  veiller  à  l'hon- 
neur do  son  pays  à  l'étranger.  » 

Les  révolutions  qui  se  produisirent  dans  la  politique  inter-      '^','"î''\ 
nationnle  de  la  Chine,  à  la  suite  de  la  paix  du  26  Août  1842,  i^^'-',,'.'"''  '» 

'  '         Chine. 

qui  céda  Hong  Kong  i\  l'Angloterre,  et  qui  devait  probablement, 
grâce  nu  traite  anglais,  ouvrir  l^s  port>  chinois  au  commerce 
du  monde,  amena  on  Allemagne  un  examen  approfondi  des 
ressources  de  >i'  grand  ominre,  examen  qui  comprenait  en 
même  temps  son  commerce  pai'  terre  avec  la  Hussio  ••"'a- 

tions  avec  les  Ktats  maritimes  do  l'Europe  et  de  l'Amcrniuo, 
et  sa  situation  interne  sons  la  dynastie  mandschou,   qui   suc- 
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cpda  en  1644  aux  anciens  ;.ouverain>  du  pays.  (Voir  notre 
ComniPntaire  sur  les  rapports  îles  nations  occidentales  avec  la 
Chine.  Part.  I,  chap.  i,  §  10.)  Pendant  longtemps,  il  s'était 
fait  un  commerce,  de  l'entrepôt  de  la  fi'ontièrc  ii  Kiatka,  non 
seulement  des  produits  do  la  Russie,  mais  aussi  de  ceux  des 
manufactures  allcniiindes,  surtout  do  la  province  prussienne, 
de  Silésie.  I^a  valeur  des  marchandises  chinoise^,  vendues  à 
la  foire  de  Nijni-Novgorod,  en  1841,  avait  atteint  6,921,423 
roubles  d'argent,  tandis  que  M.  Wheaton  démontrait  que  le 
commerce  entre  les  deux  grands  empires  pourrait  être  consi- 
dérablement accru  et  facilifé  par  la  libre  navigation  sur 
l'Amoor,  le  seul  giand  Heuve  de  la  Sibérie  qui  se  jette  dans  la 
mer  ouverte,  en  dirigeant  sa  course  de  l'est  à  l'ouest.  (Voir 
jiour  le  commerce  de  Ni.jni- Novgorod,  Girardin,  Situation 
politique  (le  V Europi  ,  p.  286.) 

Dans  le  but  non  seulement  d'encourager  le  commerce  de 
l'Allemagne  qui  se  faisait  par  la  Russie,  mais  aussi  de  créer 
des  rapports  maritimes  par  le  cap  de  Bonne  Espérance,  laPrusse 
préparait  à  ses  propres  frais,  quoiqu'elle  fût  unie  dans  cette 
entreprise  aux  États  du  ZoUrerein,  une  mission  en  Ch'ne,  où  un 
Commissaire  Plénipotentiaire  américain  s'était  déjà  rendu.  M. 
Wheaton  composa  en  Août  1843,  avec  les  matériaux  qu'il  pou- 
vait consulter,  un  écrit  sur  les  récentes  transaction^  militaires 
et  diplomatiques  de  la  Grande  Bretagne ,  dans  cette  partie  du 
monde  et  sur  les  mesures  adoptées  en  Europe,  pour  assurer  le 
commerce  avec  la  Chine;  M.  Upshur  Ht  transcrire  et  trans- 
mettre cet  écrit  à  M.  Cushing.  (M.  Upshur,  Secrétaire  d'État 
à  M.  Whkaton,  10  Novembre  1843.) 

Fidèle  au  système  adopté  par  lui,  et  qui  était  de  commu- 
niquer à  son  gouvernement  tous  les  renseignements  qui  lui  pa- 
raissaient devoir  intéresser  ou  accroître  la  prospérité  de  son 
pays,  M.  Wheaton  adressa  au  Secrétaire  d'État  vers  la  fin  de 
1845,  une  dépêche  élaborée  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à 
il'iv'iH  111*.  l'Ouvrir  l'ancienne  communication  par  eau  entre  l'Europe  et 
les  Indes  orientales ,  par  l'Egypte  et  la  Mer  Noire ,  et  aussi 
d'établir  une  nouvelle  route,  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe 
aux  Inde-,  par  un  canal  navigable  entre  l'Atlantique  et  le  Pa- 
cifique, à  travers  l'isthme  qui  joint  l'Amérique  du  Nord  à 
l'Amérique  du  Sud.     Les  immenses  détours  qu'il  faut  faire  au 
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sud  (lo  rAnK'rifjiic  et  de  l'AIViiiiH',  iiiiraiciit  t'ti' ('vit(''s,  «înlrc 
à  la  nouvelle  idiite.  Pour  la  première  de  ces  eiilrepiises,  il 
proposait  d'élaldir  une  ligne  de  .sltaiini  <,  i|ui  liansporleiaient 
lien  seulement  les  malles  et  les  passagers ,  mais  se  eliurgeraient 
aussi  de  porter  les  articles  de  pi'oMMiance  amérieaine  et  les 
marchandises  d  >  valeur,  des  Ktats-liiis  an  canal  de  la  Manche 
et  à  la  mer  du  Nord,  touchant  soit  à  Cowes,  soit  au  Havre  et 
continuant  jMS(|u'à  l!réme  ou  à  llainhourg.  Dans  ces  hcux,  des 
l'Oiumunications  vers  les  Indes  Orientale»  ii valent  dcjA  cté  for- 
mées j)ar  des  travaux  li\(lrauli(in(!s,  iiaralleles  à  la  vide  Ferrée 
entre  la  Mer  Adriali()Ue  et  lu  I\Ier  du  Nord,  éinhlissant  jiar  là 
uni'  ligne  non  intei-rompuiî  de  communication  entre  les  eaux 
ijui  se  jettent  dans  la  .Mer  du  Nord,  et  rellr».  (pii  se  jettent 
dans  la  Mer  Noire.  f<es  obstacles  apportés  ù  la,  navigation  du 
Danube  avaient  disparu,  grâce  au  traité  de  1^40,  conclu  entre 
rAulriche  et  la  Uussie,  et  toutes  les  nations  qui  avaient  didit 
à  la  navigation  sur  la  Mei'  Noire,  avaient  été  admises  à  parti- 
ciper  aux   mêmes   avantages,      l.c  traité  de  \  ienne  de   1815, 

avait  déjà  établi,  avant  cela  ,  la  navigation  commune  des  rivières 
de  l'Allemagne. 

Il  est  à  noter  que  les  vues  ex|)Osées  au  sujet  du  patronage 
à  accorder  par  le  gouvernement  aux  stnoiins  (diargés  des 
malles,  j)récédèrent  toute  action  du  Congrès  à  ce  sujet,  (.'e 
ne  lut  que  le  l'j  Juin  IHKî  (ju'une  subvention  lut  allouée,  i)our 
la  iiremière  lois,  à  la  ligne  de  Brème. 

T,es  suggestions  un  sujet  des  communications  i)ar  l'isthme 
de  Panama,  sur  lesquelles  notre  auleui-  }iossédait  tous  les 
renseignements  que  l'on  pouvait  alors  lecueillir  en  Europe, 
furent  faites  à  la  suite  d'entretiens  avec  le  vénérable  llumboldt, 
qui  était  considéré  comme  la  prcuiière  autorité  slir  tout  ce  (pii 
a  rai)port  à  ce  canal  interocéani(|ue,  dei)uis  ses  voyages  dans  ,,',. '1 
les  i»reinières  années  de  ce  siè(dc,au  Mexi()ue  et  dans  l'Amérique 
du  Sud.  M.  Wheaton  lit  entrer  dans  sa  dépèche  les  vues  le;^ 
plus  récentes  du  célèbre  voyageur  sur  l'exécution  prati(jue 
d'une  œuvre,  dont  l'Importance  pour  les  Ktats-Unis,  alors  de 
cette  dépêche  était  principalement  démontrée  [)ar  les  lO.OOd 
milles  qu'il  y  aurait  ù  faire  de  moins  pour  se  rendre  en  Chine, 
au  lieu  d'y  aller  par  le  cap  Horn  et  les  côtes  nord-ouest  de 
l'Amérique. 
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NOTICE  SUR  M.  WHEATON. 


A  (u'ifo  (''iioqiu',  l'attoiitioii  m'-iirralo  (''tait  founir'o  vers  lu 
(îliiiic,  et  l'on  considri-ail  le  tiaitt''  ri'ceniinent  coiu'lii  par  M. 
tîiisliiiif,'  comme  devant  conduiro  ù  nno  cxlontion  de  nos  rai>itoits 
comniorcianx  a\('c  ri'Inipiic  Céleste,  l/iiiinicnse  accroisse- 
ment ,  apporté  dans  la  snite  à  nos  facilités  commerciales  dans 
I Océan  Indien,  ainsi  (pie  rétalilissement ,  un'ice  à  nous,  de 
relations  commerciales  eiili'e  l'empire  du  Japon  et  le  reste  dn 
monde,  ont  i-randement  ajouté  aux  avant a^^es  (|ue  l'on  retirerait 
d  une  pareille  voie  de  communication ,  que  notre  auteur  pro- 
posait de  mettre,  de  même  (jue  celle  traversant  l'isthme  de  Suez, 
sons  la  protection  en  commun  de  toutes  les  puissances  maritimes, 
connue  étant  la  jurande  route  des  nations,  l'our  ce  (jiii  est  de 
l'isthme  de  Sue/,  nous  avon.s,  dans  notre  (^onnnentaire,  jiarlé 
de  l'œuvre  (pii  vient  de  s'acc()mj)lir,  comme  d'une  matièreentrant 
dans  le  domaine  dn  droit  international. 

Quand  M.  Wheaton  écrivait  cette  dépèche,  nos  droits  sur 
l'Orégon  nouaient  pas  été  admis:  notre  niu'rre  avec  le  Mexicpie 
n'était  pas  encore  commencée;  la  Calit'oi'uie  ne  nous  avait  pa> 
encore  été  cédée,  et  les  l'oinlements  n'avaient  pas  encore  été 
jetés  d'Ktats  sur  le  r'aciti(pie;  bien  jdus,  l'aciiuisisition  de 
l'AméricpU'  russe  n'avait  pas  étendu  les  territoires  de  l'Union 
jus(|u'au  1  Ole  du  >»'ord.  T^a  prospérité  des  régions  récem- 
ment acquises  a  détourné  avec  raison  l'attention  du  peujde 
américain  de  ces  communications  à  travers  des  territoires 
étrangers  lesquelles  n'auraient  du  reste  été  garanties  que  par  la 
bonne  foi  de  rivaux  commerciaux  et  maritimes,  et  dont  l'essai 
seul,  comme  l'a  prouvé  le  traité  Clayton-Bulwer,  conclu  en 
1850,  a  suffi  iiour  occasionner  des  embarras  diplomatiques 
sérieux.  (Voir  Part.  I,  chap.  Ji,  §  14.)  11  a  été  par  consé- 
quent jugé  i)ltis  à  propos,  de  créer  à  travers  le  continent,  dans 
les  limites  de  notre  propre  souveraineté,  et  partout  où  elles 
devenaient  nécessaires,  des  loutes  destinées,  nous  l'espérons 
sincèrement  malgré  les  rancunes  résultant  d'une  guerre  civile, 
à  relier  par  des  réseaux  de  fer  toute  l'étendue  des  États  de 
ri'nion,  (jui  couvrent  l'immense  pays  qui  sépare  les  deux 
océans.     (Voir  Pai-t.  11,  cha]).  iv.) 

L'examen  rigoureux  du  système  économique  des  Etats  alle- 
mands ,  rendu  nécessaii'e  par  les  négociations  si  longtemps 
suivies  avec  le  ZoUccrcin ,   détermina  le  ministre  américain  à 
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'io  roiidro  compto  do  tous  les  arraiififinoiifs  ('oiivciilioniicls  de 
t'ottc  iialiirc.  (|ii('  In  Prusse,  conjuinlcniciit  avoc  Ic^  Mlals 
(|ni  s'ôlaioiil  associrs  à  clic»,  Idiniait  avt,'('  d'autres  pou- 
voirs, soit  eu  Allema,!4iu'  nu'nie,  soit  au  deliors.  Nous  voyous 
aiusi  les  olijections  (jue  Taisait  la  Prusse,  à  ce  (ju'aueuu 
ineiid)re  de  la  Conledération  u'eutrât  dau^  une  uniou  eoiumer- 
ciale  av(>c  un  l'itat  étraui,'er  à  rAlieniaiiiie.  tandis  (jne  d'un 
autre  cûlé,  par  le  refus  du  roi  de  lloliaud»'  de  ralilier  le  traite 
d'uiiiou  entre  le  laixendioury  et  le  /i>//irni)i,  imus  avons 
au  exaiueii  i\u  droit  (|u'a  un  souvei-aiu  de  l'el'user  sa  rati- 
Heatiou,  loi-s  luêuie  (|iie  le  traité  ait  été  conidu  d'après  les 
insti'uetious  données  et  en  vertu  d'un  plein  |iouvoir.  (  \'oir 
Part,  m,  ehap.  ii,  i;  5.) 

l'A)  parlant  de  la  mission  en  Chine  ipie  la  Pi'usse  préparait  s.-i,qi,,ihrt- 
dans  le  but  d'encourager  les  intérêts  coninierciaux  et  ,u;énéran\ 
de  rAlleuiatfue,  il  est  lait  allusicui  au  projet  (un  de  eeux  en- 
trettMius  ]>ar  l'empire  gernianitpie  de  si  eourte  durée)  de  l'éta- 
lilisseuient  d'une  unité  nationale,  pour  ce  (jui  eoueernait  les 
intérêts  de  la  navitiation ,  pai-  l'adoiition  fl'un  système  (pii  ferait 
lioiir  la  marine  mai'(  liande  ee  (pu'  le  Zollrifiiu  s'était  proposé 
de  faire  pour  le  eommeree.  lu  plan  avait  été  jiréparé  à  eet 
cH'et  i)ar  le  Docteur  S(dimidt ,  sénateur  et  Itour^uiestie  de 
Itrême  ((pii  gouvernait  cette  ville  coiniiie  Perielès  gouvernait 
jadis  Athènes,  ave(!  une  autorité  presipie  absolue,  tout  en  ]iré- 
servant  les  foiines  d'un  I-ltat  liltre  )  jiour  former  une  union  ifé- 
uêrale  de  tous  les  Ktals  maritimes  de  l'Allemagne  (y  compris 
rAutriche),  alin  de  ))rotéger  les  iidérêts  communs  de  la  navi- 
gation de  toute  la  Confédération  riermani(pie.  J.e  SchfD'fa/trf- 
Vtrciii,  ainsi  que  devait  s'intitider  cette  union,  aurait  été  au- 
torisé à  faire  des  traités  de  navigation  avec  les  puissances 
étrangères,  jtour  assurer  aux  navires  marchands  de  l'Alle- 
niagne  des  avantages  récipro(pu^s  dans  les  jtoi'ts  étrang'-rs,  pour 
y  nommer  des  consuls  et  pour  adojiter  un  jiavillon  national, 
commun  à  tous  les  Ktats. 

De  tous  les  actes  extraofiiciels  de  M.  Wlieaton,  aucun  sans  Droit  de  vi- 

1.  i.i  11..  ,1  •  1  -ili' cil  leiii|)(i 

doute  ne  lui  valut  ]ilus  de  titres  a  la  recounais-ance  de  son     d.-  f:<ix. 
jiays,   que  la  publication  en  1841,    de  son  tiaité.     «'Empiète 
sur  la  validité  des  droits  de  l'Angleterre  à  la  visite  des  navires 
américains,    soui»(;onnés   de  se  livrer  à  la  traite  des   noirs. 


4 


^av. 


^^.Ta^ 


Q      .^_S»t%^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


V 


fe 


^. 


A 


1.0 


l.l 


2.0 


1.8 


1.25      1.4 

1.6 

^ 

6"     — 

► 

V] 


<^ 


/a 


VI 


#  .  ^- 


e. 


cf2 


-% 


% 


y 


-(!^ 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


,\ 


«^ 


<^ 


<?>^ 


\\ 


O^ 


^^^ 


^^ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N  Y    14580 

(716)  872-4503 


ri? 


■^, 


^-^  c^ 


mr 


& 


Hî 

*. 

(I 

\l 

1 

{ 

h 


il 


I  K 


I  'i 


64 


NOTirK  SUR  M.  WHKATON, 


Quintuple 
Allimuc. 


(nTnquirfi  hUo  thc  lalhlifif  of  thr  lirHish  rlahn  fo  a  right  of 
lisitatiov  (ivd  scnrrh  0/  Aiurriran  resftch,  siti^pfcfpd  fo  be  eu- 
guyed  in  flic  Afriian  staie-frndc  >\)  A  rettf  ('|)0(|ue,  il  «'iilrail 
dans  la  |i()liti<|iio  des  l'ilals-Unis,  de  s'opposer  à  lAsiiyrcillutin 
de  l'Océan  par  l'Angleterre,  en  temps  de  paix,  snrveillanee  qu'il 
('■lait,  probable  qu'elle  exercerait,  frrâee  à  la  (|uintuple  alliar.ct' 
fornn''e  par  cette  puissance  avec  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Hnssie.  Cette  surveillance  lui  avait  dcjà  (''le  concédée  par 
la  jdiis  î^'ranile  partie  des  nations  del'Kuroiie,  malgré  la  déclara- 
tion laite  eu  IHÔf)  par  le  priu(;e  de  Talleyraud  et  par  le  comte 
de  l'almeila  (ministre  de  Portuf.'al)  à  Lord  CastlereaKl' >  «i" 
Conjures  de  Vienne,  «(|u'ils  n'admettaient  en  fait  de  police  ma- 
ritime, ([\w  celle  (jue  cliaque  nation  exerce  sur  ses  pro|»res  liâ- 
timents.ii.  (Scmokm.,  y//.s7o//7w/rs  fraifrs.  Tom.  XI ,  p.  188.  ) 
On  craijrnait<|ue  l'Angleterre  jiefiteucoredestentaliveseomme 
elle  l'avait  déjà  fait  en  quelques  circonstances,  pour  exercer 
cette  surveillance  sur  les  navires  des  États-I'nis.  (Vest  |)ourquoi 
le  gouvernement,  américain,  ainsi  (pie  la  nation  américaine,  (con- 
sidéraient comme  chose  de  la  plus  haute  ini|)ortance  d'empêcher 
la  latification  du  (juintuple  traité  par  la  France.  Le  baron  de 
Bulow,  ministre  des  Ail'aires  Ktrangt'res  en  Hussie,  déclara 
à  M.  NVheaton,  que  quelles  ((n'eussent  été  les  vues  de  l'Angle- 
terre en  formant  cette  alliance,  les  autres  puissances  qui  y 
étaient  engagées  n'avaient  considéré  le  droit  de  visite  (jue 
comme  devant  s'exercer  ré(Mpro(|uement  sur  leurs  propres  na- 
,  vires  par  les  parties  intéressées.  Le  ministre  des  .\tl'aires 
Étrangères  exi)rinmit  en  outre  sa  conviction  de  la  difticulté, 
sinon  de  l'impossibilité  (|ui  existait  pour  le  gouvernement  amé- 
ricain d'adhérer  au  principe  sur  le(|uel  le  traité  entre  les  cinq 
puissances  était  basé.  (!e  sujet  (jui  est  traité  à  un  autre  en- 
droit de  nos  travaux,  est  mentionné  ici  comme  se  rattachant  à 
la  carrière  de  1\L  Wheaton.  Son  ouvrage  retint  non  seulement 
rap|»robation  ofticielle  de  son  gouvernement,  par  l'organe  du 
Secret  aire  d'État ,  M.  Légaré,  mais  les  conclusions  en  furent  haute- 
Lorj  ment  sanctionnées,  dix-sept  ans  plus  tard,  dans  les  débats  du  Par- 
snppropM.-  lement  en  1858,  à  la  suite  des(piels  la  Grande  Bretagne  renonya 
M."\uu^«tà'.  formellement  au  droit  en  (piestion.  (Voir  Fart.  Il,  c.  11,  §  15.) 
<it\isite,"i'ii  l^ans  un  discours  adressé  à  la  Chambre  des  Lords  le  20 
**".»ix.       Juillet  1858,  Lord  Lyndhurst  s'appropria  le  langage  tenu  par 
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M.  Wlieaton  qu'il  dôsigne  comme  <>  la  gramlo  autorité  amôri- 
••aine,  en   matière  de  droit    iiitornational  »   déclarant    "  (lu'il 
vKt  impossible  «le  citer  un   seul   passage  dans  les  écrivains 
sur  le  droit  itublie ,  ou  de  fournir  un  seul   exemple   de  juge- 
ment prononcé  i)ar  les  tribunaux  administrant  cette  loi,  qui 
puisse  justifier  rcxercice  d'un  tel  droit  en  mer,    en  temps 
de]»aix,  à  moins  d'une  convention  spéciale.»     Le  noble  lord 
ajoute:     «  Pour  ma  pa:t,  je  n'ai  jamais  pu  découvrir  sur  quel 
principe  de  droit  ou  do  raison  une  pareilh?  prétention   ]>eut 
se   fonder.»       Nous    renvoyons    nos    lecteurs    aux    aiuiota- 
tions  (Part.  II,  chap.  ii,  >;  15),   nour  tout   ce  qui  a  rapport 
à  l'abandon,  par  suite  de  la  r  alhcureuse  lutte  américaine, 
de  notre  principe  séculaire  sur  l'inviolabilité  de  notre  pavillon 
en  mer,  et  à  la  reconnaissance  de  la  ))olice  de  l'Angleterre  sur 
l'Océan,  en  temjjs  de  paix,  accordée,  au  moment  mémo  où  cette 
puissance  n'osait  jdus  la  réclamer,   par  un  traité  coiu-lu  en 
1862,  ostensiblement  pour  la  suppression  de  la  traite  îles  noirs. 
La  position  anormale  d'un  gouvernement ,  dans   lequel  la 
religion  est  traitée  comme  aft'airc  d'État,  et  dont  le  souverain 
et  le  peuple  appartiennent  à  des  croyances   religieuses  diffé- 
rentes,   est    démontrée   par    les   difficultés   qui    s'élevèrent 
entre  le  roi  de  Prusse  et  les  autorités  ecclésiasticjues  des  j)ro- 
vinces  rliénanes ,  où  la  religion  catbolique  prédomine.    La  dis- 
pute avec  l'Arcbevêque  de  Cologne,  en  1837  — 1838,  amenée 
par  le  refus  du  prélat,  de  se  soumettre  aux  vues  du  roi  sur  la 
question  des  mariages  mixtes,  et  aussi  par  d'autres  questions 
considérées  comme  étant  exlusivement  du  ressort  ocelésiasticjue, 
faisaient  vivement  désirer  au  cabinet  prussien  de  jiouvoir  op- 
poser au  parti  uîtrampntain  ou  i)arti  jésuites  allemande,  les 
forces  unies  de  la  communauté  protestante.     Le  projet  favori 
du  roi,  pour  arriver  à  ce  but,  était  la  fusion  des  églises  luthé- 
rienne et  réformée,  en  une  seule  communion,  et  à  cet  effet  un 
décret  avait  été  publié  déjà  même  en  1817.     Nous  trouvons 
dans  les  déj)éches  de  M.  "VS'heaton  une  note  sur  une  confé- 
rence des  députés  ecclésiastiques  et  laïques,  représentant  les 
différents  gouvernements  de  l'Allemagne,   tenue  à  Herlin,  au 
commencement  de  1846,  dans  le  but  d'établir  une  unité  de  foi, 
de  discipline  et  de  culte.     Mais  le  désajqtointement  (pie  l'on 
commentait  à  éprouver,  de  la  non-exécution  de  la  promesse  qui 
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avait  été  faite  dei)Mis  loiigtiiiiits  par  Fi't'd»ri<  (iuillaume  III, 
d'octroyer  une  charte  coiislitiitioniirlle,  ne  favorisa  pas  le- 
j)rojets  eceh''siasti(jiics  de  son  successeur. 

r,e  vieux  roi,  l''rt''déric  fiuillaïune  III,  <jui  nuiiirut  eu  Juiu  1j<4«>. 
lie  luaiiquait  i)a.s  du  courame  iicr.soiiiicl.  (pii  a  loujour-'  ili>tiiiguf 
iespriiicesdeiainaixduU'IîriiiMlculioiiru.  :iiai->  il  ne  |>osiédait  <|u";i 
un  faiide  degré,  cette  coiiHance  eu  M)i-iuénie  ipii  pnpareles  révo- 
lutions et  les  exécute.  Il  avait  l'haliitude  de  cunsulter  leprinced» 
Metlcruicii,  avec  le(|uel  il  sl-  reiicoutrait  tou^  les  ans  aux  bain- 
de  Tu'plitz,  sur  les  affaires  de  son  jjropre  royaume  et  sur  de> 
niutiùres  de  politique  étrangère,  quoique  K-  prime  fùi  le  ministre 
de  la  puissante  rivale  de  la  Prusse.  11  n'est  donc  }»a»  extra- 
ordinaire que  rien  n'ait  été  ertectiK'  en  tait  de  réforme  politique 
durant  sa  vie.  Son  successeur  I-'rodéric  Guillaume  IV.  passait 
lors  de  son  avènement  au  trône  pour  un  lionune  de  mœur-  exem- 
plaires et  pour  un  prince  accomidi. 

La  mission  de  31.  ^Vlu■uton  toucha  à  son  terme,  même  avant 
la  iMoniulgation  de  l'édit  de  Févri(;r  1847,  qui  convoijuait  la 
diète  prussienne,  taisant  par  là  un  faible  ])as  vers  raccomplis>e- 
ment  des  promesses  contenues  dans  l'édit  du  20  Octobre  IblO 
et  dans  la  déclaration  du  25  Mai  iHl^t.  ('»•>  promesse-  consis- 
taient à  accorder  une  constitution  basée  sur  la  repré-entation 
nationale. 

Les  mouvements  révolutionnaires  de  l'année  suivante  ne  sont 
donc  plus  du  domaine  de  cette  notice.  Le  Xotlfi  Aiuertcau 
liaii n\,  de  Janvier  1849,  contient  uu  article  remarquable,  dans 
lequel  est  justifiée  la  conduite  du  peuple  prussien  qui  -e  souie\a 
en  1848  pour  obtenir  par  làdugou\eriienieut  les  institutions  libé- 
rales «.i  souvent  promises,  et  refusées  duii  manière  si  é\a-ive. 
Cet  article  était  dû  à  la  plume  de  Hobert  Wheaton.  »îl>  unique 
de  notre  auteur  et  qui  est  niori  eu  1851,  à  l'âge  de  25  ans. 

Comme  ministre  à  IJeriiii,  .M.  Wheaton  ne  se  bornait  pas  à 
examiner  les  questions  qui  touchaient  aux  intérêts  des  États- 
L'nis,  en  Prusse,  et  même  en  Alleiiiugiie  11  ne  uégligeait  au- 
cune occasion  de  faire  adoj)ter  à  l'opinion  publique  eu  Eu- 
rope, des  idées  justes,  à  l'endidit  de  la  politique  de  son 
pays.  Il  nii»porte  ainsi  une  conversation  qu'il  eut  avec  Fré- 
déric Guillaume  III,  lors  d'une  fête  royale:  «îsa  Majesté  ex- 
prima les  vœux  les  plus  ardents  ]tour  la  juospérité  de  notre 
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iH'pnblique ,  ainsi  que  sa  "satisfaction  dos  niesurc>-  prises  par  le 
Président  pour  prt'seiver  lujtro  ntutralift  dan>  le-  troubles  du 
Canada,  dont  les  conséquenees  pouvaient  aflerter  nos  intt'réts 
Je  pris  sur  moi  •lassiuer  Sa  .Majesté,  que  les  États-Unis  ne 
dévieraient  en  aucun  cas  de  leurs  principi-s,  fermement  établis, 
(le  non-intervention  dans  les  affaire^  inférieures  de  leurs  voi- 
sins, tant  que  nos  propres  droits  et  nos  intérêts  nationaux  ne 
seraient  pas  lésés,  d  (M.  Wukaton  au  Secrétaire  d'État,  M 
Janvier  1838.) 

M.  Wheaton  put  aussi  communiquer  à  son  gouvernement 
les  véritables  sentiments  de  l'Angleterre  à  notre  éu;ard,  fjrâce 
à  la  contiance  que  lui  téni(jii.Miait  le  baron  de  Werther.  Celui- 
ci  lui  comniuniiiua  une  dépêche  du  ministre  prussien  à  Londres, 
d'après  laquelle  notre  jiarfaite  bonne  toi  dans  les  attaires  cana- 
diennes n'était  pas  mise  en  doute,  1" Angleterre  ayant  exprimé 
eetie  conviction  au.\  ministres  des  antres  puissances.  (  Du 
même  au  même,  2.'}  Mars  1838.) 

Un  des  derniers  actes  officiels  de  M.  Wheaton  fut  de  com- 
muni(iuer  au  gouvernement  jirussien  notre  déclaratittn  de  guerre 
contre  le  Mexique  et  le  blocus  (pii  en  fut  la  consécpience.  Il 
fit  savoir  que  le  blocuo  proposé  ne  donnerait  aucun  sujet  légitime 
de  plainte  aux  États  neutres ,  attendu  que  ce  ne  serait  pas  ce 
que  l'on  ii>\»elle  un  blocus  sur  papier,  et  que  l'on  se  proposait 
de  le  rendre  effectif,  en  investissant  les  jtorts  avec  des  forces 
navales  suffisantes.  Il  ajouta  que  nous  i»rofessions,  au  sujet 
des  droits  des  neutres,  les  mêmes  principes  ijui  avaient  été 
maintenus  et  observés  par  la  Prusse  depuis  le  règne  de  Fré- 
déric le  Grand  et  (lue  nous  désirions  ardemment  rester  d'ac- 
cord avec  nous-mêmes  sur  ces  (luestious,  en  accordant,  couiine 
belligérants,  la  iuême  mesure  de  justice  internationale  au\ 
autres,  que  nous  avions  réclamée  d'eux,  lorscpie  non--  éiiuns 
neutres.  A  cette  dépêche  qui  rendait  compte  de  la  manière 
dont  il  avait  procédé  en  cette  circonstance,  se  trouvaient  joints 
des  extraits  des  «Recherches  sur  le  i)ioit  international  mari- 
time» (  fîcseari'hes  on  Moritittu  Iuffrunliaufil  law),  de  lîeddie, 
et  des  u Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  Mer»  par 
Ortolan,  ouvrages  cités  fréquemment  dans  le  cours  de  ces 
remarques  et  dans  nos  notes,  et  qui  étaient  alor>  les  plus 
récentes   autorités    anglaise  et  française  sur    «es    points   de 
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droit  maritime.  (M.  Wiieaton  au  Secrétaire  diktat,  27 
Mai  184G.) 

Dans  une  notice  de  la  nature  de  celle-ci,  il  est  impossible 
de  faire  même  une  analyse  des  dépêches  de  Berlin  sur  les 
questions  générales  de  la  politique  européenne.  Lorsque  la 
mission  de  M.  Wiieaton  conimenra,  l'afiitation,  résultant  de  la 
Révolution  tVançaise  de  18.'K),  n'avait  pas  encore  cessé,  et 
nous  i)ouvons  découvrir  dans  l'insurrection  i)rématurée  de  la 
Polof^ne,  dans  les  mouvements  qui  in  aient  lieu  en  Prusse  et 
dans  les  autr^.-  États  de  l'Allemagne,  ainsi  que  dans  les  efforts 
faits  i>ar  les  souverains  pour  satisfaire,  par  les  concessio'\s  les 
plus  minimes,  aux  réclamations  des  nations,  le  germe  djs  dé- 
monstrations qui  curent  lieu  plus  tard  dans  toute  l'Europe. 
Les  questions  provenant  de  la  division  du  royaume  des  Pays- 
Bas  —  création  du  Congrès  de  Vieinie  —  jiar  la  séparation 
de  la  Belgique  de  la  IloUitnde,  résultant  de  la  révolution  de 
Bruxelles,  édition  on  liniaturc  de  colle  de  Paris,  et  à  laquelle 
le  roi  de  Hollande  i  ,ista  avec  obstination,  ainsi  que  celles 
issues  de  la  controverse  qui  accompagna  ces  événements,  em- 
brassant aussi  les  questions  relatives  au  démembrement  du 
Luxembourg,  dans  lesquelles  la  Diète  de  la  Confé<lération  Ger- 
manique se  croyait  le  droit  d'intervenir,  ne  furent  définitive- 
ment résolues  qu'en  1830.  Dans  l'intervalle,  il  y  eut  des  con- 
férences continues  des  ministres  dos  cinq  grandes  puissances, 
qui  avaient  entrepris,  déjà  en  1831,  d'arranger  un  traité  pour 
laHollande  et  la  Belgi(juo.  M.  Wiieaton  a  donné  des  détails  très- 
intéressants  sur  la  (picstion  IIollando-Belge,  dont  dépendit  long- 
temps la  paix  de  rEurojtc.  Nous  les  avons  cites  ailleurs.  (Voir 
ÉU'mcnts,  Part.  Il,  clia]».  i,  vjtl;  Histoire,  4"  Période,  vj  27.) 

I^a  nationalité  polonaise  était  un  des  faits  (jne  l'on  croyait 
admis,  même  après  le  partage  de  son  territoire,  confirmé  à 
Vienne.  Mais  les  assurances  qui  avaient  été  données  à  cet 
égard  et  qui  ne  reposaient  sur  aucune  garantie  sérieuse  étaient 
destinées  à  être  illusoires.  En  1H32,  le  royaume  de  Pologne 
avait  été  i)olitiquement  englobé  dans  l'empire  russe.  Le  sort 
définitif  de  Cracovie  <|ui  acheva  la  destruction  de  la  république, 
ne  fut  finalement  fixé  qu'après  (jue  M.  Wheaton  eut  envoyé  ses 
dernières  dépêches.  Celles  de  1836  nous  apprennent  toute- 
fois qu'à  cette  époque  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la 
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Piiisso,  ppimottait  ^  peine  <|u'oii  lui  lût  les  protestations  de 
I  Anglcti'iTc  cl  ilu  lu  France  contre  i'occiipalion  prolonjîéc  de 
(flic  ville  libre.  (M.  Wiikaton  au  Seordaire  d'Ktat,  2  .luin 
is;U).) 

thi  voit  aussi  j)ai'  les  dépêches  du  :22  Mars  184.S,  (pie  lorxpie 
l;i  dicte  i)rovinciale  du  srand-ducln''  de  Posen,  <pii  comjjrenait 
(Ctlc  partie  de  la  Polo^'nc,  rpii  était  échue  à  la  Prusse  lors  du 
partage  détinitir  tiv.  ce  pays,  Ht  des  démarches  pour  obtenii-  les 
iii^titidions  politi(|ues,  stipulées  dans  le  contrat  d'annexion,  le 
Kti  répondit  (pie  la  ]»romesse  contenue  dans  la  déclaialioii  du 
22  Mai  1815  n'était  pas  obligatoire  pour  lui.  Il  ajouta  en  outre 
i|ue  le  l'eu  roi  son  père,  Frédéric  (Juillauine  fil,  avait  subsé- 
(jucmnient  déclaré  (pi'elle  ne  le  liait  pas,  attendu  (prelle  était 
contraire  au  bien-être  de  son  peuple.  Il  y  avait,  disait-il,  sub- 
stitué l'édit  du  5  Juin  182;^,  ipii  établissait  les  Ktats  Provin- 
ciaux. IVI.  Wheaton  faisait  observer  dans  une  de  ses  der- 
iii(n'cs  dépêches ,  (pie  la  l'russe  incorporait  graduellement  le  '"''""*46''  *** 
crand  duché  de  Posen  dans  ses  provinces  allemandes.  Dans 
cette  même  dépêche,  il  disait  (pie  la  récente  insurrection 
(pli  avait  éclaté  dans  les  i)rovinces  polonaises  de  l'Autriche  et 
(le  la  Prusse,  et  (lui  se  proposait  de  (;ond»incr,  dans  un  mouve- 
ment général,  les  races  slaves  comprises  dans  les  fcrritoii'es 
(le  rAutriJie,  de  la  Russie,  de  la  l'russe  et  de  la  Tunjuie, 
pouvait  st  I  onsidércr  comme  l'événement  le  plus  important 
i|ui  se  tut  passé  depuis  la  révolution  fran(;aise.  Il  imputait 
l'insuccès  de  la  tentative  de  la  restauration  nationale  polonaise 
à  Tabscncc  d'union,  de  concert  entre  les  uiverses  classes  de  la 
nation.  11  n'en  avait  pas  été  ainsi  en  1793  et  en  1830,  les 
seigneurs  et  les  serfs  combattant  alors  à  côté  l'un  de  l'autre. 
(xM.  Whkaton  au  Secrétaire  d'Ktat,  22  Avril  184(i.) 

Les  j)apiers  diplomati(iues  de  M.  Wheaton  embrassent  les  af- 
laires  de  la  péninsule  espagnole  et  les  opérations  de  la 'Quadruple 
Alliance,  conclue  en  1834,  entre  l'Angleterre,  la  France,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  jtonr  mettre  tin  aux  guerres  civiles  de  ces 
deux  derniers  i)ays,  ainsi  (jue  la  médiation  en  1840,  de  la  France,  Mertiad^n  <i» 
entre  Naples  et  la  Grande-Bretagne,  médiation  (jui  empruntait  N»pi<.r"M« 
son  importance  à  la  non-intervention  de  l'Autriche  dans  l'ar-  "^""'«ne."^' 
rangement  do  ce  différend. 

Nous  avons  déjà  dit  de  (]uellc  manière   M.  Wheaton,   au 
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comnicncomont  de  sa  mission  à  Coponlingiic,  envisageait  le  sort 
i'(''>orv('>on(l('inio!li('niilaTiir(|ui('.  P(mi  do  temps  après  son  arri- 
vée h  Hcrlin,  il  ^'cNitriniait  ainsi.  «Ri  mes  informations  sont 
précises,  l'empereur  Nieolas  ne  serait  jias  disijosé  à  remettre 
plus  lonjjtemps  l'exécution  des  desseins  sur  la  Turquie,  (jui  lui 
ont  été  transmis  par  la  politique  traditionnelle  de  ses  ])rédé- 
cesseurs  —  politi(iue  (|ni  dans  la  situation  actuelle  des  choses, 
exi;:erait  la  possession  de  ('uiistantinople  et  des  Dardanelles, 
(''est  par  là  que  la  Russie  pourrait  développer  ses  ressources 
naturelles  e(  serait  à  m*'mc  de  fiiire  un  pas  de  plus  dans  la 
carrière  de  la  civilisation ,  ce  dont  elle  est  cmpèehéo  aujourd'- 
hui, en  ce  (|u'elle  ne  contrôle  pas  t'utièrement  cette  voie  de 
communication  avec  la  Méditerranée,  et  avec  les  riches  côtes 
et  les  îles  baignées  par  cette  mer.  On  croit  par  conséquent 
que  l'empereur  Nicolas  réserve  la  conquête  de  Constant inople 
comme  le  monument  qui  doit  couronner  la  gloire  de  son  règne 
actif,  et  (jue  les  circonstances  seules  détermineront  le  moment 
choisi  pour  la  mise  à  exécution  de  ce  projet.  » 

M.  Wheaton  fait  en  même  temps  mention  de  l'occasion  qui 
s'offrit  à  lui  d'examiner  les  documents  trouvés  dans  le  cabinet 
du  grand-duc  Constantin,  lorsqu'éclata  la  révolution  polonaise 
de  1830.  De  ces  papiers  il  ressortait  que  des  préparatifs 
avaient  été  faits  i)our  menacer  l'Autriche  d'une  insurrection 
des  pojiulations  slaves  de  la  Hongrie  et  de  la  Gallicie,  dans  le 
cas  où  elle  eût  essayé  de  s'ojjposer  à  la  marche  de  l'armée 
russe  sur  Constantinople,  pendant  la  campaj^ne  qui  avait  eu 
lieu  l'année  précédente  et  qui  s'était  terminée  par  le  traité 
d'Andrinoide. 

M.  Wheaton  parle  aussi  des  propositions  faites  en  1835  par 
"«v(m'  rir»-'  ''^  Russie  à  rAutriche,  et  repoussées  par  celle-ci,  pour  une  part 
l'Im-'^'.X-  ^oimdvr-dhlv  dans  le  partage  de  la  Tunpiie,  ainsi  que  dès  né- 
l'rùss  '"in    ^f"'''itio"s  îivec  la  l'russe,  résultant  de  l'insuccès  des  démarches 

viijoi  rtf  i.i    laites  ani)rès  de  l'Autriche.    La  Prusse  était  invitée  à  attaquer 
I  iiii|iiif .  '  « 

l'Autriche  sur  '•es  derrières,  à  la  frontière  de  Bohème,  et  à  tenir 
la  France  en  resjject  par  une  démonstration  militaire  sur  le 
Khiii,  permetliint  i>ar  là  à  la  Russie  d'avancer  par  mer  et  par 
terre  sur  Constantinople.  M.  Wheaton  remarque  en  outre 
dans  la  déjucho  déjà  eitée,  (pie  tant  (pie  ■' le  traité  d'['nkiar 
Sk'^icssi  serait  en  vigueur  et  la  Russie  en  possession  de  ce  que 
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roniprToiir  AlrxnndiT  appolait  los  ilrfs  dr  m  wnisim .  il  rtait 
évidoiit  ijuc  lii  Kraiicc  cf  rAii^^'lctcno  seules,  malîrré  leurs  ef- 
|'orf>  r'f  l(Mir:s  l'essourees,  no  potirraioiif  Pinprehor  l'oecnpntion 
(le  ('()iistaiitiii(i]ile  el  du  Dospliore  pur  une  armée  et  une  Hotte 
in-'ses:  il  était  pent-étic  même  douteux  r|ii'iivei'  l'aide  de  l'Au- 
I riche,  elles  jinssont  s'opposer  h  l'exéeution  de  ce  dessein, 
lorsque  le  nionient  favornble  en  serait  venu.»  (M.  Whkaton  au 
Secrétaire  d'i'ltal,  ît  Décembre  1835.) 

l-es  dépêches  de  M.  Wlieatoii  rendent  "ompte  aussi  de 
((Uelfjucs  entrevues  intéressantes  (|u'il  eut  avec  le  prince  de 
Arelternicli,  dont  le  nom  fut  si  lon^'teiuiis  le  synonyme  de  la 
diplomatie  autrichienne.  Dans  une  de  'es  dépêches ,  du  19 
.Iiiillet  1838,  il  s'exin'inie  ainsi:  "J'eus  liier  une  eouversation 
assez  lonpue  avec  l'archiduc  François  (ipii  est  membre  du  k„i,,.v„,.s 
conseil,  apjjclé  Conférence,  jiar  le(jucl  le  gouvernement  de  |.',V,lr,.','i,. 
l'eniiiirc  autrichien  est  administré),  et  avec  le  i)rincc  do  INIet- 
tcrnich  (véritable  souverain  de  cet  empire)  et  tous  les  deux 
m'ont  jiaru  attacher  une  prande  importance  h  l'extension  des 
relations  commerciales  entre  les  États-Unis  et  l'Autriche.  Je 
ne  manquai  pas  do  saisir  l'occasion  pour  faire  compi'ondre, 
que,  si  jusqu'à  présent  ces  relations  avaient  été  limitées  à  des 
échanges  d'un  chiffre  de  beaucou])  inférieur  ;'i  celui  que  l'on 
devait  espérer,  si  l'on  pr{Miait  en  considération  la  ;,M'andc  va- 
leur et  la  variété  des  pr(»ductions  des  deux  pays  (|ui  étaient 
propres  à  être  exportées  de  l'un  dans  l'autre,  il  fallait  en  cher- 
cher le  i)rincipal  obstacle  dans  leurs  tarifs  respectifs  et  surtout, 
dans  les  entraves  apjtortées  au  commerce  dans  les  Ktats  autri- 
chiens, i)ar  les  monopoles,  les  quarantaines  j)rolongéps  (!t  jiar 
d'autres  restrictions  onéi'ouses.  Je  m'ai>pcsautis  surtout  sur 
te  monopole  exercé  par  le  gouvernement  dans  la  vente  et  la 
fabrication  du  tabac,  et  qui  équivalait  à  une  i)i'ohibition  de 
notre  tabac  dont  une  ))ctite  (piantitc  seulement  est  achetée  tous 
les  ans  à  Brème  par  la  régie  autrichienne,  i)0ur  être  mélangé 
avec  le  tabac  hongrois  or  avec  d'autres  tabacs  indigènes.» 

On  trouvera  citées  dans  les  '  Kléments  »  de  même  que  dans 
"l'Histoire"  diveises négociations,  depuis  celles  do  1827  (pour  la 
pacification  de  laGrèce), jusqu'à  cellesdu  traitédo  1841,  qui  fer- 
mait aux  navires  de  guerre  étrangers,  en  temps  de  paix,  les  eaux 
qui  unissent  la  Méditerranée  et  la  Mer  Xoire,  et  (jui  fit  rentrer 
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dans  lo  concert  européen,  la  France,  dont  1rs  rapports  inter- 
nationaux avec  les  autres  puissances  avaient  ttr  vu  (inehiuc 
sorte  interrompus  par  la  convention  de  IHK»,  conclue  sauN 
elle,  à  |»ropos  du  paclia  d'K^'yptc.  On  pont  ajouter  ici,  que 
si  par  le  traite  de  IHll  ,  la  Mer  Noire  était  fermée  aux  autres 
nations,  la  marin»?  russe  était  de  son  côté  exclue  de  la  Médi- 
(«•rranée  '.  (Voir  l'Uitvruts,  Part.  Il,  idiap.  i,  >;  9  —  J:}  10; 
llishirr,  'V'  Période,  i^j  28,  2ît,  ;{0,  .'H,  M2,  ;J3,  .'{5.) 

Le  compte  rendu  (pie  M.  Whcaton  fit  des  négociations  ci- 
dessus  mentionnées,  reçoit  un  nouvel  intérêt  des  Mémoires  con- 
temporains de  (jui/ot  (pli  viennent  d'être  publiés. 

En  183fi ,  les  <>  Kléinents  du  Droit  international  >•  furent 
publiés  à  Londres.  11  en  parut  la  même  année  une  édition  à 
Philadelphie,  et  une  troisième,  en  anglais,  dans  la  même  ville, 
en  1846.  Une  édition,  préi)arée  par  l'auteur  en  fran(;ais  fut 
publiée,  en  1818,  |)ar  Brockhaus,  à  Leipzig  et  à  Paris. 
D'autres  éditions  sont  sorties  depuis  de  la  même  maison. 

Les  «  Éléments  "  furent  présentés  aux  étudiants  américains 
par  un  ancien  collègue  de  M.  Wheaton  (A.  H.  Everett  frère 
du  Ministre  d'Etat  Edward  Everett),  diplomate  expérimente 
et  savant  publi("iste,  (jui,  après  avoir  été  ministre  des  États-Unis 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Espagne,  est  mort  pendant  ({u'il  se 
rendait  en  Chine  pour  représenter  son  pays. 

Les  Éléments  furent  placés,  dès  leur  apparition,  par  la  presse 
périodique  d'Angleterre,  de  France  et  d'Allemagne,  au  nombre 
des  traités  classiques. 

L'excellent  journal,  édité  par  Fœlix  et  consacré  à  la  science 
de  la  législation  et  delà  jurisprudence,  recommanda  l'ouvrage 
aux  jeunes  diplomates  franvais,  et  insista  sur  une  traduction  im- 
médiate. Le  même  journal  rendait  justice  à  la  franchise  avec 
laquelle  M.  Wheaton  abordait  la  discussion  de  sujets  nouveaux 
et  intéressants,   sur   lesquels    ses  devanciers   étaient   restés 

')  Far  le  traité  conclu  ewtre  la  Russie 'et  la  Perse,  qui  fut  signé 
'a  Seiwa  le  12  Octobre  1813  et  contirnié  à  ïiflis  le  b  Septembre 
1814,  avec  la  médiation  de  l'Angleterre,  la  Perse  reconnut  le  droit 
exclusif  de  la  Russie  à  avoir  des  vaisseau.x  de  guerre  dans  la  mer 
Caspienne.  (Martkns,  Nnuoeau  Recueil  de  traites,  tom.  IV,  p.  93.) 
Cette  même  stipulation  se  trouve  dans  le  traité  de  Tourkmantchai, 
du  22  Février  1828.     (/'«.,  tom.  VII,  p.  568.) 
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innors  —  prinripalomcnt  sur  cctto  quostion  délirafe  —  le  droit 
irintrrveiitioii  d'un  Mtat  dans  les  atlaiiTs  intriiuinTs  tl'nn 
antre,  (\nv  notro  auteur  considère  ailleurs  coninie  ■<  une  ex- 
ception, indétinio  et  indétinissaldc,  à  la  mutuelle  indépendanee 
dos  nations.»     (Ilivur frnur.  rt  rfr.^  ton».  IV,  p.  l»il.> 

M.  Wlieaton  lui-niènie,  en  éerivant  de  Paris  à  M.  Huiler,  le  15  itipp^^n  i 
Mai  18.18,  dit:  '<  Le  eelelire  Rosm  a  tait  un  rapport,  il  y  a  u...m. 
(|uel(|ues  Jours,  à  la  section  des  Seienees  morales  et  politi(iues 
(lo  l'Institut,  sur  mon  Droit  international»,  et  J'ai  tout  lien 
de  m'en  louer.  Je  me  propose  de  le  retondre  entièrement  et 
(le  le  publier  pu  français,  projet  recommandé,  comme  vous  le 
verrez,  par  M.  Fœlix ,  ilans  son  compte-rendu  de  mon  livre.  » 

La  première  édition   tl'un  Kssai,  proposé  au  concours  j)ar  ii,,tnir^  ,im 
I  Institut  de  France,  et  ayant  pour  titre  'Histoire  des  progrès   "".inH^déi" 
du  droit  des  gens  en  Europe,  depuis  la  paix  de  Westphalie       ""'"• 
jusqu  au  Congrès  de  Vienne»,  fut  publiée  h  Leip/ifj,  en  1841, 
pt  il  en  parut  une  autre  édition  considérablement  augmentée, 
dans  la  même  ville  et  îi  Paris,  en  1846.     Brockhaus  en  publia 
aussi  une  troisième  en  1853  et  encore  une  autre  en  1865.  Une  tra- 
duction anglaise  de  cet  ouvrage  jiarut  en  1845,  à  New- York,  sous 
lo  titre  :  c  Hislnry  ofthc  Law  of  Nations,  ni  Europe  vt  America, 
from  the  cnrliesf  timi:!>  lo  fhr  freafij  of  Washivgtov ,  in  1842.» 

Le  compte  rendu  de  l'Histoire  de  ]\I.  Wheaton,  fut  préparé  r«"iptp '■«•n- 
pour  la  Revue  Êtranucrc,  par  Pinheiro  Ferreira,  autrefois  Forr-ir». 
ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Portugal,  dont  nous  aurons 
souvent  occasion  de  parler  comme  de  l'éditeur  de  Martens. 
D'après  lui,  l'œuvre  de  M.  Wheaton  fait  voir  la  vaste  éru- 
dition de  l'auteur  et  démontre  »  que  rien  de  ce  qui  s'est  fait 
ou  de  ce  qui  a  été  écrit  de  remarriuable,  ne  lui  est  inconnu.» 
{Uev.  Etr.  et  Fr.,  tom.  IX,  p.  71.  )  Dans  un  autre  volume  de 
cette  même  Revue,  dans  leijuel  l'édition  américaine  est  annon- 
cée comme  ayant  été  revue  et  augmentée  par  l'auteur,  il  est 
dit  qu'avec  ces  améliorations  le  livre  de  M.  Wheaton  formera 
le  complément  nécessaire  de  son  ouvrage  intitulé:  «  Éléments 
du  Droit  international»,  travail  également  utile  aux  publicistes, 
aux  hommes  d'État  et  aux  diplomates.  (Revue  franc,  et  ètr., 
tom.  II,  B.  p.  12.) 

Dans  un  article  de  Senior ,  public  dans  VEdinlnirrjh  Review 
(Vol.  LXXVII,  p.  161,  éd. amer.),  surlctraité  historique,  tel  qu'il 
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pnruf  d'abord  on   frani;nis ,  rp  juriste  et  »''co;iomistr  pnlitif|iir. 
Ariiri.'  <i.     tniit  (111  rccoiiiinissiuit  ia  difticnltc'"  qu'il  v  avait  'i   r<''diiin'   Ic^ 

Srrimr    ilnii'.  •  •       i  ■      i  .      -        ■  ■ 

I  Kriiiii.iirKii  iisaRos  (li's  iiatioiis  il  (lc>  rtslf"  L'cnt  Tî.lo-i ,  et  font  on  conujal- 
tant  los  vii(">  do  i  anfi-iir  sur  lo  droit  de  visite  m  tonijis  de 
paix,  s(«  plaisait  à  roconnnitro  «pio  M.  Wlicaton  était  h  la  liaii- 
toiir  de  la  tAclio  qu'il  avait  ontropriso.  <  Pou  d'Iiommos,  ol)sor- 
vait-il,  ont  plus  ipio  M.  Wlioaton,  les  (pialitt-s  voulues  pour 
(criro  une  liistoirc  du  droit  dos  «rens.  Avocat,  liistorion  (i 
lioinmo  d'Ktat ,  il  rôuiiit  rcxpi'rionrc  pratique  à  la  tliéorifpie, 
et  il  est  l'autour  do  Tun  de-  meilleurs  traités  sur  l'état  aotiiei 
du  droit,  dont  il  est  en  outre  l'historien  dans  l'Essai  qui  est 
lo  sujet  de  cet  article.  » 

L'éditeur  franrais  dr^  KUlber  Ott  {éd.  <lc  Vnris ,  1861 ,  p. 
15),  dit  do  son  (-ôté:  ■■  Le  iiioilloiir  ouvrapo  sur  l'Histoire  du 
l>roit  des  fîciis  datis  lo^  tenip-  iiwtdernes  est  coliii  do  II.  Wlioa- 
ton. »  I.o  dernier  éditeur  de  Martons  (Vergé  )  ajoute  dans  sa 
notice  (tom.  Il,  p.  400):  '«C'est  lo  meilleur  abrégé  de  l'Histoire 
du  Droit  des  Gens  moderne.  I,e  baron  de  Cussy,  déclare  à 
son  tour  dans  ses  «  Phases  du  droit  maritime  des  nations  »  t*om. 
r,  p.  322),  iquo  l'ouvrage  do  M.  Wboaton  est  reniar(|uable  par 
la  clarté  du  s^yle,  par  le  talent  d'exposition  dos  faits  et  par 
rcnchaînoment  des  observations." 

I<a  presse  allemande  ne  se  montra  j>as  moins  bien  disposée 
que  celle  «l'Angleterre  et  de  France  à  l'égard  dos  traités  de 
M.  Wboaton.  D'après  ce  que  faisaient  observer  los  Lcijuif/rr 
Hliilfrr   fiir   lifn(iri.-<cfir    l'ufi )li<i(ftttn/ ,    l'attention    publique 

literansr.lii^  .       ,     ,        . 

cnterhai-  uvait  oto  si  longtemps  exclusivement  tixée  en  Allemagne  sur 
les  questions  do  droit  publie  interne,  qui  concernent  les  liber- 
tés constitutionnelles  dos  Ktats,  (jue  l'on  avait  quelque  peu 
négligé  cette  branche  du  droit  public,  qui  est  censée  régler 
leurs  rapports  internationaux.  M.  Ludowig  concluait  en  dé- 
clarant '(  que  tout  homme  étudiant  cotte  science  importante  était 
tenu  de  se  montrer  profondément  reconnaissant  envers  le 
savant  auteur,  qui  joignant  au  mérite  d'un  juriste  public  et 
d'un  diplomate  pratitpio  do  l'école  de  Franklin  et  de  Jeflferson, 
celui  d'un  érudit ,  déjcà  connu  par  d'autres  ouvrages  littéraires, 
avait  i)roduit  le  meilleur  commentaire  sur  ses  «  Éléments  dii 
Droit  International.  )i 

Le  savant  contemporain  de  notre  auteur,  M.  Hefftor,  dont 
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iiitrs  aurons  sonvoiiJ  occasion  de  citor  l'onvra^fo,  dit  (juo  «  M. 
Wlioaton,  on  sp  jtl.irant  dn  cûtr  do  la  pratiiin»^  ol  dos  loi-»  po-  ni.mmn  .u 
sitives,  n'avait  nullonicnt  frnnr  I Orcillo  à  l'riinitô  ot  à  la  cri- 
fi(|UC,  au  point  de  vue  de  la  jnstire  nnivorsello.  >•  On  pouf 
inrntionner  ici  ipio  co  fut  M.  Wlit^atmi  i|ui  fit  1(>  c(»nipto-roMdii 
(lu  Vidknii'vlit  do  Ilcfltor  pour  la  Ho*  ne  française  et  étranfîèro. 
(  Voir  to.  .  F,  p.  \)Uh.) 

M.  von  Mold,  (piant  à  lui,  ne  trouve  «ligne  de  fipur(>r  auprès  >i«  »o„  mom 
(le  M.  Wlieaton,  dans  la  eatéworic  des  historiens  du  Droit  des 
;;ons,  que  l'irudit  professeur  I, auront,  de  TUnivorsité  de  (îand. 
A  réuard  d(  M.  Wlioaton,  il  dit  «|UC  -sa  parfaite  connaissanco 
lie  la  littérature  sur  le  Oroit  des  pens,  de  l'iiistoiro  de  l'Europe 
pt  surtout  de  celle  de  rAUenicigne,  doit  i  rc  tiniverscllcment 
reconnue.')  Il  avait  déjà  payé  un  juste  iribut  d'éloROs  aux 
'  Klénients  )> ,  qu'il  regarde  comme  "  admirahlemon*  adaptés, 
par  la  clarté  ot  la  simplicité  «lo  l'cxp  •  ition,  à  foi'>  ceux  qui  ho 
préparent  à  la  diplomatie  ou  qui  désirent  ijuérir  une  con- 
naissance de  la  .'icienc  favorite  de  3Î.  ^^  lu  uton.  »  (von  Mom,, 
(iisrhichtc  wid  Litcmtnr,  tom.  I,  p.  373.) 

On  raconte  que  lors(|UC  Mittonnaier,  professeur  de  Droit 
international  à  fJœttinguo,  indiquait  h  ses  élèves  le  titre  des 
livres  (|u'il  désirait  qu'ils  étudias„eiit,  il  avait  l'Iiahitudc  do 
leur  (lire:  ■'  En  premier  lieu,  IVIessiours,  je  vous  donnerai  le  nom 
(lu  grand  écrivain  américain  Wlieaton,  la  uicillfMin!  autorité  à 
consulter  en  n'importe  quelle  langue,  sur  le  Droit  international.» 

Ce  serait  mettre  en  doute  la  réi)Utation  universelle  îles  k  élé- 
ments du  Droit  International»),  tenus  aujourd'hui  comme  auto- 
rité supérieure,  dans  tous  les  cabinets  et  dans  toutes  les  As- 
>cinblées  délibérantes  de  la  chrétienté,  que  démultiplier  les 
nxtraits  de  la  presse  et  (pic  de  citer  plus  longuement  l'opinion 
lies  publicistes  sur  le  mérite  de  ce  traité.  Qu'il  nous  suffise 
d'ajouter,  que  les  grandes  universités  de  l'Angleterre  ont  donné 
leur  sanction  à  l'ouvrage  et  qu'il  est  prescrit  dans  beaucoup 
(le  pays  comme  guide  pour  tous  les  aspirants  ù  la  diplomatie. 
11  occupe  de  plus  le  même  rang  dans  les  u  finis  of  Court  »  à 
Londres  et  les  candidats  pour  le  service  britaiini(|ue  au  dehors 
sont  expressément  tenus  de  subir  un  examen  sur  cet  ouvrage. 
Le  Spectator,  revue  anglaise  importante,  en  parlant  de  la  dis- 
cussion sur  les  droits  des  neutres,  par  le  général  Cass  et  par 
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ses  prédécesseurs  au  Département  d'État,  dit:  (Los  hommes 
dVtav  américains  sont  généralement  bien  inl'orniés  sur  toute  la 
question.  ],c  livre,  ctlebre  ajuste  titre,  de  leur  conipatriofi 
Wlieaton,  est  devenu  le  guide  ordinaire  de  la  diplomatie,  non 
seulement  pour  les  juristes  américains,  mais  pour  tout  l'uni- 
vers. La  discussion  au  sujet  de  la  controverse  sur  les  droits 
des  neutres  constitue  la  partie  saillante  de  l'ouvrage,  mèmr 
dans  sa  dernière  édition.»  l'iie  autre  Revue  (Saiurda//  Ucticw), 
déclare  (jue  'i  comme  écrivain  élénientain;  et  comme  interprète 
des  arguments  évidents  et  des  traditions  reloues  sur  toutes  le 
parties  pratiques  du  droit  international,  M.  Wlieaton  est  admi- 
rable. «  Les  écrivains  anglais  Manniug  et  Reddie,  (|ui  suivirent 
les  traces  de  M.  Wlieaton,  ne  tirent  du  reste  que  devancer 
l'opinion  publique.  Le  premier  déclare  que  les  «  Éléments  i, 
sont  le  meilleur  traité  sur  le  droit  des  gens  (pii  ait  jamais  paru, 
tandis  (|ue  M.  Reddie  dit  que  M.  Wlieaton  a  produit  un  excel- 
lent ouvrage,  et  (jue  quoiqu'il  ne  soit  pas  britannique,  c'est 
sans  contredit  le  meilleur  dans  son  genre,  dans  la  langue  anglaise. 
Aucun  livre  n'est  cité  avec  plus  de  respect  que  ne  l'est  celui 
de  notre  auteur  par  Phillimorcet  Twiss,  ces  oracles,  encore  en 
vie,  sur  le  Droit  international.  Phillimore  dit  môme  dans  la 
préface  des  «.Commentarics  npou  fit/ernafional  Imv»,  (pie  l'hi- 
stoire des  progrès  du  droit  international,  a  été  écrite  par 
Ompteda,  par  Miriiss  et  par  Wheaton,  par  le  dernier  en  angl&is 
et  en  français  d'une  manière  qui  ne  laisse  à  l'étudiant  alle- 
mand, français  et  anglais  (pie  peu  à  désirer.  (Phillimoee, 
International  law ,  Vo],  I,  p.  li.) 
de  Hniitf  Les  ouvrages  d'IIautefeuille,  de  Massé,  de  Théodore  Ortolan 
%"!  (DrtoiBiV.  et  de  Cussy,  considérés  comme  les  meilleurs  livres  qui  traitent 
""*■  des  théories  continentales  sur  la  jurisprudence  maritime,  abon- 
dent en  citations ,  prises  des  ouvrages  de  M.  Wheaton.  Ces 
écrivains  s'accordent  tous  à  lui  assigner  le  premier  rang  dans 
la  science,  tandis  (jue  la  critique  qu'ils  t'ont  de  (quelques  pas- 
sages de  ses  livres ,  démontre  sut'tisamment  que  leur  approba- 
tion n'exclut  pas  chez  eux  le  discernement.  Parmi  les  éditions 
et  langues  étrangères,  se  trouvent  la  traduction,  en  italien,  dos 
't  Éléments»  et  de  «  l'Histoire»,  par  Constantino  Arlia,  publiée 
à  Naples  1862  en  et  celle  de  Ml'Histoire»  en  espagnol,  parCalvo, 
compilateur  des  traités  de  l'Amérique  latine. 
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En  1860,  la  traduction  japonaise  dos  «Éléments»  a  été 
faite,  et  en  1864,  on  a  imiirim»''  h  Pékin,  aux  frais  du  gouver- 
nement impérial ,  une  traduction  du  même  ouvrage  en  chinois 
par  le  Docteur  Martin,  missionnaire  américain,  aidé  i)ar  une 
commission  nommée  ù  cet  eflet  par  le  prince  Krug. 

M.  Wlieaton  s'était  prévalu  des  rapports  intimes  qui  existaient 
entre  lui  et  l'auteur  de  cette  notice,  pour  nous  envoyer  d'Eu- 
rope les  manuscrits  do  ses  deux  grands  ouvrages  i)our  qu'ils 
fussent  publiés  aux  États-Unis  sous  nos  yeux.  Les  éditions 
(|ui  y  ont  paru  pendant  la  vie  de  l'auteur  av<aient  passé  sous 
presse  après  avoir  reçu  les  corrections  nécessairesde  notre  part. 

M.  Wheaton  nous  ayant  prié  en  nous  expédiant  ses  ouvrages, 
d'y  faire  tous  les  changements  que  nous  jugerions  à  propos, 
nous  avons  cru  devoir  nous  regarder  comme  son  exécuteur 
testamentaire  à  l'endroit  de  ses  livres,  et  nous  nous  sommes 
considéré  par  conséquent  ccnime  pleinement  autorisé  à  ajouter 
à  son  texte  les  annotations ,  qui  d'après  nous ,  étaient  rendues 
nécessaires  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  sa  mort. 

En  1853,  nous  nous  chargeâmes  de  la  préparation  d'une 
nouvelle  édition  au  proiit  de  la  famille  de  notre  ami ,  et  M™^ 
Wheaton  nous  écrivit  le  29  Juillet  de  cette  année  la  lettre  sui- 
vante qui  confirme  ce  que  nous  avons  rapporté  à  propos  des  liens 
intimes  d'amitié  qui  nous  unissaient  h  l'auteur:  «Rien  ne 
pourrait  me  donner  plus  de  satisfaction  (jue  de  croire  que  vous 
voudrez  bien  entreprendre  la  révision  du  «  Droit  international  », 
en  y  ajoutant  un  «Mémoire».  Personne  n'a  mieux  que  vous 
connu  mon  regretté  mari,  et  il  n'existe  personne  à  qui  nous 
confierions  cette  tâche  avec  plus  de  satisfaction,  persuadée 
comme  nous  le  sommes,  que  vous  vous  en  acquitteriez  d'une  ma- 
nière qui  s'accorderait  entièrement  avec  nos  sentiments.  » 

La  première  édition,  annotée  i)ar  le  présent  éditeur,  date  de 
1855.  Le  texte  a  subi  des  changements  assez  notables  dans 
cette  édition  que  nous  avons  voulu  ])ar  là  rendre  conforme  aux 
éditions  en  français. 

Edward  Everett,  qui,  quoique  ayant  rempli  les  fonctions  de  compte  len 
sénateur,  de  ministre  à  Londres,  et  de  Secrétaire  d'État,  est  K'v"i,'t't'(i.-ia 
mieux  connu  encore  par  le  nom  qu'il  a  laissé  dans  la  littéra-  t'iliriuiioué' 
ture,  en  rendit  ainsi  compte  dans  un  article  du  North  Auic- 
lican  Meiietc:    '(Tout  ce  qui  a  été  fourni  par  les  écrivains 
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anglais  et  continentaux,  qui  ont  succédé  à  M.  Wheaton,  teh 
(jue  Phillimore,  Wildman,  Manning,  Reddie  et  Poison,  d'un 
côté,  et  Ortolan,  llautefeuille  et  Fœlix,  de  l'autre,  a  été  judi- 
cieusement mis  à  profit  par  M.  Lawrence.  La  diplomatie  et 
la  législation  de  notre  pays  et  des  pays  étrangers  sont  passées 
en  revue  avec  discernement.  En  un  mot,  l'ouvrage  est  devenu 
entre  ses  mains  ce  que  l'auteur,  s'il  eût  vécu  jusqu'à  aujourd'- 
hui ,  en  eût  fait.  » 

Une  seconde  édition  annotée  par  le  même  éditeur  parut  au 
printemps  de  18G3,  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Avant  sa 
publication,  elle  re(;ut  la  sanction  des  juges  de  la  Cour  Su- 
prême des  États-Unis,  dont  les  opinions,  déterminant  la  na- 
ture des  hostilités  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  sections  du 
pays,  ont  été  fournies  pour  le  Supplément,  en  avance  des  «  Re- 
ports »  de  ce  tribunal.  Le  juge  qui  prononça  l'opinion  i)réva- 
lant  en  cette  occasion  déclara,  en  envoyant  son  jugement,  «que 
l'ouvrage  était  devenu,  avec  les  additions  qui  venaient  d'être 
faites  par  l'éditeur,  le  meilleur  traité  qui  existât  sur  ce  sujet.  « 

Le  célèbre  jurisconsulte  anglais,  le  Dr.  Twiss  (avocat  de  la 
Reine  pour  les  affaires  de  l'amirauté)  parle  ainsi  de  cette  édi- 
tion dans  son  ouvrage  sur  les  «  Droits  et  devoirs  des  nations 
en  temps  de  guerre  »  (Of  thc  lîights  and  Dutks  of  Nations 
in  Time  of  War),  publié  eu  1863,  (préface  p.  21,  22): 
«Pendant  que  le  présent  volume  était  sous  presse,  la  seconde 
édition  des  <(  Éléments  du  Droit  international  de  M.  Wheaton, 
annotée  par  M.  Lawrence,  a  paru.  Le  savant  éditeur  l'a  en- 
richie de  nombreuses  notes  ayant  trait  aux  hostilités  qui 
ont  lieu  dans  ce  moment  sur  le  continent  américain.  Plusieurs 
des  questions  importantes  qui  se  sont  élevées  entre  les  États- 
Unis  et  laGrande-Bretague,  ont  été  discutées  par  M.  Lawrence 
avec  la  modération  et  l'impartialité  que  l'on  devait  attendre 
d'un  publiciste,  qui  joint  à  l'expérience  pratique  d'un  diplo- 
mate, une  vaste  connaissance  théorique  du  sujet  qu'il  traite. 
Ses  contributions  sur  ces  matières  seront  considérées  comme 
une  précieuse  addition  à  l'ouvrage  de  M.  Wheaton,  qu'il  a  d'ail- 
leurs édité  avec  le  plus  grand  soin.  " 

Sir  Robert  Phillimore,  premier  conseiller  de  la  reine  pour 
les  affaires  internationales  (Qnccn's  Advocate),  dans  ses  Com- 
mentaries  on  International  law,  et  le  savant  professeur  de 
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Droit  international  à  l'Université  de  Cambridge  (Dr.  Abdy) 
dans  son  édiUon  de  Kcut' 3  Counnnitaiii s,  ont  tous  deux  fait 
une  mention  Hatteuse  de  nos  annotations.  Du  reste,  ces  anno- 
tations sont  reconnues  par  toutes  les  autoritt's  anglaises  comme 
faisant  partie  intégrante  des  Éléments.  » 

Nous  rapporterons  aussi  ici  ce  que  dit  Théodore  Ortolan  de 
nos  éditions,  h  Depuis  que  la  mort  a  eidevé  M.  Wlieaton 
aux  affaires  publiques  de  son  pays  et  à  la  scier  .s»,  dit- 
il,  «M.  William  Beacli  Lawrence,  son  compatriote,  a  publié 
de  ce  dernier  ouvrage  deux  éditions  successives,  dans  lesquelles 
il  a  fait,  sous  forme  de  notes  et  d'appendices,  de  nombreuses 
additions.  Véritables  annales  des  faits  les  plus  importants  de 
l'époque  actuelle,  ces  additions  sont  aussi  des  plus  instructives 
eji  ce  qu'elles  fout  connaître  l'opinion  de  divers  auteurs  récents 
et  hommes  d'État  sur  des  points  controversés.  En  tète  de  son 
édition,  M.  Lawrence  a  écrit  une  notice  étendue  sur  la  vie  et 
les  travaux  du  publiciste  et  diplomate  américain.  C'est  avec 
un  sentiment  religieux  de  jjrofonde  vénération  pour  la  mémoire 
do  M.  Wheatoii  que  nous  avons  lu  cette  notice.  Nous  sommes 
de  ceux  auxquels  M.  Lawrence  a  pu  faire  allusion,  lorsiju'il  a 
écrit  en  parlant  de  celui  dont  il  nous  retrace  la  carrière 
publique  et  scientifique:  'Tbose  who  are  acquiring  from  bis 
«labors  tbe  fuudaraental  principles  of  tbat  science,  of  wliicb 
"be  was  uot  ônly  a  teacber,  but  wbicb  be  successfully  applicd 
»to  tbe  service  of  bis  country,  niay  well  désire  a  personal 
»  acquaintauce  witb  tbe  autbor.  '  —  C'est  par  l'étude  des 
ouvrages  de  M.  Wbeaton  comparés  avec  ceux  des  publicistes 
ijui  l'ont  précédé,  que  nous  nous  sommes  le  mieux  initié  à  la 
connaissance  des  principes  généraux  du  droit  des  gens,  quand 
nous  avons  voulu  nous  préparer  à  écrire  notre  traité  spécial 
sur  les  JiiyUs  hdetnaiiunalt'ii  de  la  mer.»  (Oktola.,,  Diplu- 
inuiie  de  la  mer,  tom.  I,  p.  75.) 

L'ancien  collègue  de  M.  Whoaton  à  Copeidiague,  le  comte  ^^-  w'i..iiton 

sur  les  beaux 

Rac/.inski,  possédait  non  seulement  une  dos  plus  belles  galeries  :i">  f"  au*- 

inugiie. 

de  peinture  de  Berlin,  mais  il  était  aussi  1  auteur  d'un  magni- 
lique  ouvrage,  qui  rendait  compte  des  progrès  riii)ides  et  bril- 
lants, faits  par  les  Beaux-Arts,  en  Allemagne,  depuis  la  paix 
continentale  de  1815.  Des  notices  successives  parurent  dans 
le  ifForeiyn  Quarterly  Bevietc  »  à  Londres  sur  les  trois  volumes 
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lie  cet  ouvrage,  à  mesure  qu'ils  étaient  livrés  à  la  presse.  Elles 
étaient  dues  à  M.  Wheaton  et  offraient  en  elles-ni»'mes  uiu- 
esquisse  des  grands  artistes  des  différents  Ktats  de  rAUemagnc. 
ainsi  que  de  leurs  œuvres,  qu'il  avait  été  à  même  de  connaître 
durant  son  séjour  dans  le  pays  et  î)endant  ses  \oyages. 

Les  résultats  de  ses  études  ne  furent  jias  exclusivement  ré- 
servés à  la  presse  européenne.  En  1842,  il  se  forma  une 
société  à  Washington,  sous  la  dénomination  ■>  The  Nalioiutl 
Iiisfifnfc»,  par  la(|uelle  on  espérait  pouvoir  réunir  dans  une 
association  littéraire  et  scientifique ,  (lui  put  marcher  de  paii' 
avec  celles  du  même  genre,  établies  dans  les  capitales  de  l'an- 
cient  continent,  les  Américains  engagés  dans  les  carrières  libé- 
rales. M.  Wheaton  crut  de  son  devoir  de  faire  part  à  cette 
association  de  tous  les  renseignements  recueillis  par  lui  et  qui 
pouvaient  être  utiles  ù  son  pays,  en  dehors  de  ceux  qu'il  com- 
muniijuait  au  Département  dÉtat.  Ses  lettres  à  la  Sociét» 
contiennent  un  compte-rendu  fort  instructif  de  l'art  moderne, 
de  l'architecture,  do  même  (juc  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture. Dans  l'une  de  celles-ci,  nous  trouvons  en  effet  une  de- 
scription de  ce  monument  moderne  de  la  nationalité  allemande, 
de  cette  Walhalla,  dont  Raczinski  parle  longuement,  et  qui  si- 
tuée près  de  l'ancienne  ville  impériale  de  Katisbonne  était 
destinée  à  réunir  les  anivres  produites  dans  les  trois  grands  arts. 

Les  célébrités  teutoni([ues  y  sont  rassemblées,  et  les  temjj^ 
d'Egbert  et  d'Alfred  (de  la  race  anglo-saxonne)  ainsi  que  ceux 
de  Charlemagne  (de  celle  des  Francs),  s'y  trouvent  également 
rei>résentés.  En  rappelant  la  fondation  des  écoles  de  Munich, 
de  Dusseldorf  et  de  Berlin  ,  et  en  familiarisant  ses  compatriote.'^ 
avec  les  noms  des  peintres  Cornélius,  Schadow,  Wach,  de 
l'architecte  Schinckel,  du  sculjjteur  Rauch,  ainsi  qu'avec  ceux 
d'autres  contemporains  illustres ,  il  n'avait  garde  d'oublier  le 
Danois  ïhorwaldsen ,  gloire  du  pays  où  tant  d'années  de  la  vie 
de  notre  auteur  s'étaient  écoulées.  La  mort  de  ce  grand  artiste, 
arrivée  à  son  retour  dans  son  pays,  et  tandis  que  ces  articles 
se  publiaient ,  fournit  une  nouvelle  occasion  de  parler  des 
grands  travaux  entrepris  par  lui  à  Copenhague,  et  qui  furent 
ceux  qui  précédèrent  sa  lin. 

Les  recherches  historiques  abstraites  auxquelles  il  se  livra, 
et  pour  lesquelles  sa  position  lui  offrait  des  facilités  spéciales, 
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occupent  un  grand  espace  dans  les  colonnes  du  journal  de 
Washington,  qui  publiait  les  tiansactions  de  la  Société.  Ses 
écrits  embrassent  aussi  la  géographie  physique  de  Humboldt, 
les  écrits  de  I)iderot  et  la  géographie  de  l'Afghanistan,  ainsi  (in. nu  >iHiii 
(|ue  la  guc.re  qui  sévissait  alors  n842(  dans  l'Asie  Centrale.  ni^ran'. 
D'après  M.  Wheaton,  le  but  premier  des  Anglais  dans  cette 
guerre  avait  été  de  se  créer  une  influence  prépondérante  dans 
cette  région,  et  par  là,  de  se  préserver  du  danger  fortuit  qui 
pouvait  s'offrir  ])Our  eux,  s'ils  j)ermetfaient  aux  agents  russes 
d'obtenir  sur  les  Afghans  une  iiiHiiencc  tello.  qu'elle  jtût  être 
employée  i>lus  tard  à  faire  <h'  ceux-ci,  en  même  ti'm])s  que  des 
Perses,  des  instruments  d'attaqui-  contre  les  possessions 
anglaises. 

Ancillon,   Werther,   Hnlou    et  Cnnitz,   successivement   mi- s-^  r-iaiiMn^ 
nistres  des  Atiaires  Islrangcres ,   ftaifut    iMw-soimellenieiit  ses    iiiMi.-d., 
amis;  il  en  était  de  ménie  du  Chevalier  Hunson.  encore  mieux    iVtnm^iireN 
connu  comme  membre  de  l;i  république  dfs  lettres,  <|ue  comme 
le  représentant  distingué  de  la  Prusse  à  Londres.     Le  cheva- 
lier, en  lui  présentant  un  des  professeurs  de  l'Cuiversité,  alors 
occupé  à  écrire  un  manuel  sur  !e  Droit  des  gens,   lui  dit,  que 
celui-ci  «savait  pleinement  apprécier  rimjtortance  (ju'il  y  avait, 
|»our  lui  et  jtour  sa  science,   h  avoir   accès   auprès   d'une  des 
premières   autorités  enropéeinies  sur   plusieurs  des  questioiib 
les  i>lus  intéressantes  du  droit  international.  " 

M.  'Wheaton  avait  aussi  dos  relations  intimes  avec  ses  col- 
lègues du  cori)s  diplomati(|ue,  L(»rd  William  Russell,  ministre 
d'Angleterre,  et  frère  du  ministre  d'Ktat,  le  baron  de  jAIeyen- 
dorf,  Envoyé  de  Russie  et  M.  de  Bresson ,  longtemjts  le  repré- 
sentant de  la  France,  lia  correspondance  familière  de  ceux- 
ci  prouve  (pie  ses  rajiports  avec  eux  étaient  tels  qu'ils  doivent 
exister  naturellement  entre  des  hommes  éclairés  et  placés  sur 
une  même  ligne,  sous  le  rapport  du  talent  et  de  la  ]tosition  so- 
ciale. 11  était  aussi  en  corresiiondance  avec  Sir  Robert  Adair, 
le  diplomate  vétéran,  dont  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
publique  dataient  de  la  révolution  américaine,  et  qui  était  mi- 
nistre à  Berlin  à  l'arrivée  de  M.  AVheaton.  A  l'occasion  de 
l'envoi  qu'il  lui  faisait  d'une  copie  de  la  relation  de  son  ambas- 
sade à  Vienne,  en  1806,  Sir  Robert  citait  un  fait  (pii  lui  avait 
été  communiqué  i)ar  M.  Fox  lui-même.     Celui-ci  lui  aurait  dit 
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qu'il  n'avait  consenti  ji  faire  partie  du  ministère  qui  rempla(;a 
celui  de  Lord  North,  que  sur  la  garantie  (|ui  lui  avait  été  don- 
née de  la  reconnaissance  immédiate  et  sans  réserve  de  l'indé- 
liendance  des  Ktats-Unis,  et  <|u'il  l'ut  plus  tard  amené  à  donner 
sa  démission  par  le  fait  (jue  l-ord  Shelburne,  devenu  premier 
ministre  à  la  mort  du  marquis  de  Rockingliam,  avait  expédié 
à  Paris  IVI.  Oswald,  jujur  l'affaire  des  négociations,  ])réten- 
dant  que  comme  ministre  de  l'Intérieur  (Home  Dqiaiiincnt) , 
l'Améritpic  était  do  sou  département  qui  embrassait  h  cette 
époque  les  colonies.  M.  Fox  y  avait  envoyé  de  son  côté  M. 
Grenville.  (Voir  à  ce  sujet  Sparks's  Diplomatie  Correspovdence 
of  f/ic  America»  lUcolution,  vol.  III,  p.  378  et  stq.) 

Ce  ne  fut  pas  seulement  avec  ses  confrères  de  profession 
(jue  M.  Whcaton  se  trouva  associé.  Seul ,  parmi  le  corps  diplo- 
matique, il  avait  été  élu  un  des  quinze  membres  étrangers  de 
l'Académie  Royale  dos  Sciences,  dont  le  nombre  était  limité  à 
co  cbiffre.  Il  avait  pour  collègue'^  résidents,  outre  Alexandre 
de  Ilumboldt,  dont  les  connais.^  .nccs  sans  égales  dans  la 
science  physique  étaient  universellement  reconnues,  Rittcr, 
distingué  dans  la  géographie,  Buch  et  Lichtenstein  dans 
l'histoire  naturelle,  Encke  dans  l'astronomie.  Rose  et  Mitscher- 
lich  dans  la  chimie,  Savigny  et  Eichhorn  dans  la  jurisprudence, 
Raumer  et  Ranke  dans  l'histoire,  SchcUing  et  Stcffens  dans  la 
philosophie,  Boekh  dans  la  philologie  et  Bopp,  dans  la  langue 
et  la  littérature  sanscrites. 

M.  Wheaton  avait  reçu,  pendant  les  vingt  années  qu'il  avait 
passées  dans  la  diplomatie ,  les  assurances  les  plus  flatteuses 
sur  la  manière  dont  il  s'était  acquitté  de  ses  devoirs ,  de  tous 
les  Présidents  qu'il  avait  servis,  comprenant  M.  John  Quincy 
Adams ,  le  général  Jackson,  M.  Van  Buren  (qui  avait  été  aussi 
son  chef  immédiat,  étant  Secrétaire  f'  ''-rat  et  son  collègue 
comme  ministre  à  Londres),  le  géin  :  '  '  v,.rison  et  M.  Tyler. 
Sa  conduite  avait  été  également  at)p  oi  e  par  tous  ceux  qui 
avaient  été  chargés  du  Département  d'Ei  Outre  M.  Van  Buren, 
c'étaient  MM.  Clay,  Livingston  (auteur  du  code  de  la  Louisiane, 
dont  il  se  rapprochait  par  une  similitude  de  travaux,  comme 
homme  de  lettres  et  comme  juriste)  M'^  Lane,  Forsyth,  Webster, 
Legaré,  Nelson,  Upshur  et  Calhoun. 

Ce  fut  à  l'apogée  de  sa  célébrité,  et  lorsqu'il  pouvait  espérer 
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avec  justice  d'être  transfi^rt'  à  l'une  des  prandes  cours  de  Paris 
ou  de  Londres,  où  son  expérience  et  ses  aptitudes  sjiéciales 
auraient  pu  être  plus  utiles  k  son  pays,  qu'il  tut  informé  par 
le  Secrétaire  d'J-ltat,  M.  Buclianan ,  de  lintention  qu'avait  lo 
Président  Polk  de  mettre  fin  à  sa  mission  et  de  lui  donner  un 
successeur.  La  seule  faveur  que  l'on  proi)osait  de  lui  accor- 
der, était  qu'il  allAt  au-devant  de  son  remplacement ,  en  offrant 
lui  même  sa  démission. 

La  lettre  suivante,  en  date  du  15  Mai  18Mfi,  écrite  par  M. 
Wlicaton  à  un  ami,  pendant  l'Administration  jirécédente,  dont 
ce  dernier  possédait  la  confiance,  détaille  ainsi  les  défauts  de 
notre  diplomatie:  «Le  cabinet  autrichien  est  sur  le  point  de 
former  une  nouvelle  union  commerciale  avec  les  États  du  Nord 
et  du  Centre  de  l'Italie,  et  il  serait  du  devoir  de  notre  ministre 
à  Vienne  de  veiller  à  ce  mouvement  et  de  le  faire  tourner  à 
notre  avantage.  Si  M.  Callioun  avait  pu  voir,  de  ses  propres 
yeux,  comment  nos  affaires  ont  été  mal  gérées  depuis  des  an- 
nées dans  les  difl'éi'entes  cours  européennes ,  par  ignorance  des 
formes  officielles  et  de  cette  langue  qui  est  la  langue  univer- 
selle de  la  diplomatie,  sans  laquelle  un  di|)lomate  pourrait  tout 
aussi  bien  être  sourd  et  muet,  et  aussi  par  le  manque  de  cette 
expérience,  qui  dans  notre  profession,  aussi  bien  que  dans 
toute  autre,  donne  un  avantage  décidé  ù  ceux  (lui  la  possèdent, 
il  se  convaincrait  de  l'importance  qu'il  y  a  à  faire  occuper  les 
princip(d('S  minsions,  au  moins,  par  des  hommes  qui  itossèdent 
ces  qualités.  Du  moins,  ceux  qui  réunissent  les  qualités 
voulues  devraient  être  employés,  lil  où  ils  peuvent  rendre  le 
plus  de  services,  tandis  que  les  incapables  devraient  être  sup- 
plantés sans  égard  à  la  faveur  et  à  la  partialité.  Ceux  qui  au- 
raient servi  le  pays  fidèlement  et  habilement  devraient  être 
encouragés  et  transférés  d'une  cour  à  une  autre,  ce  qui  con- 
stitue le  seul  avancement  que  notre  système  comporte.  Le 
seul  moyen  de  compenser  les  appointements  insuffisants,  alloués 
sous  notre  système,  serait  de  voter  de  nouveaux  frais  d'instal- 
lation pour  ceux  qui  les  auraient  mérités,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  du  pays  Justifierait  et  demanderait  leur  translation  à  un 
autre  poste.  Telle  est  ma  manière  d'envisager  les  choses;  elle 
est  le  résultat  de  beaucoup  d'observation  et  de  réflexion. 

«Je  crois  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  avancer  nos 
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intérêts  politiques  ei  commerciaux  en  Europe  et  rien  ne  me 
vexe  davantage,  que  d'entendre  dire  à  un  ministre  américain, 
quelle  que  soit  la  cour  à  laquelk  il  est  accréditi",  'il  n'y  a 
rien  à  faire  ici',  ou,  'rien  ik  //rid  se  faire'.  Je  ne  connais 
lias  de  poste,  qu'il  soit  important  ou  non,  qui  ne  i)uisse  otlrir 
ù  un  a{,'ent  /.éli'",  actif  f)  liabile,  l'occasion  de  faire  quelque  cliose 
pour  les  intcrèts  de  son  pays.  Mais  c'est  surtout  au.\  cinq 
grandes  missions  de  l-ondres,  de  Paris,  de  Vienne,  de  Berlin 
et  de  St.  Pétersliourg,  tiue  des  ministres  accomplis  et  expéri- 
mentés seraient  indispensables,  en  admettant  (jii'<ni  ju'd  ai 
tromer  de  siwlilaNcs.  » 

((•uoique  nos  missions  étrangères  soient  généralement  consi- 
sidérées  comme  des  postes  diplomatiques  transitoires,  on  avait 
esjjéré  toutefois,  (jue  l'importance  qu'il  y  avait  à  se  prémunir 
contre  les  situations  inattendues  aurait  engagé  le  gouverne- 
ment de  \Vashingtoii  ;i  conseiver,  à  l'étranger,  au  moins  un 
des  diplomates  expérimentés,  <jui  aurait  pu  l'instruire  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  cabinets  de  l'Europe.  Telle  paraîtrait 
avoir  été  la  ])oliti(iue  des  administrations  précédentes,  à  l'égard 
de  M.  Whealon.  A  l'étranger,  où  notre  système  de  rotation 
dans  les  emplois  publics  n'est  pas  connu,  système  qui,  parce  qui 
avait  lieu  pour  M.  Wlieaton,  ne  semblait  admettre  aucune  ex- 
ception, même  en  faveiii' des  services  les  plus  éminents  et  des 
i.^'  liii'P'i'i'  aptitudes  les  jdus  reconnues,  le  rappel  de  M.  "NVIieaton  parais- 
imxpiicii.i'..  sait  à  peine  explicable.  Il  n'y  eut  pas  un  seul  journal  publié 
en  Allemagne,  (|ui  n'ex|»rimât  sa  surprise  de  cette  mesure  du 
gouvernement  américain,  et  la  Gazette  d'Augsbourg  lit  de  son 
rappel  le  sujet  d'un  article  de  fond.  Les  seules  raisons  don- 
nées pour  son  reniplacement  étaient  précisément  celles  qui 
auraient  dû  lui  ouvrir  plus  large  encore  la  carrière  diploma- 
ti(jue  c'est-à-dire,  sa  grande  expérience  et  les  services  qu'il 
avait  déjà  rendus. 
'■'  Nous  sommes   informés   des  regrets  que  le  roi  de  Prusse 

éprouva  du  rapjtel  de  M.  Wheaton,  non  pas  uni(|uement  par  une 
plirase  du  discours  royal,   (|ui  aurait  ])u  passer  pour  un  com- 
pliment banal ,  mais  par  une  note  particulière  d'Alexandre  de 
v.i.s  <iii  roi  llumboldt, l'ami  intime deFrédéricGuillaumelV.  Lebaron, ainsi 

<■(   (lu    llaioii 

Ut'  niiiiii.oi.ii  qu  on  le  verra,  ne  pouvait  considérer  le  rappel  de  M.  Wheaton 
que  comme  une  mesure  qui  devait  le  conduire  à  une  plus  grande 
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t'It'vation.  Kcrivaiit  lo  18  Juin  l,S4r. ,  il  dit:  »  I,(!  roi  lUM'mif 
souvont  sur  votre  ilrpart.  Il  sait  coiiibi(Mi  vous  nous  ('ticz 
utile  et  il  no  conroit  i)as  rorr(;ur  d'un  irMuvorncinont  (|ui  se  prive 
d'un  tel  appui.  Je  suis  sûr  que  le  roi  et  la  reine  seront  toueln's 
de  la  délicate  attention  du  voyage  de  Madame  Wlieaton.  Je 
ne  puis  encore  me  persuader  (pi'oii  ne  vous  desTin  >  pa ,  (piehiue 
grande  place  en  Kurope.  Votre  nom  et  celui  de  l\i.  C^allatin 
restent  liautenient  placés,  et  vous  avez  snr  lui  l'avantage  d'ex- 
cellents travaux  histori(|ues:  c'est  une  grande  et  l)ell<i  concep- 
tion aus'^i  (|ue  celle  qui  a  ouvert  la  r(»ute  du  Nord  des  l\tats- 
IJnis  par  Triesto,  au  Levant  et  dans  l'Inde.  t>n  vous  la  doit. 
Af,'réez,  je  vous  sui)plie,  mon  cher  et  respectable  confrère, 
l'hommatçe  de  mon  inaltérable  dévouement  —  Alex,  llumboldt.  » 
Le  b."  'OU  de  Humboldt  t'ait  allusion  au  plan  de  communicatir)ii 
entre  l'Amériiiue  et  l'Asie,  h  travers  l'Europe  et  par  l'istlime  de 
Suez,  jtlau  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  des  dépêches 
de  M.  Wheaton. 

L'oj)inion  exprimée  i)ar  M.  llumboldt  ne  devait  j)as  non  plus 
être  attribuée  à  un  sentiment  passager.  Un  ])arlant  de  la  visite 
fju'il  fit  à  cet  homme  illustre,  notre  compatriote  Stephens, 
dont  on  se  souviendra  longtemps ,  comme  de  l'auteur  de  la  des- 
cription des  monuments  de  TAmérique  Centrale,  et  comme  de 
celui  dont  les  ettbrts  i)0ur  créer  des  communications  interocéa- 
ni(|ues,  vers  lesquelles  les  facultés  de  M.  llumboldt  avaient 
été  tournées  pendant  tant  d'années,  aboutirent  au  sacrifice 
de  sa  vie ,  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  baron  de  Humboldt  s'en- 
quit  de  M.  Wheaton,  notre  dernier  ministre  dans  ce  pays, 
et  de  sa  carrière  à  venir.  Il  dit ,  que  l'on  croyait  géné- 
ralement à  lierlin,  qu'il  serait  nommé  ministre  à  Paris  et 
il  s'étonna  que  les  États-Unis  consentissent  à  se  priver  des  ser- 
vices publics  d'un  homme  si  éminent  dans  l'école  de  la  diplo- 
matie et  si  au  fait  des  institutions  politiques  de  l'Europe.  » 

Pans  une  dépêche  du  "20  Juillet  1840,  M.  Wheaton  annonce   K..inis,>  par 
ainsi  la  remise  de  ses  lettres  de  rai)i>el,   qui  eut  lieu  le  18  du  ,if  >,.si,.iiri-s 
même  mois,  au  palais  de  Chaiiottenbourg:     "  Je  fus  introduit    '    '"'''" 
dans  le  cabinet  du  roi  et  après  avoir   présenté  î\  Sa  Majesté 
ma  lettre  de  r.appel,  je  lui  fis  savoir  que  le  Président  désirait 
I  ulfiver  les   relations   amicales,  (jui  avaient   toujours  existé 
entre  les  deux  pays  et  que  je  m'étais  toujours  efforcé  de  main- 
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tenir  |)eii(lnnt  mon  long  séjour  à  sa  cour.     Sa  Majesté  voulut 

bitMi  exprimer  son  appréciation  du  zèle  que. j'avais  déployé,  en 

cherchant  à  étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Ktats- 

Unis  et  les  l-ltats  de  l'Allema^'iie,   réunis  par  le  /.ol/crriin,  et 

accompagna  son  dire  de  beaucoup  d'exj)ressions,  trop  Hatteuses 

pour  être  répétées  ici,  de  l'estime  qu'il  avait  pour  moi.    J'eus 

après  cela,   l'honneur  de  dîner  avec  le  roi  et  avec  la  reine,  et 

pris  tinalement  congé  de  Leurs  Majestés  qui  m'exprimèrent  de 

nouveau  les  sentiments  les  plus  bienveillants.     Mon  vénérable 

ami,  le  baron  de  Hinnboldt,   m'a.vant  informé  (pie  le  roi  aurait 

eu  le  dessein  de  m'otl'rir  un  exenii)laire  de  la  magnitique  édition 

des  oeuvres  de  l'rcdéric  le  Grand  qui  se  publie  ici,   aux  irais 

du  roi,   s'il   m'était  permis  de  recevoir  un  présent  de  Sa  Ma- 

Fri.ieri.'  I,   jesté,  je  profitai  de  l'occasion  pour  faire  la  demande  de  l'ouvrage 

i'ii?'M,n('r.'^  pour  la  bibliothèifue  du  Congrès,  à  Washington.     J'ai  re(,u  en 

"'re.inè'ie^''   consé(iuence  aujourd'hui  de  M.  Olfers,  Surintendant  (Jénéral 

'i.'l'iMti!e.|u!    f'"  Musi'o  Royal,  les  trois  premiers  volumes  publiés,  pour  être 
<ii.  entres.  j.p^jj,  jj^,  Président,  m 

La  lettre  suivante  dans  la(|uelle  le  baron  de  Ilundiold  fait 
en  plaisantant  allusion  à  sa  qualité  de  citoyen  honoraire  du 
Mexique,  pays  avec;  letjuel  les  l'itats-Unis  étaient  alors  en 
gnerie,  nous  |)arait  donner  une  idée  tellement  juste  de  la  ))osi- 
tion  occupée  par  M.  Wheaton  et  sa  famille  à  Herlin,  que  nous 
ne  |)ouvons  résister  au  désir  de  la  publier: 

«Monsieur  et  très-honoré  confrère,  le  Roi  et  la  Reine  ont 
été  si  touchés  de  l'expression  de  vos  regrets  et  de  la  noble  émo- 
tion de  IMadanie  Wheaton,  que  le  Roi,  au  moment  où  je  l'abordai 
ce  soir  (nous  avons  soupe  en  plein  air,  sur  la  terrasse  de  Sans- 
Souci,  mais  sous  la  triste  impression  de  la  mort  récente  de 
l'oncle  du  roi,  résidant  à  Rome)  que  le  Roi,  veux-je  dire,  m'a 
consulté  sur  le  souvenir  aft'ectueux  que  la  Reine  pourrait  ofïrir 
à  votre  digne  épouse,  en  commémoration  du  vif  intérêt  que 
votre  famille  a  inspiré  dans  cp  pays. 

•<J'ai  dû  lui  dire  qu'il  venait  au  devant  d'une  chose,  à 
la(iuelle  j'avais   pensé;  qu'un  souvenir  de  peu  de  prix ,  mais 

WllP.ltOII     (le  .  1      ,       .  .       , 

SI. 11  porfniii  contcuant  des  images  chênes,  ne  pourrait  blesser  dans  le  cercle 

(In  r..i.      magique  des  plus  grandes   sévérités   catoniques.     Les  formes 

de  gouvernement  ne  peuvent  altérer  les  affections   sociales  et 

les  femmes  ne  sont  pas  soumises  aux  lois  draconiennes.     C'est 
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avec  une  vrritablo  efftisidii  de  coMir,  <|»e  le  Roi  permettra  i^  Ift 
Heine  d'agir  pour  ell(>  spiil»'.  .l'esprrt',  cepeiKlanf ,  «jiie  nous 
pourrons  donner  doux  portraits  an  lit'ii  d'un  seul ,  sauf  jï  ce 
(|ue  l'image  du  tiirnn  sera  rendue  invisible,  lors(|ueriiinial»I('  M'"" 
Wheaton  se  trouvera  dans  une  réunion  d'exaltation  eivi(|ue. 
I,e  Roi  sait  (|ue  je  vous  adresse  «îes  li<,M)es,  et  il  me  churj^'e  do 
vous  exprimer  de  nouveau,  en  son  nom,  comltien  dans  toutes 
Ips  occasions,  Il  a  eu  à  s»  louer  des  seiidmenfs  de  hienveillance 
rt  de  modération  qui'  \oi. .  avez  consfanimenf  déployés  pour 
cimenter  les  liens  (|ui  umssent  la  Prusse  à  votre  n(d)Ie  patrie. 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  assez  vivement,  Monsieur  et  ex- 
cellent ann,  combien  .je  regrette  de  ne  |)as  pouvoir  quitter  le 
Hoi  dans  les  deux  seules  journées  très-ocenpées  (|u'il  passe  • 
encore  à  Sans-Souei.  .le  ne  l'ai  j)as  accompagné  l'autre  jour 
Il  Cliarlottenbourg,  avant  été  toi  ce  de  tenir  compagnie  au 
prince  Frédéric  des  Pays-Has,  resté  tout  isolé  ici.  Quanta 
vendredi,  je  no  conçois  rien  à  ma  mauvaise  étoile,  .le  n'ai  été 
absent  de  mon  logement  actuel  au  ('bateau  de  Potsdam  (pruiK^ 
OH  d(!Ux  lieures.  M'auriez-vous  peut-être  cberclié  à  Sans- 
Souci,  où  j'ai  un  logement  aussi,  mais  que  je  n'occupe  ])as. 
Sa  Majesté  la  lîeine  enverra  le  souvenir  (pfclle  veut  offrir  à 
Madame  Wbeaton,  à  Paris,  en  l'adressant  à  notre  ministre,  le 
baron  d'Arnim;  je  désirerais  cependant  que  vous  me  donnassiez, 
ft  moi,  votre  adresse  à  Paris.  Daignez  m'éori'-e  un  dernier  mot, 
avant  votre  trist(Mlépart.  IMille  aflectueux  bommages  —  Votre 
ennemi  politique,  A.  de  Humboldt ,  citoyen  du  IMexique.  — 
P.  S.  Je  ne  puis  croire  encore  (ju'on  vous  laisse  quitter  l'Europe, 
qu'on  se  prive  d'un  homme  d'fltat  comme  vous.   A  Potsdam,  le 

10  Juillet... 

En  (luittant  Berlin,  M.  Wbeaton  ne  retourna   i)as   de   suite  so|,.n.  «  ea- 

'  ris  ,  I  II  route 

aux  Etats-Unis,  mais  resta  à  Paris  jusiiu'à  l'année  suivante.    .iM.ur  us 

'  Ktnts-Uiiis. 

11  ne  se  présentait  pas  en  étranger  dans  (;ette  grande  capitale. 
11  y  avait  passe,  pendant  ]ilusienrs  années,  le  temps  <ine  lui 
laissaient  libre  ses  fonctions  diplomatiques  en  Prusse,  consi- 
dérant que  le  meilleur  moyen  de  se  rendre  cajiable  de  s'ac<iuit- 
ter  avec  honneur  de  ses  devoirs,  était  de  comparer  les  vues 
entretenues  par  les  hommes  d'Etat  des  divers  pays.  Son  sé- 
jour à  Paris  n'avait  pas  été  sans  itroduire  d'beureuK  résultats 
pour  son  pays.     Sa  réputation  européenne  lui  assurait  auprès 
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dos  hommes  |(iihlirs  di;  p'ranco,  »|ui  h  Paris,  plus  que  partout 
ailleurs,  hrillorit  "dans  les  l^■ttrc^  et  «laris  les  sciences,  une  po- 
sition qu'aucun  ran^  ofticiel  n'aurait  pu  lui  obtenir.  Une  lettre 
(''(•rite  par  un  diolomate,  lougtemp>  employé  par  les  I';tats-Uni>, 
attribue  aux  communication»  que  M.  Wlieaton  tit  parvenir  de 
Paris  à  Wasliinu'ton,  le  ton  conciliant  du  message  du  Pr('sident 
Jackson,  en  IHlM'y,  ipii  amena  rarran«einent  du  dittéreud  soulevé 
par  la  n(»u-exécuti(jn  du  traite  d'indemnité  de  1H31,  ditiéreml 
(pli  était  allé  d('ji\  a-<sez  loin,  pour  rendre  à  propos  Tottre  de 
la  médiation  de  la  Grande  liretagne.  Le  général  hernard  était 
alors  membre  du  cabinet  du  roi,  et  nous  avons  la  preuve  des 
efforts  tju'il  tit,  dans  ses  rapports  avec  M.  Wheaton,  fondés 
sur  d'anciennes  asxKiations,  jt(jur  mettre  tin  aux  dissensions 
qui  existaient  entre  son  proi>re  pays  et  celui  auquel  il  avait  du 
longtemps  l'hospitalité. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  non-officielle  de  M. 
Wheaton  à  VAttonicif  Htncml  liutlcr,  datée  du  liO  Août  1835, 
dans  hKjuellc  il  donne  des  détails  sur  une  conversation  qu'il 
venait  d'avoir  avec  le  général  ]{ernard  et  dans  la(iuello  ce 
dernier  indiqua  la  ligne  de  conduite  qui  fut  observée  de  jtart  et 
l'art  ciii'.ui  d'autre,  dans  le  but  de  mettre  fin  au  différend  qui  mena(;ait  les 

M.     WlLllIlMl  '  T  1  1 

.1,11.^  r.irr.ui-  deux  pays  (k  conséquences  funestes.     «  Dans  le  cours  de  cette 
.liir.niiii     conversation,  disait  M.  Wheaton,  le  général  (avec  le(|ucl  j'ai 
\T\'^"»-\-\i  été  longtemps  intimement  lié),  exprima  ses  regrets  de  l'inter- 
'lu  Fn.h ("■     ruption  des  relations   d'anutié   entre  nos  gouvernements.     Il 
en'n'(iein!!itc.  répoudit  à  la  demande  que  je  lui  fis  j)Our  savoir  comment  elles 
pourraient  être  rétablies,  que  l'on  n'attendait  rien  du  Prési- 
dent,   qui   ne  fût   parfaitement   honorable   i)Our  nous  —  que 
(selon  lui),  les  explications  que  l'on  attendait,  ne  devraient 
point  faire  le  fond  de  notes  diplomatitjues   formelles  et  que  le 
mieux  serait  de  laisser  toute   l'affaire  à  l'action  spontanée  du 
Président,  (jui  serait  guidé  par  le  bon  sens  et  par  les  sentiments 
magnanimes  qui  le  caractérisaient .  au  su  de  tout  le  monde  — 
qu'en  récapitulant  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  dif- 
férend ,  le  Président  pourrait  dans  sa  communication  au  Con- 
grès, profiter  de  l'occasion,  pour  réitérer  (dans  les  termes  que 
ses  conseillers  officiels  lui  suggéreraient)  la  déclaration  faite 
autrefois  en  public  par- lui.   que  l'on  n'avait  eu  aucune  inten- 
tion, dans  le  Message  précédent,  de  donner  de  justes  sujets 
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(l'oHVnsf  à  la  France.  D'oprt^'s  h»  ^f'^tirral ,  U's  sentiments  dn 
Pri'sident,  pxprinirs  spontan^'inent ,  siit'riraii'nt  pour  satisfaire 
>on  ifuuwrnt'incnt.  " 

Nous  devons  ajouter,  ijue  pendant  l'interruption  des  relations 
filtre  le  gouvernement  de  Washington  et  celui  de  l'aris,  et 
ftlors  (|ue  l'Angleterre  se  préparait  déjà  à  otirir  sa  médiation, 
(les  néj.'oeiîilions  otticieuses,  pour  atteindre  le  ménie  but,  avaient 
lieu  il  Herlin,  au  su  du  duc  «le  Uroj^lie,  ministre  des  Ati'aires 
Ktraii«:ères  à  cette  épo<|ue,  entre  M.  Wlieaton  et  le  ministre 
de  France,  ^ï.  de  Urcsson,  qui  avait  débuté  comnu!  diplomate 
à  Washington,  où  il  s'était  marié  avec  la  tille  d'uu  des  Juges 
(le  la  Cour  Suj)rênie. 

Hans  rarraiigcmcnt  amical  de  cotte  difficulté,  nous  trouvons 
conséquemment  une  nouvelle  preuve  de  ce  (pic  peut  etfectucr, 
pour  assurer  la  pa<\  du  monde,  un  ministre  accompli,  |dacé 
par  ses  habitudes  et  ses  aptitudes  sur  un  pied  de  familiarité  avec 
les  membres  d'un  gouvernement  étranger.  L'ac(|uisition  de  la 
Louisiane,  arrangée  à  l'amiable,  il  y  a  soi.xante-trois  ans,  ainsi 
que  nous  en  informe  le  [dénipotentiaire  fran(;ais,  entre  lui  et 
les  ministres  américains,  MM.  Livingston  et  Moiiroe,  vient  (!n- 
core  îi  l'apjmi  de  notre  assertion.  (  Voir  Mahbois,  Histoire 
de  la  Louisiane,  Paris  1821),  p.  32.) 

'M.  Wheaton,  rendit  encore  des  services  essentiels  en  plu- 
sieurs occasions,  en  conférant  au  sujet  de  notre  politique, 
avec  des  hommes  distingués,  faisant,  on  non,  partie  du  gou- 
vernement, tels  que  Thiers,  Mole,  De  Broglie,  et  autres 
avec  lesquels  ses  relations  n'étaient  pas  du  reste  basées 
sur  des  considérations  ofticielles.  Dans  la  lettre  du  15  Mai 
1838,  ([ue  nous  avons  déjà  citée  une  fois,  et  (|u'il  adressa  à 
M.  Butler,  de  Paris,  où  il  s'était  rendu  avant  d'aller  au  Con- 
grès du  Zollrerein,  à  Dresde,  il  disait:  «Mon  temps  n'a  pas 
été  employé  ici  sans  utilité,  même  en  ce  «|ui  concerne  les  af- 
faires publiques.  Durant  les  (pielipies  jours  (pie  j'ai  passés 
ici,  j'ai  pris  des  informations  sur  plusieurs  matières  piditi<|ues 
et  commerciales;  j'ai  vu  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes 
et  je  me  suis  mis  en  contact  avec  les  savants ,  surtout  avec  les 
membres  de  ITnstitut.  J'ai  assisté  aussi  à  plusieurs  de  leurs 
séances  privées.  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  en  1841  — 1842,  époque  à  laquelle 
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lo  droit  de  visite  absorbait  l'attention  publique,  mais  aussi  en 
]ft44  — 1845,  que  les  liaisons  intimes  avec  les  hommes  qui 
intluent^aient  l'opinion  publique  nous  profitèrent.  En  ce  mo- 
ment-là, il  devenait  important  <|ue  l'on  sût  à  (|Uoi  s'en  tenir 
sur  la  marche  que  nous  voulions  suivre  au  Texas  et  au 
Mexi{|He.  IVI.  Calhoun,  Secrétaire  d'P.lat,  dans  une  lettre  par- 
ticulière, datée  du  26  Décembre  1844,  lui  écrivait  ainsi  à  ce 
sujet:  «  Vous  n'avez  nul  besoin  d'explicpier  ni  d'excuser  votre 
séjour  prolongé  à  Paris.  Je  suis  persuadé  que  votre  temps 
est  utilement  eniployé  dans  ce  prand  contre  des  relations 
diplomatiques  du  monde  civilisé.  Dans  l'état  actuel  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre,  il  est  de  toute  importance  de  créer 
des  impressions  correctes  sur  le  Texas,  lo  Mexiffueet  sur  notre 
continent,  en  général.  l.G  besoin  s'en  l'ait  on  oH'et  sentir  en 
Europe.  La  i)oliti<|ue  de  la  France,  n  l'égard  des  att'aires  de 
cette  partie  du  monde,  est  actuellement  loin  d'être  iirol'onde  ou 
sag( .  Elle  devrait  en  tous  points  être  contraire  à  celle  d' 
l'Angleterre.  Si  je  reste  au  poste  où  je  suis,  vous  pouvez  être 
assuré  (pie  je  ne  serai  pas  indifférent  à  ce  qui  vous  concerne 
vous-même.  » 

Dans  l'affaire  des  difficultés  de  l'Orégon,  grâce  à  sa  con- 
naissance ]>arfaite  du  sujet  de  la  controverse,  Mr.  Wheatou 
put  exposer  avec  humidité  cette  questioji,  dans  des  rapports 
.  intimes  avec  Sir  Fiobert  Peel  et  Eord  Aberdeen.  Par  ses  soins, 
les  autres  représentants  américains,  à  l'étranger,  furent  mis  à 
même  de  justifier  et  de  soutenir  les  droits  de  notre  pays. 
M.  wi.Mt.ui  Au  mois  d'Avril  1842.  M.  Wlieaton  avait  été  élu  membre 
respoii.iaiit  corrospondaut  dc  l'Iustitut  'io  Erauce.  M.  Fiackanal,  par  qui 
cotte  nomination  fut  annoncée,  d-'-clarc,  que  pendant  les  qua- 
rante sept  années  (|u'il  avait  été  meii:hre  dc  ce  corj)s,  il  n'avait 
jamais  été  présent  à  une  élection  aussi  flatteuse  pour  celui  qui 
en  était  l'objet.  Cette  élection  avait  eu  liée,  sur  le  rapport  de 
M.  Rérenger,  pair  de  France,  secondé  i)ai'  M,  Rossi,  égale- 
ment pair  de  F^rance,  et  le  même  qui  avait  fait  en  1H38,  n 
l'Académie,  le  compte-rendu  des  ■!  Eléments  •,  et  dont  on  sr 
rappelera  la  mort  ju'éniaturée  en  1849,  pendant  la  révolution 
de  Rome,  ainsi  que  par  M.  de  Tocque ville.  M.  Lackanal  ajou- 
tait (jue  M.  Wheatou  serait  indubitaltlemcnt  nom  né  un  des 
cinq  académiciens  libres,  dès  que  la  première  vacance  se  ferait. 
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A  l'ôpoque  de  son  admission ,  feu  le  baron  de  Gérando  pro- 
posa de  déterminer  si  le  récipii.-ndaire  serait  reçu  dans  la  sec- 
tion d'Histoire  ou  dans  celle  de  Jurisprudence  Ce  fut  ^  cette 
dernière  section  qu'il  fut  attaché. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  il  prépara  et  lut  devant  l'Insti-  M.moiro  sur 
(ut  son  mémoire  sur  "l'Histoire  du  droit  de  la  succession  à  la  cou-  n  i.Ki.iinmiie 

ilii   DaiiP- 

ronne  de  Danemarck  »,  dans  lequel  il  élucidait  une  question  deve-  man  k. 
nue,  bientôt  après,  d'une  importance  européenne,  iiar  des  faits 
f|ue  le  temps  (ju'il  avait  passé  à  ('openhague  l'avait  mis  à 
même  de  connaître.  Ce  fut  en  citant  ai»rès  la  mort  de  M. 
Wlieaton,  l'opinion  de  celui-ci  sur  cette  (|uestion,  que  le 
yVwfs',  de  Londres,  disait:  «Nous  ne  pouvons  passer  le 
nom  de  Henry  Wlieaton ,  sans  payer  un  juste  tribut  au  carac- 
tère, au  savoir  et  aux  vertus  d'un  homme,  qui,  comme  grand 
avocat  internaHonal,  n'a  pas  laissé  d'égal.» 

M.  Whoaton  retourna  finalement  dans  son  pays,  au  printemps  li.tour  aux 
de  184'(.  A  New-York  (|u'il  avait  habité  longtemi»s,  un  dîner  i.irior  piihiVr 
public  lui  fut  offert,  et  eut  lieu  le  10  Juin.  James  Kent  (le  ' 
Chancelier)  et  Albert  Gallatin  (doyen  de  la  diplomatie  améri- 
caine), les  deux  citoyens  les  plus  éminents  de  l'Amérique  dans 
leurs  branches  respectives  le  Droit  et  la  Dij)lomatio,  qui 
toutes  deux  faisaient  le  fond  des  études  et  de  la  réputation  de 
M.  Wlieaton,  étaient  les  premiers  sif,'nataires  de  l'invitation.  La 
réunion  était  présidée  par  le  vénérable  Gallatin,  et  comprenait, 
sans  distinction  de  parti,  tous  les  hommes  de  la  métropole  amé- 
ricaine, «pli  s'étiu_..t  fait  un  nom  dans  les  diiférentes  profes- 
sions ou  (fii  étaient  distingués  i)ar  leur  position  politique  ou 
sociale.  Lorsijue  l(>  Vice-Président,  M.  Bradish,  ex-gouver- 
neur de  l'Ltat  de  New- York,  qui  avait  l'emplacé  au  fauteuil 
M.  Gallatin,  auquel  son  Age  n'avait  permis  do  rester  (pie  peu 
(le  teii'ps  au  bampiel ,  présenta  le  convie  par  ces  nu)ls  :  «  Henry 
Wlieaton,  (|u'il  soit  le  bienvenu  dans  ses  foyers  et  dans  nos 
I  O'urs  '),  le  toast  fut  accueilli  avec  eiithdusiasme.  L'Kx-Prési- 
(Iciit  John  Qiiincy  Adams  et  Daniel  Webster,  (|uc  nous  avons 
si  souvent  cité  comme  juriste  et  comme  homme  d'Ktat,  expri- 
mèrent leurs  regrets  de  ne  pouvoir  participer  en  personne  à 
ce  témoignage  public  de  i'esp(Vt  et  de  gratitude,  envers  un 
citoyen  qui  avait  jiidé  si  longtemps  à  soutenir  l'honneur  de 
notre  caractère  national  au  dedans  et  au  dehors. 
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Il  ne  fallait  pas  que  la  démission,  donnée  forcément  par  M. 
Whoaton,  laissât  aucune  tache  sur  son  écusson  sans  souillure. 
A  cet  effet,  M.  Buclianan.  Secrétaire  d'État  (plus  tard  Prési- 
dent), s'exprima  ainsi  en  cette  occasion  :  «M.  Wheaton  est  di','nt 
en  tous  points  du  témoignage  d'estime  dont  il  est  l'objet.  Il  a 
fait  honneur  à  son  pays,  au  dehors,  et  mérite  d'être  honori- 
par  ses  compatriotes,  au  dedans.  Je  propose  le  toast  suivant: 
'A  l'auteur  des  Éléments  du  Droit  International.'  Si  nous 
nous  plaisons  à  acclamer  avec  enthousiasme  le  général  victo- 
rieux, qui  combat  pour  son  pays,  nous  devons  aussi  témoigner 
notre  reconnaissance  au  citoyen  éclairé,  qui  en  expUcpiant  avec 
clarté  les  droits  et  les  devoirs  des  nations ,  contribue  à  main- 
tenir la  paix  du  monde.  » 

M.  Wheaton  fut  complimenté  de  la  même  façon  par  les  ci- 
toyens les  plus  distingués  de  Philadelphie,  y  compris  M.  Dallas, 
alors  Vice-Président  des  États-Unis. 

Le  conseil  municipal  de  Providence  lui  souhaita  la  bienvenue 
dans  la  ville  où  il  était  né,  par  un  vote  en  forme,  et  il  fut  in- 
vité par  ses  concitoyens  à  faire  faire  son  portrait,  qui  devait 
être  placé  dans  la  Chambre  du  Common  Council,  à  l'Hôtel  de 
Ville. 

11  prononça  son  dernier  discours  le  l""  Septembre  1847, 
devant  la  Société  Phi  Beta  Kappa,  de  Brown  University,  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  son  Aima  Mater.  C'était  un 
essai  sur  le  ])rogrès  et  l'avenir  de  l'Allemagne. 

La  Preussisc/ic  allf/enicine  Zeituiif/,  en  rendant  compte  de  ce 
discours,  conclut  ainsi  ses  remarques,  fournissant  une  nou- 
velle preuve  de  l'estime  dans  laquelle  l'auteur  était  tenu  en 
Prusse:  "Il  existe  en  Améri([ue  un  désir  sincère  de  répandre 
la  connaissance  des  mœurs  et  de  la  culture  allemandes.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  le  discours  cité  ci-dessus  et  pro- 
noncé devant  une  assemblée  éclairée  de  sa  ville  natale,  i)ar 
un  homme  qui,  durant  une  longue  résidence  parmi  nous, 
avait  su  gasner  notre  affection  et  notre  respect  par  la  sim- 
plicité de  son  caractère,  i)ar  son  esprit  moral  élevé  et  p?r 
ses  connaissances  étendues.  Nous  voulons  parler  de  Hpurv 
Wheaton,  bien  connu  dans  le  monde  savant  et  politique  par  ses 
((  Éléments  du  Droit  International  >•  •  par  une  esipiisse  du  Droit 
des  Gens,  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  une  brochure  sur 
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le  «Droit  de  Visite»  et  par  l'Histoire  des  Peuples  du  Nord. 
Tous  ces  ouvrages  démontreiif  le  protond  investigateur,  l'honiine 
d'État  accompli,  le  juriste  liabile,  et  surtout,  le  philosophe  ca- 
pable de  considérer  les  objets,  d'un  point  de  vue  élevé  et  de 
découvrir  les  rapports  entre  la  cause  et  les  etlets.  » 

M.  Wheaton  devait  donner,  l'hiver  suivant,  un  cours  de  lec-  •■""  i">rt- 
tures  sur  le  Droit  international,  devant  le  Collège  de  Droit  de 
Harvard  University,  en  attendant  la  création  d'une  chaire  de 
cette  science.  Toutefois  il  ne  devait  jamais  s'ac(|uittei-  de  cette 
tâche.  Tandis  (juil  était  à  Washington,  il  lut  atteint  d'une 
maladie,  qui  hâta  son  retour  dans  sa  famille,  à  Providfice. 
Cette  maladie  prit  bientôt  une  fâcheuse  tournure,  et  il  nicturut 
le  11  Mars  1848. 

Lors  du  renouvellement  de  l'anniversaire  de  Brown  Univer-    noUco  sur 

.  M.  Wlicntoji, 

<ity ,  (|uatre  ans  api'es  que  jM.  Wheaton  y  avait  ]»iouonre  son  i.ns  iU-  v:,n- 
dernier  discours,  l'auteur  de  la  présente  notice,  alors  à  la  tète  b'v/,wu"u,1,- 
du  gouvernement  de  l'Etat  de  Rhode-Island,  en  réponse  au  ^"^'''>- 
toast  en  l'honneur  de  l'État,  par  le  Président  de  l'Université, 
Ht  allusion  en  ces  ternies  à  M.  Wht  aton  :  "J'ai  parlé  de  l'éclat 
répandu  sur  Brown  University  par  ceux  qui  y  ont  jtris  leurs 
degrés  et  je  ne  puis  laisser  passer  cette  occasion  sans  m'arrêter 
plus  spécialement  au  jtlus  illustre  d'entre  ceux-ci,  à  celui  dont 
l'État,  dans  leijuel  il  est  né,  de  même  que  cette  Université, 
peuvent  ajuste  titre  être  fiers,  à  un  homme  enlin,  avec  lequel 
j'eus  le  bonheur  d'être  lié  d'amitié  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle,  et  avec  (jui  j'eus  des  rapports,  non  seulement  comme 
étant  adonné  aux  mêmes  travaux  (jue  lui ,  mais  comme  son  col- 
K'gue  au  service  des  États-Unis.  Mon  intention  n'est  jias  de 
l'aire  ici  l'éloge  de  Henry  Wheaton.  Instruit  do  bonne  heure, 
!  et  ajirès  avoir  atteint  les  honneurs  de  cette  Université,  dans 
les  langues  et  dans  la  littérature  de  l'Uuroite,  honoré  de  ditlé- 
iente->  manjues  de  confiance  par  l'État ,  où  il  avait  transféré 
'a  résidence;  attaché  pendant  plusieurs  années  à  ce  conseil 
plus  (ju'amphictyonique,  la  Cour  Sujirême  des  Mtats-Unis; 
étant  déjà  parvenu  à  un  rang  éminent  dans  la  littérature  amé- 
tiicaine,  M.  Wheaton  entra  au  service  diplomatique  de  son 
[pays,  et  durant  une  carrière  de  vingt  années,  doué,  comme  il 
Hait,  de  toutes  les  qualités  voulues  pour  commander  l'estime 
î  ses  collègues,  il  sut  dignement   soutenir  la  réputation  du 
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nom  américain,  comme  un  de  ses  représentants  au  dehors. 
Mais  il  ne  se  limita  pas  uniquement  à  ses  devoirs  officiels.  Ses 
recherches  dans  rantiquitô  et  ses  productions  hi'-toriqnes  lui 
ont  assuré  une  place  distinguée  parmi  les  littérateurs  de  l'Eu- 
rope, tandis  que  ses  traités  si  renommés  sur  le  droit  public 
ont  posé  pour  lui  les  fondements  d'une  réputation  durable. 
Ses  ouvrages  sont  considérés  comme  des  autorités  dans  les 
principaux  cabinets  de  l'Europe,  et  tandis  qu'il  vivait  encore, 
j'ai  entendu  souvent  dire  à  Albert  Gallatin,  alors  le  patriarclio 
des  diplomates  américains,  et  ([ui  parut  pour  la  dernière  fois 
en  public  comme  Président  de  la  réunion,  tenue  pour  célébrer 
le  retour  de  M.  Wheaton  aux  Etats-Unis,  qu'il  considérait 
votre  illustre  élève  comme  la  première  autorité  sur  le  droit 
international,  ce  qui  est  consacré  maintenant  par  tout  le  monde. 
Mais  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  votre  attention 
et  je  propose  un  toast  «  h  la  mémoire  de  Henry  Wheaton,  com- 
mentateur américain  du  droit  international.  " 

Dans  une  notice  sur  la  première  édition  annotée  publiée  dans 
le  Saturdatf  Eeiieiv,  de  Londres,  il  est  dit:  "  Aucun  Amé- 
ricain n'eut  jamais  moins  que  M.  Wheaton  de  ces  traits  carac- 
téristiques, qui  distinguent  les  citoyens  d'un  nouvel  État. 
C'était  un  homme  de  bonne  éducation  et  de  grande  instruction, 
et  qui  se  comportait  dans  la  vie  publique  de  la  manière  calme 
et  digue,  qui  est  l'apanage  ordinaire  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs des  nations  européennes.  « 

Le  même  article  fait  ainsi  allusion  à  son  traité  avec  le  Da- 
nemark :  «  L'heureux  résultat  de  cette  négociation  a  surtout 
cela  de  remarquable,  qu'il  semble  dû  presque  entièrement  aux 
qualités  personnelles  du  négociateur.  Le  gouvernement  danois 
a  été  peut-être  intimidé,  mais  il  s'est  trouvé  certainement 
flatté,  d'avoir  affaire  à  un  diplomate  si  au  fait  du  droit  inter- 
national et  qui  jouissait  d'une  si  grande  célébrité.  Il  s'agis- 
sait précisément  d'un  cas ,  où  le  bon  sens  simp'e  et  logique 
d'un  homme  inaccoutumé  et  peu  propre  à  la  diplomatie  eut 
été  en  défaut.  Lorsque  la  question  à  débattre  est  très-simple 
et  qu'elle  peut  être  renvoyée  au  Hmin'  f/orfnnuntf,  ou  ar- 
rangée par  une  simple  intimidation  du  pouvoir  le  pins  fort,  alors 
le  diplomate  inexpérimenté  peut  très-bien  réussir  dans  sa  mis- 
sion, et  un  pays  comme  l'Amérique  ne  perd  rien  en  envoyant 
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comme  représentants ,  auprès  des  puissances  étrangères,  les 
hommes  les  plus  turbulents  du  jiarti  triomphant.  Mais  il  y  a 
des  cas  où  le  diplomate  de  profession,  c'est-à-dire  celui  qui  a 
reçu  une  éducation  spéciale,  peut  seul  réussir.  La  négociation, 
au  sujet  de  l'indemnité  danoise  semblerait  appartenir  à  cette 
dernière  catégorie.  » 

En  citant  les  traits  distinctifs  de  ce  diplomate  accompli,  on 
ne  doit  pas  omettre  de  i)arler  de  sa  conduite  sans  prétention, 
ni  de  la  pureté  do  sa  vie.  «Sa  carrière»,  ainsi  s'exprime 
Cliarles  Sumner  dans  la  notice  nécrologique  sur  M.  "Whea  on, 
iifut  marquée  dès  ses  premiers  jours  jusqu'à  sa  mort,  par  l'inté- 
grité, la  tempérance,  la  frugalité,  la  modestie  et  le  travail. 
Ses  manières  calmes  et  sans  ostentation  s'accordaient  bien 
avec  ses  vertus.  Ses  traits,  admirablement  reproduits  dans 
le  portrait  peint  i>ar  lîcaly  pour  la  ville  de  Providence,  expri- 
maient la  méditation  et  le  repos.  Il  ne  conçut  jamais  d'orgueil 
(le  sa  position,  ni  de  sa  renommée.  Il  savait  se  présenter  avec 
dignité  devant  les  rois.  Quand  il  parlait  dans  les  cercles  in- 
times, tous  se  rapprochaient  de  lui  dans  la  conviction  que  ce 
qu'il  allait  dire  serait  marqué  au  coin  de  la  sagesse,  de  la 
tolérance  et  de  la  bonté.  »  L. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DÉFINITIONS  F;J'  SOURCES  DU  DllOl'l'  INTERNi\TIONAT.. 
])E  CEUX  QUI  SONT  SOUMIS  A  CE  DROIT. 


CIIAPITIŒ  niEMIER. 

OKFIMTIONS  KT  SOUUCKS  DU  nUOIT  INTKRNATIOXAL. 

Él.KMENTS,   §   1  —  U,    loin.   J,   p.    1  — '28. 
IIisTOiiîE,   Introduction,    toni.  I,  p.  1  — GO;    1''"  période,    §  4 
1..  rJG— 147;  •_'«  pt-riodc,  §  1,  p.  218;  §  3  —  8,  p.  '2-11 
riodc,    §   lU,    20,  p.    oSl  —  AOo;    4"  période,   S 

p.  3GG  — 404, 


.  ■:»:,'>  : 


S   40  —  44, 


toni. 


11, 

pé- 

II, 


Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens. 

Les  comnientatours  modernes  déclarent,  les  uns  après  les 
autres,  qu'un  droit  des  gens  n'a  pas  été  connu  parmi  les  peuples 
lie  l'antiquité  ;  Montesquieu  a  mieux  apprécié  le  véritable  état 
dos  choses.  Il  a  montré  que  sitôt  que  les  hommes  sont  en  so- 
l'iété,  ils  i»erdcnt  le  sentiment  de  leur  faiblesse;  l'égalité  qui  était 
outre  eux  cesse,  et  l'état  de  guerre  commence.  «Le  droit  des 
gens»,  dit-il,  «est  naturellement  fondé  sur  ce  principe,  que 
los  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
liien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans 
nuire  ti  leurs  véritables  intérêts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est 
la  victoire;  celui  de  la  victoire,  la  conquête;  celui  de  la  con- 
quête, la  conservation.  De  ce  principe  et  du  précédent  doi- 
vent dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 
Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens.  »  ^ 

Il  est  vrai  que  le  christianisme  a  exercé  son  influence  en 
modifiant  les  rapports  entre  nations,  comme  il  avait  modifié 
ceux  entre  les  individus.    Il  n'est  pas  extraordinaire  non  plus 

'  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  I,  §  3,  p.  8.     Éd.  182G. 
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LPart.  I, 


fjiio  lîonio,  Il  rapogt'o  de  sa  imissance,  n'ait  pas  aititliqiu''  îinx 
iiiilions  soumisos  à  sa  volonté  les  rù},Mcs  qui  sont  en  vigueur  entre 
puissances  égales.  De  nos  Jours  nous  voyons  que  la  dijiloniatie 
(lo  rKuroi)0  et  des  ï'Uats-Unis,  vis-à-vis  des  j'itats  païens  et 
nialioniéfans  de  l'Asie,  et  même  vis-à-vis  de  rAiiiéri(|Ucesi>agiiole, 
n'est  ])as,  en  déjjit  des  irangements  (tonventionnels  les  jdus 
solennels,  la  même  que  celle  (^ui  régit  les  Etats  civilisés  dans 
leurs  propres  rapports  internationaux. 

A  <|uelle  source  autre  que  celle  de  l'antiijuité,  Grotius  aurait - 
il  puisé  pour  trouver  les  exemidcs  qu'il  cite  à  rapi)ui  de  ses 
princi])es  et  de  ses  commentaires,  exemi)les  emi)runtés  tantôt 
aux  historiens  de  la  (îrèce  et  de  lîome,  tantôt  aux  Kcritures 
Saintes  V  Son  connuontafeur  lîarbeyrac  nous  montre  en  outre 
dans  son  llecueil  historique,  qu'il  existait  avant  l'ère  chrétienne 
un  droit  conventionnel  aussi  bien  (pfun  droit  coutumier.  On 
trouvait  des  conventions  internationales  non  seulement  chez  les 
l»euples  ayant  une  connnune  religion ,  tels  que  les  Grecs ,  et 
parmi  les  villes  latines ,  avant  qu'elles  ne  fussent  englobées 
dans  la  république  universelle,  mais  Barbeyrac  en  a  recueilli 
Jusqu'à  cinq  cent  dix-huit,  qui  existaient  avant  J.  C.  11  dé- 
bute par  celle  de  l'année  149G  av.  J.  C. ,  date  de  la  formation 
du  conseil  des  Amphyctions,  et  il  nous  fait  connaître,  d'après 
Eschine,  le  serment  i)rescrit  pour  les  membres  de  ce  Conseil. 
Plusieurs  des  traités  qui  se  trouvent  dans  ce  reçue'!,  avaient 
été  conclus  par  les  Grecs  ou  par  les  Komuins  avec  les 
Barbares. 

Barbeyrac  dit  en  parlant  des  matériaux  qu'il  avait  fait  servir  à 
son  recueil:  «Je  n'ai  i)U  ramasser  (lu'environ  une  centaine  de 
pièces,  ou  entièrement  originahis,  ou  traduites  sur  les  origi- 
naux ,  dont  elles  tiennent  ainsi  lieu.  C'est  encore  beaucoup, 
vu  l'antiquité  de  temi>s  et  les  révolutions  d'un  si  grand 
nombre  de  siècles.  T-es  monuments  solides,  «jue  le  tem])s 
a  épargnés,  sont  les  plus  authentiques,  et  aussi  les  plus  cu- 
rieux. Je  n'entends  par  là  que  les  inscriptions  gravées  sur 
des  masses  de  pierre  ou  de  marbre,  ou  sur  l'airain. 

M  L'usage  de  graver  sur  des  colonnes  ou  des  tables  de  marbre 
ou  de  cuivre,  les  traités  et  autres  choses  dont  on  voulait  con- 
server soigneusement  la  mémoire,  est  fort  ancien,  et  il  a  duré 
très-longtemps  chez  les  Grecs  et  les  Romains.     C'était  une  des 
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iiiiiiiirros  (l'rnriro  l'iiisfoirc.  (es  inoiiiiniciits  ('hiicnt  cxpusrs, 
en  (ios  lieux  i)iil)li(!s,  h  lu  vup  do  tout  lu  nioudo,  ot  on  trouviul 
là  cil  (iu('l((nr!  l'arou  les  îircliivfs  publiquos  do  cliafinc  peuple. 

'I  (i)U(>i(iu'il  (Ml  soit,  par  le  peu  (riuseriptious  ipii  nous  lestcul, 
linéiques  unes  d'uno  j^^raude  iiiitiquité,  0:1  peut  au  moins  se  l'or- 
iner  une  idée  et  avoir  de  beaux  éeiiaiitillons  de  la  manière  dont 
les  traités,  ou  autres  actes  publics,  étaient  alors  faits  cl 
eoneiis. 

"Thucydide,  Xénoplioii,  rAcuruue,  Démostlièiie,  Mseiiine, 
ces  trois  derniers,  orateurs;  les  livres  des  3Iacclial)ées;  l'olyhe; 
Diodore  de  Sicile;  Deuys  d'Ilalicarnasse;  Tite-Live,  Josèplie, 
riiistorieu  .juif;  Pliitar(|Uo;  Ammicii  Marcsellin  ;  Cassiodore: 
l'rocope  do  Césarée:  les  fra,timeiits  de  Méiiandre  le  Protec- 
l(;ur;  Grégoire  de  Tours,  sont  les  pi-iiicipanx  (jui  m'ont  t'ourni, 
les  uns  plus,  les  autres  moins,  d(!  ces  sortes  de  traités,  (»u 
autres  actes  publics,  qui  peuvent  être  re;,^ardés  comme  origi- 
naux, ou  en  tout,  ou  en  partie.» 

Harbcyrac  parle  de  l'immense  variété  de  sujets  reid'ermés  •'^'M'I'  'I" 
dans  son  Recueil;  traités  qui  se  rapportent  h  la  rdif/ioii,  traités 
(le  simple  Am/f/f,  iV Amitié  et  Al/inurc,  tC Allia mx  O/fctisirc  et 
hifeiisire,  ou  Jh'foisicc  seulement,  d'Altiatm  I\t/(ile  ou  Iii- 
ri/(ih:  ConfâléfcUion  pcypilHcllc  de  idusieurs  peuples.  Conseils 
jicriwtucls  établis  entre  ces  sortes  d'alliés.  Drcrrfs  de  ces 
(Jorps  ou  autres.  Traités  entre  alliés,  pour  le  commraiflemcnf 
lies  armées,  ou  pour  le  choix  d'un  généralissime.  Traités  des 
(vlonics,  ou  entre  ceux  qui  les  composaient,  ou  avec  les  liabi- 
tants  des  pays  dans  lesquels  elles  étaient  venues  s'établir. 
Traités  pour  terminer  quelque  itifféronl;  par  des  nrlntres,  par 
le  sort,  par  des  médiateurs,  par  un  eomt>at  singulier,  par  un 
c(*/»/^rt^  de  plusieurs  de  part  et  d'autre,  quelquefois  en  grand 
nombre;  par  un  combat  de  hétes  contre  hèles,  ou  de  quelque 
autre  manière.  Traités  pour  le  règlement  des  limites,  ou  au 
sujet  do  (iuel(|uc  ville,  ou  de  (|uelque  pays  dont  la  propriété 
était  contestée.  Traités  ])ar  lesquels  une  seule  et  même  rille 
appartient,  pour  une  certaine  portion,  à  deux  ou  plusieurs 
Princes.  Traités  ({ui  regardent  le  commerce;  droit  de />o?(r- 
(icoisic  accordé  ou  offert  par  un  peuple  à  des  étrangers,  soit 
simples  particuliers  ou  grands,  à  des  princes  et  à  des  rois  mémo. 
Traites  de  Combourgeoisie  entre  deux  ou  plusieurs  peuples; 
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fC lli)s}tit(ililr  ptilrc  Kois  on  pouplcs;  pour  la  Wurlr  (tes  tn(i 
rioffcs  entre  rvn\  de  deux  nations;  de  ccntf,  rcsnion  ou  ^/oy^r/ 
lion,  (le  <|U('l<nic  villo  ou  pay->:  yoiir  \r /'i(ss<if/r,  ou  pour  uik 
rrtrailu  d'armée.  Traités  par  lesquels  il  était  pei'rnis  ù  un 
p(!Uple  ou  à  un  roi  do  recovoir  les  Ixnmis  ou  les  n'fiif/irs  venus 
de  (die/  un  autre.  Traités  jiour  se  taire  tirrrr  (|uel(|u'un;  pour 
(pielque  enli'enic  «les  chefs  do  deux  peuples  ou  de  deux  années: 
jiour  ré;,der  l(>  frmj^s  et  le  lien  du  condiat  :  pour  avoir  ])erniis- 
sion  (l'enterra'  h  s  morts;  pour  des  ot(((/rs;  pour  ran(;<m,  pour 
Vêchivge,  ou  pour  lo  ntik/n minf  des  prisn)nti' rs.  Traités  dr 
Irfrc,  courte  ou  M)nguc,  de  trente,  do  (piarante,  do  <'in(|uanl(' 
et  même  de  cent  années;  de  c(i)iilHhitioit  ou  do  coiiijxisilinH^  de 
paix  pro))renicnt  dite,  ou  illimitée,  pour  des  trilnits  d'  dil- 
l'ércntcs  sortes.  Vriciliyrs  accordés  ou  confirmés  à  des  villes 
ou  nations,  soit  dépendantes  ou  indépendantes.  'J'raités  entre 
U)ii  f/rciitds  d'un  royaume  jiour  l'élection  d'un  roi;  entre  roncKt- 
rcnts,  pour  la  fiuccctision.  J'urtaffi  d'un  roiianmc  par  accord. 
Aanocialinii  à  la  couronne^  <»u  i»ar  indivis,  ou  à  condition  de 
régner  alternativement.  Kchanfie  de  ro/jaumes.  Honceruineli 
déférée  i\  un  tijran.  A^proftatinH  de  celle  dont  il  s'était  em- 
paré. Traité  avec  des  lefjelles;  entre  un  roi  et  ses  sujets jitsle- 
meiit  souler(':s  contre  lui.  ]/ihert(';  d'un  peui>lo  reconnue  par  le 
sonrerain ,  dont  il  a  secoué  le  joug;  traités  entre  ceux  des  deux 
parties,  dans  une  r/uerrc  eicile.  Abdication  du  gouvernement  i)ar 
im  roi  lé(/itime,  ou  par  un  tyran.  Traités  avec  un  li/ran  vaincu  ; 
pour  s'engager  à  rétafilir  un  roi  dépouillé  de  la  couronne. 
Teslamcnts,  par  lesquels  un  roi  institue  pour  héritier  quelque 
autre  prince,  ou  (pielque  autre  Ktat.  Traités  entre  les  grands 
iV une  répnf'UnKc,  qui  aspirent  chacun,  pour  son  compte,  à  se 
rendre  maître  du  gouvernement;  traités  secrets  ou  articles 
secrets  d'un  traité  d'ailleurs  puitlic  etc.  ^ 

Lis  Grecs  et      Wlicatou  a  moutré  que  le  droit  des  gens  des  anciens  États 
Ti.illcns.     de  la  Grèce,   était  fondé,  de  même  que  celui  des  peuples  de 

«HiMniro.iii  l'Italie  avant  les  Ilomains,  en  tant  qu'il  regardait  ia  pénalité, 
Rpni.'piir   sur  la  religion  seulement.    Depuis  sa  mort  il  a  paru  un  ouvrage 
auquel  l'auteur  a  donné  le  double  titre  d'E/ud(js  sur  lliistoirc  de 

*  Dr.MOM,  C'o/y^s  diiilumatiquc.  Supplément,  toni.  1,  part.  I,  préf., 
p.  X  —  XII.  —  Histoire,  des  aucicns  frfiik's  ilcpuis  las  temps  les  plus  /■< - 
culês  Jusqu'à  l'Emjiereur  Otarie  m  a  y  ne,  par  Barbëyrac,  p.  1  —  474. 


Laurent. 
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l'Iiiintiniitr,  et  d' Uislint'i'  du  droit  dis  ff rus  il  dis  rilaliniis  inln- 
iiidiniiaks,  cl  dans  loqiiol  il  triu;o  avec  hihî  proloiidiî  «''iiidilioii 
h'  (Iroil.  dos  goiis,  Id  (jiril  cxishiil  iianiii  los  piMipIcs  de  l'iiii- 
I  icii  inoiido.  r<(!  pi'orcssoiir  luiurnit,  piirtiiiit  dr  risolcmcid 
roimiic  loi  '1  :  raiiti(|iii(t',  distiii;,'iio  ciilrc  la  tliédcralic,  l'h- 
iiu'iit  dominnnt  (lo  la  vie  oricHtali',  dont,  d'après  lui,  l'iiir.iîaliU' 
('^t  1(!  trait  caruclrristifiiir;  (>t  Ir^^aliti',  (pi'il  i-cyardc  coiiiiiie 
lidi'al  dos  peuples  d(>  l'Occidciiit!  «La  roli^iioii  la  consaoro, 
\v<  peuples  clicrclient  à  la  dévelopiicr  dans  rdidrc  ]iulili(|uc. ■' 

Avant  do  nous  introduire  dans  les   systèmes  de  Sparte  et,  pr.  iMiipi.-. 
ir.\llièin>et  dans  los  rapports  internationaux  (|id  existaient  entre  ,illi',s  "i!,'nh. 
lesélatsdola  (irèee,  il  passe  en  revue  le  tli'oil  international  île       ''""'' 
rindeav(H;  ladii»loniatiel)ralinnini(iue;  les  relations  de  l'inde  avec 
les  jicuples  étrangers;  rinlluonec  civilisatrice  du  bouddhisme; 
liniluence    du   Mazdéisme  sur   riinnuinilé;   la  civilisation  «le 
rK<tyi)tc,  et  les  relations  internationales  des  K{,'yptiens  avec  la 
(irèee  et  avec  les  Hébreux:  l'isolement  de  ces  d«>nuers,  la  bar- 
liarie  des  Assyriens,   c  dont  le  droit  d(!  gueri'o  ressemble  aux 
routiimes   des   sauvages»,  le  d)'oit  des  gens  des  Mèdos  et  des 
Perses;  les  relations  internat iomiles  et  los  relations  do  guerre 
des  l'Iiénicions  et  des  Carthaginois.  ' 

Laurent,  après  avoir  i)Osé  la  même  ([uostion  à  propos  des  i.», Uhiumm. 
(irecs '■*,  s'arrête   jjour  denmnder  si  les  l{on\ains  avaieid.   un  MiMirn'it  ,1... 
droit  lies  gens,     c  Los  lîoinains ,   dit-il,   n'avaient   pas  eu  de      "'" 
droit  des  gens.     <t'iiol<iucs  ailleurs  anciens  et  modernes  ont 
prodigué  des  éloges  à  l'institution  dos  féciaux.     D'après  eux,  1,,..  wuuis. 
rintervention  obligée  des  féciaux   aurait  été  la  plus  forte  ga- 
lantie  contre  les  guerres  injustes.     IMais  rhistoiro  ne  coutirmc 
pas  cette  belle  théorie.     C'est  le  sénat  et  le  pcup'e  qui  déci- 
dent la  guerre,   sans  consulter  le  collège  dos  féciaux;  ceux-ci 
ne  paraisscid  <juc  pour  présider  à  l'observation  des  cérémonies 
religieuses.     Si  on  prend  leur  avis,   (î'ost  sur  los  formalités  à 
remplir  pour  les  déclarations  de  guerre.    'C'était  une  règle  du 
droit  l'écial  qu'une  guerre  ne  peut-être  juste,  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée d'une  demande  en  réparation,   et  si  elle  n'est  l'égulière- 
iiiont  déclarée'     Mais  quelle  signification  attachaient-ils  au 
moi  jastc'^    (''était  un  terme  technique  pour  désigner  les  actes 

'  Ii\rKi;NT,  tom.  I,  p.  .37,  53,  104,  183,  -ilG,  220,  21)0,  302,  351, 
411,  436,  472.  -  Ibid.,  tom.  11,  p.  117. 
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l'unité  du  M0YEK-A6E. 


[Part.  I, 


Drciit  dos 
gens,  iiprc'S 

C    t('lll|IS  (les 

lioniaiiis. 


dans  lesquels  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  civiles 
et  religieuses  avaient  été  observées:  en  ce  sens,  ces  actes 
étaient  conformes  au  droit,  à  la  loi;  juste  est  donc  synonyme 
oiicrrcjiisto.  dc  lêf/ul ,  Uffitimc.  Une  guerre  est  juste  quand  les  cérémonies 
religieuses  ont  été  exactement  pratiquées  par  les  féciaux;  la 
guerre  serait-elle  la  plus  inique  du  monde,  si  le  fécial  a  pro- 
noncé la  formule  consacrée,  elle  est  juste.  «  * 

Après  avoir  discuté  l'influence  du  christianisme  sur  la  loi 
de  rimmanité ,  par  l'absorption  de  l'ancien  monde  dans  l'unité 
toute  puissante  de  Rome,  Laurent  parle  de  la  mission  des 
envahisseurs  barbares,  qui  incorporaient  l'élément  germanique 
i\  1  élément  romain,  c  L'empire  d'Allemagne»,  dit-il  «hérita, 
des  prétentions  du  peuple-roi.  Mais  Rome  avait  laissé  un  autre 
héritier  de  son  esprit  dominateur.  La  papauté  s'inspirait  du 
génie  de  la  Ville  Éternelle,  concentrait  en  elle  la  puissance  du 
christianisme  et  dc  la  civilisation,  et  opposa  l'empire  dc  Tin- 
telligence  à  celui  dc  la  force.  Telle  fut  la  double  base  do 
l'unité  au  moyen-âge.  »  ^ 

Les  relations  internationales  entre  l'empire  franc  et  l'empire 
grec;  l'unité  catholique  et  son  influence  politique  et  sociale,  sont 
aussi  traitées  par  lui.  M.  Laurent  comprend  de  mémo  dans  son 
ouvrage  des  considérations  sur  le  droit  des  gens  des  Arabes ,  sous 
l'influence  du  Mahométisme,  et  sur  la  mission  du  Bas-Empire.  ^ 

Laurent  fait  précéder  son  Essai  sur  l'unité  du  moyen- 
âge,  d'une  définition  clairement  tracée  du  gallicanisme  el 
de  l'ulîramontanisme,  ces  deux  mouvements,  qui  ont  tou- 
jours existé  au  sein  de  l'église  catholique.  «  Les  ultramontaiiis 
soutiennent  que  le  pape  a  la  plénitude  du  pouvoir  spirituel ,  et 
ils  lui  reconnaissent  aussi ,  soit  directement ,  soit  indirectement, 
le  pouvoir  temporel.  Les  gallicans  au  contraire,  disent  que 
la  puissance  spirituelle  réside  dans  l'Eglise,  reitrésentéc  par 
les  conciles  généraux  ;  ils  ajoutent  que  l'Eglise  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  dc  puissance  temporelle,  parce  que  Jésus-Christ 
dc  qui  elle  tient  sa  mission ,  a  déclaré  que  son  royaume  n'est 

•  Jl)i(l.,  toni.  m,  p.   13.  —  11  faut  iiotur  que  le  sens    attribue  par 
les  lloinaiiis  au  hélium  justum  ne  diffère  guère  <ln  sens  que  les  j)ul)li 
cistes  et  les  hommes  d'État  de  nos   jours  lui  attribuent.     Voir  l'arl. 
m,  chap.  II,  §  16. 

-  Laxjrekt,  tom.  IV,  p.  7.  •*  Ibid.,  tom.  V,  p.  403,  503. 
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pas  de  ce  monde.     Le  gallicanisme  et  l'ultramontanismc  sont 
il'accord  sur  les  dogmes,  n  ' 

Laurent  se  reporte  h  la  papauti-  comme  lien  internationnl, 
même  dans  les  temps  frodaux.  '(  Au  moyen-âge  » ,  continue-t-il, 
«  de  plus  fortes  barrières  que  celles  des  nationalités  semblent 
séparer  les  peuples ,  des  idces  étroites  d'où  naissent  des  rela- 
tions étroites;  au  lieu  d'un  centre  unique,  il  y  a  autant  de  centres 
que  de  tei'res.  Mais  Home  chrétienne  a  hérité  du  génie  de  i'"""'  'iv''- 
lîonic  païenne:  elle  impose  ses  lois  partout  où  le  Christ  est  li-n-  iiu  «.•- 

nie  lit'  Uiiini» 

adore;  pour  elle  les  mille   frontières  des  sociétcs    féodales     païcime. 
n'existent  pas  ;  il  n'y  a  pas  une  cité,  pas  un  village,  i)as  un  château 
qui  no  reconnaisse  sa  dépendance  du  siège  de  Saint  Pierre.  «  ^ 

Il  est  un  fait  que  reconnaîtront  sans  peine  tous  ceux  aux- 
(juols  le  privilège  très-rare  d'avoir  accès  aux  archives  du  Va- 
tican a  été  accordé;  c'est  que  les 'dépêches  provenant  d'am- 
bassadeurs laïques  quelconques,  non  seulement  pendant  le 
moyen  âge, mais  encore  depuis  l'ètablissementdu  siège  pontifical 
jusqu'à  nos  jours  même,  ne  peuvent  se  comparer  aux  rapports  et 
des  nonces  et  des  légats  du  Saint-Siège ,  pour  la  richesse  des 
informations  fournies  sur  les  secrets  d'État  de  leur  époque  et 
sur  la  politique   des  différents  gouvernements  de  l'Europe.  ^ 

La  réforme  et  les  guerres  de  religion  constituent  le  sujet  du 
H^  et  du  9°  volume  de  liaurent. 

•  J/jùl.,  toni.  IV,  p.   V,  VI.  2  j/,;,i_^  t,,ii,_   yjj^  p.  40O. 

■')  Ce  n'est  qu'eu  vertu  d'une  autorisation  signée  du  pape  lui-même 
ipie  l'on  petit  en  efl'et  être  admis  'a  parcourir  les  arciilves  dépo.sées 
au  Vatican.  Cette  autorisation  n'est  pour  ainsi  dire  jamais  accordée, 
ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  pendant  nf)tre  séjour  à 
lîonie,  en  18.")0.  Le  ministre  américain  ayant  présenté  l'iiistorien 
Motlev  (aujourd'hui  niir.istre  des  Etats-Unis  a  Vienne)  au  cardinal 
Aatonelli,  et  nous  ayant  invité  à  l'accompagner,  sollicita  i)our  notn- 
idinpatriote  la  permission  d'exaiiiner  les  archives  du  Vatican  ii  l'eH'et 
de  consulter  quel(iues  documents  relatifs  a  rilistnirc  des  Pai/s-lids 
i[u'écrivait  alors  M.  Motley.  Un  relus  des  moins  déguisés  fut  fait  a 
cctt"  demande,  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  nous  assurant,  «pie 
lurs(iu'il  était  ministre  des  Finances,  il  avait  été  lui-même  sévère 
ment  réprimandé  par  le  pape  pour  av(dr  visité  le  dé|)ût  des  secrets 
rei  leillis  depuis  des  siècles,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  écrit; 
de  la  main  de  Sa  Sainteté.  Il  ajouta  qu'une  demande  de  mC-me  lui- 
ture  que  celle  de  M.  Motley  avait  été  adressée  par  îe  gouvernement 
autrichien,  et  lui  avait  été  de  même  refusée. 
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.TtlS-GENTIUM  DKS  ROMAINS. 


[Part.  I, 


■Iiis-^'ppilii'.n» 

(|(  s  Ur.tll.'ljll^. 


Droit  (II- 
!Vrf:;niii. 


Inrorpnri^ 

rl.iii'^  II'  ilrnil 

(  i\il. 


.Jui5(]ii'ici  lions  avons  pai'li'  du  droit  des  gens  ilos  nations 
de  l'Autiquitr,  ccininic  applicablo  aux  iclalions  d"Ktat  à  Ktat. 
Ce  n'rtait  pas  là  le  jits-f/i  ii/i/oii  des  Koniains,  celui-ci  est  lié  :i 
eette  branche  de  la  jurisprudence  inoderne,  à  hiquelle  se  raji- 
portc  le  conflit  des  lois  des  difterents  Ktats,  ])Intôt  qu'au  droit 
international  public. 

Bien  que  dans  les  premiers  temps  il  fût  du  devoir  du  Col- 
lège des  Féciaux  d'agir  comme  ambassadeurs  et  aussi  connue 
hérauts,  de  conseiller  l'État  dans  les  négociations  pour  la 
paix  ou  les  alliances,  et  de  régler  les  rapports  généraux  de 
Rome  avec  les  nations  étrangères,  les  lîomains  avaient  déjà 
cessé  d'observer  les  règles  de  conduite  internationale  (jui 
étaient  fondées  sur  la  réciprocité,  bien  avant  que  la  Hépubli(pi( 
eût  établi  sa  suprématie  sur  toute  la  péninsule  italienne. 

(,(  JjC  jus- ffrntium  des  Koriiains  n'était  pas  un  système  de  lois, 
réglant  les  rapi>orts  entre  les  nations,  niais  plutôt  la  partie  du  droil 
naturel  auquel  tout  le  genre  humain  rend  hommage.  C'est  pour- 
(juoionl'a  incorporé  dans  le  code  domestiijue  de  chaque  nation.»  ' 

Ixjiis-f/riitiitm  était  cette  partie  du  jus-juicatitm  l'ondée  sur 
les  principes  du  droit  naturel  qui  fut  d'abord  appliquée  aux^/t/vj- 
t/yini  dans  leurs  relations  entre  eux  ou  avec  les  citoyens  ru- 
mains,  et  sous  ce  rapport,  il  se  distinguait  du  jns-cicilc  qui 
était  le  droit  positif  i»ropre  aux  lîomains  par  opposition  aux 
systèmes  de  droit,  i)articuliers  aux  autres  peuples. 

Une  jtartio  considérable  dn  jua-f/ciidiiDi,  ayanl,  été  caj)abl( 
d'être  appliquée  universellement,  fut  formellement  introduite 
comme  complément  nécessaire  dans  ]c  jus  ciiilc.  De  là,  la  no- 
tion dujits-ffetifiitiu,  non  plus  seulement  cumme  Droit  des  l'crc- 
yrini,  mais  aussi  comme  Droit  des  lîomains. 

L'organisation  i)olitiquc  de  rEmi)ire,  telle  qu'elle  était  an 
temps  de  Constantin  et  de  ses  successeurs,  dut  faire  perdic 
peu  à  peu  au  droit  romain,  cette  forte  empreinte  de  nationa- 
lité tjui  le  distinguait  jadis,  et  rendre  de  plus  en  ,i'us  prédo- 
minante une  certaine  tendance  à  un  caractèi-e  uii.  iscl,  sr 
pliant  également  à  toutes  les  nationalités,  tendance  (ui  avait 
commencé  à  niqiaraitre  depuis  l'introduction  du  jua-f/cidiiitii 
dans  le  droit  positif.  '•^ 

'  Twiss,   <J>i  iultruatiiiiuil  lair,  p.  '2,  o, 

^  Mauezoll,  Lc/trÔHch  dur  Institutioncn  des  rumiachcn  iîek/is^  §  15,  28 
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Le  Commentaire  récomment  (lécouvert  de  Gains:  dr  jure 
i/c)iliiim  d  riiili,  d'après  l'édition  de  [{("x.'kiiig,  conimcncc  ain.si: 
«Omnos  populi  (]ni  Icgiltns  et  morihns  rcguiitnr,  iiartim  sno 
'proprio,  partini  commnni  omnium  liominum  jure  ntnntur: 
H  uam  {|Uod  qnisquc  jxjpulus  ipso  sibi  jus  oonstitnit,  id 
(lipsius  i)roprium  est  vocaturque  jus  (ùvilc,  quasi  jus  pro- 
«prium  ipsins  civitatis;  quod  vero  naturalis  ratio  intcr  onmes 
..  liomincs  constituit,  id  apud  omnos  populos  pcrao<|ue  custo- 
'ditnr  vocaturque  jus  gcntium,  (]uasi  (jiio  jure  omncs  .ucntes 
»  utuntur  —  populus  itaquc  Romanus,  partim  suo  proprio,  par- 
•ilim  communi  omnium  liominum  jure  utitur.  )»  • 

L'époque  du  traité  do  \Vcsti>lialio  (l(î48j  est  celle  où  l'on  niou  do 
peut  tixcr  les  améliorations  du  droit  public.  La  Két'ormation 
avaii  affranchi  Tosprit  humain  de  la  suprématie  ecclésiastique: 
les  droits  do  la  liberté  civile  et  religieuse  avaient  été  reven- 
diqués en  Allemagne  de  même  que  dans  les  républi(|ii('S  des 
rrovinccs-Unios  et  de  la  Suisse.  Ce  fut  alors  que  la  sanction 
formelle  de  leur  indépendance  politi(]uo  fut  accordée  à  ces  der- 
niers Ktats.  La  constitution  de  l'Empire  lui-même  fut  assise 
sur  une  base  qui  en  maintint  la  solidité  dans  toutes  les  parties 
jusqu'au  moment  où  elle  fut  renversée  par  les  progrès  de  la 
Révolution  française,  torrent  qui  dans  sou  cours  impétueux 
brisa  toutes  les  anciennes  digues. 

On  avait  cependant  beaucouj)  fait  auparavant  pour  con- 
struire ce  système  do  droit  public  qui  avait  déjà  été  reconnu 
])ar  les  nations  civilisées  de  THuropo.  Le  droit  civil  romain 
(|ui  uc  fut  jamais  entièrement  remplacé,  en  ce  (jui  concernait 
les  jiopulations  des  anciennes  provinces  de  l'Empire,  avait 
établi  pour  lui-même  une  domination  reconnue  partout  sur 
le  continent  européen,  et  il  pouvait  en  effet  se  considérer 
cuiiime  code  international,  dans  tous  les  cas  où  ces  règles 
liouvaient  s'appliquer  aux  relations  des  Etats  entre  eux. 

Le  Consîdalo  d<i  marc,  base  de  la  jurisprudence  maritime 
(le  l'Europe,  peut  se  tracer  au  quatorziènio  siècle.  - 

Parmi  les  publicistes  qui  écrivaient  avant  (îrotius,  nous  ci- 

'  Gau  ImtUutionuia  commcntarii  ipuUfiiur  emciitlitrit  IJ<">ckiii<j,  p.  l. 

-  Voir  Us  et  cijutumffi  d<'  la  mer,  ou  collerd'in  des  usrnjcs  mitri- 
times  des  peuples  de  Cantupiitè  et  du  mnijeii  '""je,  jiar  J.  M.  Pardessi's, 
tom.  II,  p.  1.    Paris  18-17. 
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torons,  sans  nous  arrrtcr  à  Macliiavol  (nv  on  lltV.t  —  niorl  en 
1527)  dont  la  i)olitiquc  oxceptionnolle  tenait  à  l'rtat  des  n- 
pnblifjues  italiennes  de  son  t''po(|ue,  Victoria  et  Soto,  ces  doc- 
teurs de  Salamanque  qui  avaient  la  hardiesse  de  soutenir,  au 
seizième  siècle,  les  droits  des  malliouroux  ahorisènes  améri- 
cains et  de  condamner  les  guerres  fomenti'es  par  la  rapaciti' 
des  Espagnols  sous  un  prétexte  de  religion ,  et  aussi  leur  com- 
patriote Suarez  (1538  — 1617)  qui  était,  selon  Grotius,  sans 
égal  parmi  les  théologiens  et  les  philosophes  de  sod  siècle. 
Albericus  Gentilis,  Italien  de  naissance  (inort  en  IT)!!  ).  auteur 
du  traité  v.Dc  Lvnatinnihus  f,  nous  est  connu,  non  sculemeni 
comme  avocat  dans  les  cours  d'Amirauté  anglaises,  mais  aussi 
comme  professeur  de  droit  civil  à  Oxford.  Son  ouvrage  :  "  J>i 
Jure  hclliy),  nous  sommes  portés  à  le  croire,  fut  tout  aussi  util'' 
à  Grotius,  surtout  pour  son  arrangement  méthodique,  que  lo.> 
travaux  subséquents  de  Wolflf  le  furent  à  Vattel.  ' 
ron,miin;iiiic  j.e  droit  des  gens  suppose  l'existence  d'une  communauté  de 
hasp  (iinirnit  natious  avant  entre  elles  des  rapports  pareils  à  ceux  nui  existent 

dos  g.„..  -  111  1    _ 

dès  l'origine  de  la  société,  entre  les  individus  du  même  Etat.  J.es 
traités  de  même  que  les  autres  conventions  formelles,  conclues 
entre  les  différents  Etats,  répondent  au  droit  municipal  écrit,  du 
pays  et  n'engagent  que  les  parties  contractantes,  tandis  que  les 
usages  généralement  reconnus  (quoiqu'ils  le  soient  tacitement  ) 
entre  elles,  constituent  jianni  les  Etats  indépendants  de  la  chré- 
tienté, une  espèce  de  droit  commun  (coitnuo»  bur )  ou  droit  cou- 
tumier,  qui  éciuivant  au  droit  non-écrit  d'un  pays.  Exposer  ce 
droit,  comme  il  existe  de  fait,  ou  comme  il  est  universellement 
admis  entre  les  nations  civilisées,  c'est  là  la  véritable  attribution 
d'un  traité  sur  le  droit  des  gens.  Les  principes  sur  lequel  ce 
droit  doit  reposer  sont  du  domaine  de  la  morale  avec  laquelle 
les  règles  adoptées  par  les  nations  ne  sont  malheureusement 
pas  toujours  d'accord. 

En  indiquant  les  propres  limites  de  notre  tâche,  nous  ne 
prétendons  pas  mettre  en  doute  les  avantages  que  le  îrenre  hu- 
main a  recueillis  de  l'inHuence  exercée  par  les  écrits  des  phil'i- 
soplies  et  des  moralistes  sur  le  droit  coutumier  des  nation-. 
Nous  n'entendons  pas  non  plus  nier  (juc,  dans  des  cas  douteux 

'  IIÉRO.N,  Histofij  iif  Juri»prudeuct ,  p.  306,  317. 
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OU  nouveaux,  ou  n'en  i)ui.s.so  dL-duire  la  r('gle  qui  gouvcruc.   Il 
nous  imi)()rtcco|icu(laiit  ijue  ladistiiictioKsoit  iilcinonicut  admise. 

La  tr.aitt'  dos  noiis  est  là  pour  (■xiiHijUtT  notre  iicnsro 
liiililicistes  sont  d'accord  pour  la  «(iniliattro.  Ils  déclarent 
(jii'clle  est  contraire  ù  la  morale,  et  plusieurs  nations  la 
rangent  pour  la  pénalité  dans  la  même  catégorie  que  la  pira- 
terie. Malgré  cela,  les  tribunaux  d'Angleterre,  des  Ktats- 
l'nis  et  de  France ,  ont  tous  déclaré  qu'elle  est  légitime  d'après 
le  droit  des  gens,  et  que  ceux  qui  s'y  livrent,  ne  sont  justiciables 
(jiie  dans  leur  i)roi)re  pays  ,  à  moins  qu'une  juridiction  ne  soit 
accordée  par  convention.  On  ne  i>eut  mieux  exposer  la 
ilistinction  dont  nous  i)arloiH  «lu'en  citant  les  paroles  du  ju- 
riste anglais  Austin,  qui  s'exprime  ainsi:  ■< L\xisicnce  d'une 
loi  est  une  chose:  autre  chose  est  son  iidrltc  ou  son  dvmi'ritc 
l'ne  question  est  de  savoir  si  une  loi  rxistc,  et  une  autre  question 
distincte,  si  elle  devrait  exister,  et  si  elle  résiste  à  une  épreuve 
donnée  ou  admise.  La  difiérence  entre  est  et  n'est  pas ^  entre 
devrait  être,  et  ne  devrait  pas  être,  prises  comme  expressions 
générales,  est  i)alpable. 

M  Tous  les  écrivains  d'autrefois  qui  ont  écrit  sur  ce  qui  est 
désigné  connne  droit  des  gens ,  mêlent  et  confondent  continuel- 
lement le  droit  international,  tel  ({u'il  est,  avec  le  droit  inter- 
national tel  qu'il  devrait  être:  avec  ce  quelque  chose  d'indéter- 
miné ([u'ils  supposent  qu'il  serait,  s'il  s'accordait  avec  ce 
quelque  chose  d'indéterminé  qu'ils  ai)pellent  le  droit  naturel, 

«De  tous  les  écrivains  les  plus  célèbres  sur  ce  que  l'on  dé-  Mart^ns  s'a- 

|iiT(,i.it  lit'  la 

signe  comme  le  droit  des  gens»,  continue  Austin,  "VonMartens,  .liiLnu..-. 
de  Guittingue,  a  été  le  i)remier  (pii  se  soit  aperçu  constamment 
(le  la  différence  palpable  dont  il  est  fpiestion.  Il  fut  le  premier 
ijui  sépara  distinctement  la  morale  internationale  actuelle  de 
la  morale,  quelle  quelle  fût,  qui  aurait  dû  prévaloir  entre  les 
nations.  Il  s'efforça  de  noter  la  morale,  que  les  nations  ob- 
servent habituellement  en  se  basant  sur  la  conduite  ordinaire 
des  nations  dans  les  divers  rapports  qu'elles  ont  entre  elles. 
11  donna  à  cette  morale  actuelle,  recueillie  d'après  cette  in- 
liiiction,  le  nom  distinctif  de  droit  international  y/oài^//',  ou  droit 
iiiternationali^>T(^/(/»t',  ^.positives  odcr praltischcs  Volkcrrccht.»  * 
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AtsTlN,   The  Province  of  Jurisprudence  defined,  éd.  1861,  p.  233. 
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Nous  ne  nous  proposons  pas  d'inaugurer  un  nouveau  code 
international,  mais  d'exposer  ce  droit  tel  (ju'il  existe. 

Wlieaton  ne  fait  que  suivre  les  traecs  de  ses  devanciers. 
des  piiiiii-    ou  dcniandanf,  dès  son  dcl)ut,  de  quelle  autorité  le  droit  inter- 

nslcs.  (l'a-  '  '  * 

pr.s  wiiMi.  national  peut  dériver.  La  plus  grande i)artio  du  premier  chai)itrc 
des  «ïlléments»  est  consacrée  à  un  apon;u  des  doctiines,  comme  il 
les  entend,  deGrotius  et  des  écrivains  qui  sont  venus  après  lui. 
tels  que  Ilobbes ,  Ciimberland,  Putlcndorf,  Leibnitz,  Woltf  et 
Vattel,  sur  le  droit  naturel  et  sur  l'origine  du  droit  des  gens. 
Il  tinit  par  le  système  de  Ilefïter.  On  trouvera  ce  sujet  traité 
plus  en  détail  dans  k  l'Histoire.  y> 

Ilctt'ter  dit  que  Whoaton  ne  l'a  compris  que  d'une  ma- 
nière imparfaite.  Dans  les  éditions  les  plus  récentes,  il 
nous  renvoie  aux  sections  de  son  ouvrage  où  il  a  exposé 
ses  opinions.  11  reconnaît  comme  applicable  aux  nations, 
do  même  qu'aux  rapports  sociaux  des  individus,  le  prin- 
cipe primordial,  iihi  socitlas,  Un  jus  est.  Il  déclare  que  la 
vérité  est  (pic  les  États  n'admettent  entre  eux  d'autres  lois 
obligatoires  (pie  celles  résultant  d'un  consentement  récipro(pu'. 
lequel  toutefois,  pour  être  valable,  n'a  besoin  ni  de  la  sanction 
formelle  des  traités,  ni  de  l'homologation  de  la  coutume.  Les 
traités  comme  la  coutume  constituent  uniipieinent  des  esi»èccs 
formelles  du  droit  international.  ^ 

llefftcr  dit  ailleurs,  (lue  dans  son  ouvrage  immortel  «Du 
Droit  de  guerre  et  de  paix»,  achevé  en  1625,  Grotius  rétablit 
la  double  distinction  du  droit  des  gens ,  celle  d'un  droit  im- 
muable ou  naturel,  et  d'un  droit  volontaire  de  toutes,  ou  du 
moins  de  plusieurs  nations. 

On  trouvera  indiqués  dans  l'ouvrage  de  lleffter  les  points 
les  plus  saillants  des  théories  émises  par  les  publicistes  depuis 
Grotius,  lesquels, en  prenant  pourpointde  départ  le  droit  naturel, 
ont  supposé  l'existence  ou  la  fiction  d'une  loi  rationnelle  innéo 
ou  imposée  à  la  nature  humaine,  et  à  laquelle  aucun  indi- 
vidu ni  aucune  association  humaine  ne  i)euvent  se  soustraire. 
Plusieurs  auteurs  nient  complètement  l'existence  d'une  loi  in- 
ternationale obligatoire  par  elle-même.  Ils  font  consister  h 
seule  vraie  loi  naturelle  dans  le  pouvoir  matériel  do  l'autorité. 


i'X|)lii|m' 
jiar  liii- 
iiiOiiic. 


Aperçu  des 
vues  dos  pu- 
blicistes d'a- 
près lleflter. 

Cirotius, 


*  Heffier,  Droit  international  public,  %  2,  3,  éd.  186G,  p.  2,  4. 
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et  dans  une  mission  divine  do  domination,  dont  la  loi  luimaino 
est  descendue  cllc-mênu'.  f l'est  ce  (lu'cnseigne  Ilobbcs  (1588 
—  1G79)  qui  donne  à  l'autorité  une  origine  divine.  Les 
logles  ^tliiqnes  de  la  justice  commune  à  tous  les  hommes, 
ont  encore  été  considérées  comme  le  fondement  du  droit  naturel. 


j  0 


tait  la  doctrine  de  PuAfendorf  (1G31  —  KVJ-l)  entre  autres 


^s'olll    Kiiii- 


La  plupart  des  auteurs  i)réfèrent  cependant  suivre  la  voie 
plus  pratique,  tracée  parGrotius,  et  en  même  temjis  (|u'ils 
accordent  aux  lois  positives  une  autorité  absolue,  ils  admettent 
néanmoins  le  droit  naturel  des  individus  et  des  nations,  sinon 
comme  une  source  directe,  du  moins  comme  une  source  subsi- 
diairement  obligatoire  des  lois  positives. 

Ilefftcr  énumèi-e  ])armi  les  auteurs  qui  se  sont  ralliés  à  cette 
opinion,  Zoucli  (1590 — IG(iO),  Woltt"  (1()79  — 1754>,  Kalirel 
(1719  —  1787),  Glafcy  (1G82— 1751)  et  surtout  Vattel  (1714   .h,  v.uVh; 
—  1767)  et  encore  Kuthcriord  (ouvrage  publié  on  1751),  Bur-  liuiiaïua.iiii. 
lamaqui  (1G94— 1748)  et  Gérard  de  Rayneval  (1730—1812).  ''"  ''"^""'" 

Les  partisans  du  droit  liistorico- pratique  sont  à  leur  tour 
divisés  en  doux  fractions;  savoir,  d'un  côté,  les  partisans  du 
droit  positif,  qui  admettent  soulement  le  droit  international 
fondé  sur  les  traités  et  les  usages  et  nient  d'une  manière  ab- 
solue ou  ignorent  l'existence  du  droit  naturel,  notamment  du 
droit  naturel  international.  D'un  ivutre  côté,  ceux  qui  en 
même  temps  qu'ils  regardent  la  volonté  des  nations  comme  la 
source  du  droit  commun  et  i)ratique,  la  retrouvent  autant  dans 
les  manifestations  des  actes  internationaux,  que  dans  la  néces- 
sité des  choses,  dans  la  position  et  dans  les  rapports  mutuels 
des  États.  Bien  qu'ils  n'admettent  i)oint  un  «j«s  natundcr) 
comme  une  source  obligatoire  par  elle-même,  ils  conviennent 
néanmoins  que  la  volonté  présumée  des  nations  implique  la 
raison  naturelle  (  ratio  naluralis)  des  personnes,  des  choses  et 
lies  rapports,  ainsi  (jue  les  préceptes  de  la  .justice  en  général. 
A  cette  dernière  fraction  appartiennent  Samuel  Kachel(lG28  — 
1091)  Jean  Wolfgang  Textor  (1637  —  1701),  et  plusieurs 
autres.  Les  partisans  du  pur  droit  positif,  les  hommes  de  la 
tradition,  de  l'histoire,  et  de  la  jurisprudence,  sont  Byidvershoeck  ,||,^,.",1''"";,;. 
(1673  —  1743),  Gaspard  de  Real  (ouvrage  publié  en  1754):  en  ""i;{jj;.  •'■ 
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La  nouvello  ôcole  de  puhlicislcs ,  depuis  Kant,  prcscjuc  tout 
ciitiôre,  ne  reconnaît  rcxistcnce  d'un  droit  naturel  ou  pliilo- 
sopliiqne  entre  les  nations,  (ju'antant  (lu'ii  est  capable  d'inliucr 
sur  la  rédaction  des  lois  i)0sitivcs.  Ai)rès  l'avoir  détaché  do 
l'étliiiiuc  et  de  la  spéculation,  cette  école  a  donné  au  droit  la 
volonté  positive  pour  base  unique.  Les  auteurs  nommés  qui 
ont  écrit  dans  ce  sens  depuis  Georges  Fréd.  Martens  (175G 
— 1821),  lequel  n'admettait  d'autre  autorité  que  celle  des 
traités  conclus  entre  les  nations  et  les  principes  y  établis,  sont 
Gilnther  (né  en  111 -2),  Saall'cld  (1800),  Schmalz  (1760— 1831), 
Kliibcr  (176.3  —  1835),  Schmelzing  (ouvrage  publié  en  1818) 
Pciditz  (1772  — 1834),  Zachariie  (1709  —  1843). 

Pinheiro-Ferreira  s'est  élevé  avec  énergie  contre  cette  école 
de  publicistes. 

En  déclarant  que  Wlieaton,  tout  en  se  plaçant  du  côté 

m 

de  la  pratique  et  des  lois  positives ,  n'a  nullement  fermé  l'o- 
reille à  l'équité  et  i\  la  critique  au  point  de  vue  élevé  de  la 
justice  universelle,  Ileffter  ajoute:  «C'est  ce  point  de  vue 
qu'ont  embrassé  en  général  les  i)ublicistes  français,  anglais  et 

wii.aiou.Du  espagnols,  les  plus  récents.»     Il  nomme  parmi  les  Français, 

Tii'.  ul'ioiaip,  Bu  Rat-Lasallc,   Th.  Ortolan;  parmi   les  Anglais,  Manning, 
il!"i!i'i'.'."'     Keddie,  Wildman,  Phillimorc  et  Twiss;  Pando  et  Riquelmo 

i',im'i.')"''Ki-   parmi  les  P^spagnols,  et  M.  Bcllo,   de  l'Amérique  du    Sud. 
Bell"!  '     Montesquieu  et  Jeremy  Bentham  donnent  au  droit  international 
pour  base  unique  l'intérêt  des  États,  soit  l'intérêt  de  chaque 
État  en  particulier,  soit  l'intérêt  collectif  de  tous.  ^ 

Comme  il  sera  souvent  question  dans  le  cours  de  ces  anno- 
tations dos  vues  de  M.  Ilautefeuille ,  une  brève  explication  de 
son  système  paraît  ici  nécessaire.  Nous  y  verrons  qu'il  se 
rapporte  plutôt  au  droit,  tel  qu'il  doit  exister,  qu'au  droit,  tel 
qu'il  existe. 

Dans  son  ouvrage  intitulé:  Des  droits  et  des  devoirs 
des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime ,  Haute- 
feuille   soumet   les   différentes    matières    qu'il    traite ,    à  la 

Droit  prinii-  Joublc  éprcuvc  dc  cc  qu'il  appelle   «le  droit  primitif»,  et  le 

tif  ou  droit  ^  i  i  i  17 

«droit  secondaire».  De  la  loi  naturelle,  du  droit  primitif  est 
découlée  tout  entière  la  loi  internationale.     Les  principes  de 
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cotte  loi  ne  sont  pas  soulonicnt  dans  (li'otius  et  dans  Uohbi's, 
ils  sont  dans  le  cœui-  de  Ions  les  homnios.  La  loi  naturollo, 
:i|)pliquéo  avec  exactitude,  assurerait  à  tous  les  peuples  rexcrcice 
tranquille  de  tous  leurs  di'oits,  c'est-ii-dirc,  la  paix  et  le  hon- 
lieur.  TiO  plus  souvent  cependant ,  les  jieuplos  et  ceux  qui  les 
[fouvcrnent  perdent  de  vue  les  vérités  les  mieux  établies,  les 
principes  les  plus  évidents;  ils  clierclient  îl  tortnrei- les  notions 
innées  du  juste  et  de  l'injuste  ])our  les  faire  tourner  ù  leur 
propre  avantaf^e,  et  ils  vont  même  plus  loin:  ils  ne  craignent 
])as  de  les  violer,  inv()(juant  la  maxime  si  commode,  mais  si  in- 
juste: solus  pojndi ,  suprcMU  Icx. 

Pour  i)révcnir  cet  aveuglement   fatal  et  troji  souvent  volon- 
taire, pour  y  remédier  alors  que  déjà  il  existe,  les  nations  ont 
souvent  jugé  nécessaire  de  rap])clei'   d'une  manière  expresse 
les  i)rinci])es  du  droit  i)rimitif,  de  les  consigner  i)ar  écrit,  et 
d'en  faire  l'objet  do  conventions  spéciales.     I^es  traités  peu- 
vent contenir  deux  esi»èccs  de  stipulations,  celles  relatives  aux    Distiurtimi 
principes  immuables  du  droit  international  iirimitif ,  et  celles  irauo's  l-Aa- 
(pii  concernent  seulement  les   intérêts   secondaires  et  particu-  !.'ip,.s"hnm"- 
liers  des  nations  contractantes,  stipulations  dont  par  consé-  '']'^»\  rUl-èl'^ 
fpicnt,  ladécision  est  comj)létement  facultative  de  leur  part  et  sur  "!,"'„ 'J,?^  ',',',". 
li'S(|uellcs  elles  iieuvent  transiger  librement.     «Je  n'ai  i\  ni'oc-    !'"";'  ''','"■ 
cnper»,  dit  llautefcuille,  «que  des  premières,  qui  seules  touchent 
réellement  au  droit  international.» 

l;a  juris])rndence,  l'espèce  de  loi  résultant  des  conventions 
iiiiniaines,  constitue  ce  ([ue  les  publicistes  appellent  le  droit  Droit  secon- 

,i.  ..«,,.  ,.  ,  claire  ou 

conventionnel,  le  droit  i)Ositit,  le  droit  secondaire,  llauteteuille 
iKl()])te  cette  dernière  dénomination.  Certains  usages  se  sont 
établis  entre  les  nations  civilisées,  sans  avoir  jamais  été  écrits 
dans  aucun  traité,  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  convention 
spéciale  et  expresse.  Ces  usages,  peu  nombreux,  conformes 
au  droit  primitif,  dont  ils  servent  à  régler  rai)plication,  for- 
ment une  partie  du  droit  international ,  que  l'on  pourrait  ap- 
peler droit  coutumier.  Il  semble  préférable  à  Hautefeuille  de 
les  considérer  comme  une  partie  du  droit  secondaire. 

Chaque  peuple  est  dans  l'usage,  pour  régler  sa  conduite  uis,  nr.ion- 
euvers  les  autres  peuples ,  de  publier  des  lois,  des  ordonnances,  '"*"V;iat.  "" 
"^oit  permanentes,  soit  ada])tées  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouve,  ou  de  faire  connaître  par  des  notifications 

Lwvrknc'e-Wheatok.    (.  8 
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«liplomoliqucs,  la  Hj^nc  do  conduito  qu'il  se  propose  do  suivre. 
Qucilo  quo  soit  la  matière  traitée  dans  ces  lois,  ordonnanocN 
ou  notifications,  quelle  que  soit  la  position  de  la  nation  qui  les 
pr()niidf,Mi(',  (|u'ello  soit  bellifféraiite  ou  paoifi(iue,  puissante  ou 
faillie,  (îlles  ne  peuvent  jamais  être  invoquées  eomme  rèj^des  du 
droit  international;  leur  apjtlieation  est  naturellement',  iiéees- 
sairement  limitée  aux  sujets  du  )>rince,  aux  citoyens  de  la  na- 
tion  (|ui    les  a  rendues.     La  loi  destinée  à  régler  toutes  les 
relations  de  jieujde  à  i)cuple,  le  droit  international,  se  com- 
pose uniquement  de  deux  j)arties:  le  droit  primitif,  et  le  droit 
secondaire,  le  jiremier  contenant  les  princiiics,les  bases  absolues 
de  cette  loi;  le  second,  rappelant  ces  princi]»es,  et  assurant  leur 
exécution,  on  prenant  les  mesures  nécsaires  i)our  y  parvenir.  ' 
T.rni.! (If        Bentham  inventa  le  terme  International  law  (droit  interna- 
n.iii'oiiai  siii-  tional)  vers  Tannée  1790,  mais  Zoucli,  qui  publia,  en  1G50,  un 
tif  (irôit'des  sommaire  de  la  science  du  droit  des  gens,  intitulé  Jnris  ctju- 
*'''""■        (licii  fccinlis,  sive  juris  iittcr  f/enfcs  et  qiuestionHm  de  eodcm 
y,uiRii  iiiicr-  cxpliiaiio,  u  été  le  premier  d'après  Wheatou  qui  ait  distingué 
'^*"  ''^'      entre  '  s  intcr  (/entes  et  le  jut>  f/entinm  des  jurisconsultes  romains. 
Dans  l'édition  de  1823  de  son  livre  sur  uMorats  and  legh- 
lation  «  (Vol.  II,  p.  262)  IJentliam  dit  :   «  Quant  au  mot  interna- 
tional, il  a  pris  racine  dans  la  langue  de  cet  ouvrage,  ou  du 
premier   des   ouvrages   édités   en   fran(;ais  jiar  M.  Dumont. 
Voyez  par  exemple  les  revues  et  les  journaux.  » 
iiiteniaiio-       Boutliam  cmploio  le  terme  international ,  seulement  en  par- 
Illi'i- 'l'ni  ".!"'-  lant  des  rapports  réciproques  entre  les  souverains  ou  entre  les 
mix''aiïah'.'s  États,  et  il  le  met  en  opposition  au  terme  internai  (interne); 
dps''iui'ir''-'*  il  dit  déplus:  «que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
'"""■       des  individus  qui  sont  sujets  de  ditîérents  États,  doivent  étie 
réglées  par  les  lois  internes  (internai) ,  et  jugées  par  les  tribu- 
naux internes  (internai)  do  l'un  ou  de  l'autre  État.»     Il  rap- 
porte aux  mêmes  tribunaux  les  contestations  entre  un  souve- 
rain et  un  individu  d'un  autre  État,  le  souverain  se  réduisant 
2n-o  re  vata  à  la  condition  d'un  simple  individu.     Il  reste  les 
affaires  réciproques  entre  les  souverains  comme  souverains: 
celles-ci  forment  cette  brancbe  de  la  jurisprudence  qu'on  peut 
appeler  proprement  et  exclusivement  international.  '^ 

'  llAirKFEviLLE,  toui.  I ,  p.  G  —  Va  (2'' éd.).  Discours  préliminaire. 
'  Jerkmy  Bem'ham'.s    Wnrks,  IJowring'«  éd.,  vol.  1,  p.  149. 


f  ,  f 


»;^i 


(liap.  T.l 


PUBIilC  ET  TRIV/;. 


llf) 


I/illustro  compafriolo  (le  llcntliain,  Sir  James  Maclvintosli, 
(lit,  l'ii  se  ivlrraiit  au  cliaiicelier  d'Aguesseaii  (<jui  avait  suggéré 
(jue  ee  droit  devrait  élro  appelé  «droit  entre  les  gens»),  do 
iiiéine  qu'à  Zoucli  et  à  IJcntliani:  «rcut-êtrc  ces  savants  écri- 
vains emploient-ils  une  pliraso  qui  exi)rime  rol)jet  do  co  droit, 
avec  plus  d'exactitude  que  notre  langage  habituel;  mais  je 
doute  que  les  innovations  dans  les  termes  de  siîience  compen- 
sent, par  la  supériorité  de  leur  i)récision,  rincertitude  et  la  con- 
fusion qui  naissent  du  changement.  »  ^ 

Tiorsquc  Fœlix  i  ..dia  son  traité  pour  la  première  fois,  il   i';|i''' i»i>- 
condamna  l'emploi  par  Whcaton  du  terme  international  laiv,  '"  "<'  ' ,"- 

*  *  'dit  iliîs  luis 

comme  applicable  au  droit  international  public.  11  borna  miiKhumi. 
ce  terme  à  l'ensemble  des  règles  reconnues  comme  raison  de 
di'cidcr  des  conflits  entre  le  droit  i)rivé  do»  diverses  nations. 
Dans  une  note,  il  remar(iuc:  «  (luelqucfois  on  appelle  impro- 
prement droit  international  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  principes  qui  règlent  les  rapports  de  nation  à  na- 
tion, et  qui  sont  établis  par  des  traités  ou  par  l'usage.  C'est 
ainsi  que  l'ouvrage  dcM.  Wheatou,  intitulé:  Eléments  of  In- 
icrnational  law,  est  un  véritable  traité  du  droit  des  gens.  »  "■* 
Mais  dans  les  éditions  subsétiuontes ,  il  dit  que  «  le  droit  inter- 
national se  divise  en  droit  public  et  en  droit  privé.  »  ^ 

Manning  dit,  d'un  autre  côté,  (pic  le  terme  de  droit  in-  M='""i"i;- 
fcrnafional,  est  aujourd'hui  d'une  acception  générale,  et  que 
c'est  un  terme  défini  et  expressif,  dont  la  paternité  revient  à 
IJcntham.  "*  Phillimore  intitule  son  grand  ouvrage  (jui  traite 
(lu  droit  international  i)rivé,  de  même  (pie  du  droit  internatio- 
nal public,  Conimentarics  on  international  law.  Westlake  ap- 
l>elle  son  livre  :     Trealise  on  pricate  international  latv. 

Les  publicistes  du  continent  européen,  Hautefcijiile  entre  nantefeuiiif. 
autres,  se  servent  aujourd'hui  en  général  de  ce  ternie. 

L'écrivain  espagnol  Riquelmc  emploie  le  mémo  titre  pour    ««'l'ui'up. 
son  traité;    Elementos  de  derecho  imhlico  internacional ,  et 

'  Mac'kintosh's  Works,  p.  28.  E(J.  1854.  Discourse  on  ihe  law 
II/  nature  and  tiationa. 

^  Du  Conflit  des  lois  des  différentes  nations,  dû  au  droit  internatio- 
nal.   Revue  étrangère  et  française ,  toni.  VII,  p.  81. 

''  Fœlix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  1. 

*  MA^M^'G's  Commentaries  on  t/ie  law  of  nations,  p.  '2. 
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ci/i  tics  inlcr.inliijtudiH  J'ticufirc/ds,  de 
(nui/  dt.s  iitkntafioitdloi  l')ii(dirchh,  u  iia-ttcr,  —  cl  il  ii 
aussi  vlù  applKjUt'  pai-  Krug,  dans  son  livre,  JJas  itdanu(i<i- 
nalcliecht  dtiJ)tnlschm,i\\\\  rappcirts  entre  les  États  uIlcinaiidN. 

Le  terme  >^itdtincdi(inah>  a  «'-té  mènit!  appliqué  j\  la  traduc- 
tion t'ranraistMlu   ^  Vnlkiirrcld  >.,   de  llett'ter.     On  voit  jiar  >  f 
litre  (|Ue  M.  Wlieaton  se  trompait  tu  croyant  (jnc  Ilellter  n'ai! 
mettait  pas  tu-ite  ([('nomination.  a('(.'oi(l(''('  à  iiolie  soiem^e. 

lleroii  voudrait  ctaldir  une  distinction  liWivo.  le  droit  tics  (/tus 
et  le  droil  intmifidoital.  iJ'ajirès  lui  U't/niil  des  f/tus  ensei.^iie 
la  rèj^lc  (|u'on  duil  oltserver,  et  le  droit  hdcrii(di(ni(d,  celle  ijiu 
est  observ(''('.  ' 

(rest  là  une  jtroposition  (|ui  se  re(!ommande  jiartout  à  rallcii- 
tion  des  puiili(;ist(;s.  (Jn  a  besoin  de  teru'  'lillcrents  pour  t'vi- 
ter  l  i'quivo(pi('  (pie  nous  avons  exposée  d  s  paroles  d'Auslin. 

Mais  (juehiue  désiralile  (|u"il  ituissc  éiic  ..établir  la  nomen- 
clature indi()uée,  il  ne  semble  j)as  cependant  (jue  les  détinitions 
de  Hei'on  aient  été  adoptées  par  d'autres  éerivain.s.  Wlieatoii 
se  sei't  au  contraiie  des  deu.\  termes  comme  identiijues.  Il 
intitule  un  de  ses  ouvrajies:  «  I"Jéments  du  droit  internatio- 
nal», et  Taiitre  ><  Histoire  des  progrès  du  droit  tics  gens  )>.  Il 
en  est  de  méni'^  du  Docteur  Twis.s.  Son  jtremier  livre  qui 
parut  en  185(5,  était  intitulé:  ><  Scinice  of  inteniafional  luw\" 
et  l'ouvrage  publié  en  18G1  —  is63,  «  'J Itf  law  <>/'  Hofions  ». 

D'après  les  jinblicistos  lc.>  plus  récents,  le  droit  international 
se  divise  en  droit  public,  et  en  droit  jirivé,  (juoique  ces  deu.\ 
branches  aient  plusieurs  jtoints  de  conlacl  entre  elles.  Chacune 
d'elles  se  fond  aussi,  sous  (pielques  rapi)orts,  dans  le  droit 
privé  d'un  État  individuel. 

Le  droit  international  public,  dans  son  acception  la  plus 
stricte,  a  rajjport  aux  Ktats  dans  leurs  relations  mutuelles. 

Les  relations  réciitrn(iues  entre  des  États  liés  par  un  pacte 
l'édérai  et  qui  n'appartiennent  pas  au  d(jmaine  des  stipulations 
de  ce  pacte,  qui  est  jiour  ces  États  ce  qu'un  traité  ou  une 
convention  est  pour  des   nations   indéjiendantes   et   sépaiées, 

'   HUtory  oj'  jtirispiddfiire,  p.   14G. 


riiap.  1.1 


THIHtTN'An  rOMMlIV  ÎIKS  NATIONS. 


117 


:it.. 


iiriiiii'  .111- 
>rili'  su 


sont  (lu  l'ossoit  du  (Iroif  iiitcriiafidiiiil  |iiil)lic.  Il  en  est  i\r 
iiicinc  dos  droits  et  do.s  dovoir.s  des  parfios  dans  iiik'  lutte  iii- 
icstiin",  lorsque  eelle-ci  est  devfiMii'  irncrrc  (ùvile. 

l,os  pnlilitîiste.s  iiitcrnalioiiiuix  ont  souvcnr  tiaiti',  comme  i. 
rciitraiil  dans  cette  citéf/orie,  les  lois  orgaiiliiucs  d'I'.tat,  et  '! 
surtout  les  oblitérations  sjx'H'iales  des  confédérations,  telles  (pje 
la  (lonl'édération  (ierninin(|ue,  iTnion  IV'dérale  des  Ktats-Unis, 
et  la  (confédération  T'suiviiO.  (J  est  ce  que  fait  Wlieaton  dans 
SCS  ouvraiîes  même,  et  no  is  l'avons  suivi  jusqu'à  un  certain 
pi)int  dans  notre  commentaire. 

Entre  des  i-ltats  indépendants,  il  n'existe  aucune  autorité,  a 
inconnue  comiiétente,  (|ui  puisse  les  obliger  i\  l'observation  pr.-iij'.  pimm 
(fiMi  droit  international,  soit  que  l'on  considère  (!e  droit  fondé  firppnii.infv 
seulement  sur  le  consentement  tacite  on  exi)rès,  soit  qu'on  le 
rapporte  aux  princijies  du  droit  nat  ici.  C'est  i)our(|Uoi  plu- 
sieurs jmblicistes  ont  refusé  aux  règles  qui  déterminent  les 
obligations  des  Ktats  entre  eux,  le  titre  de  lois.  "  Mais  quoi(|uo 
Ion  ne  fasse  pas  un  appel  aux  armes  h  cha(|ue  occasion»,  dit 
Héron,  «la  crainte  d'encourir  une  bostilité  générale  opère  toute- 
fois sur  les  nations,  en  les  maintenant  dans  les  limites  j)rcscrites 
l)ar  les  convenances  internationales.  ><  ' 

Ce  même  écrivain  dit  h  propos  du  droit  international  :  ><  La 
reconnaissance  conii)lète  de  cette  brancbe  de  jurisprudence 
n'aura  pas  lieu  avant  l'adoption  par  les  principales  nations  ci- 
vilisées de  quelque  code  international,  qui  soit  promulgué 
parleur  autorité,  interprêté  par  leurs  tribunaux  internationaux, 
ft  appliqué  en  dernier  ressort  ))ar  leurs  forces  combinées.  » 
Un  pareil  système»,  dit-il  (écrivant,  il  faut  se  le  rappeler,  on 
1860),  '(existe  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  États,  unis 
toflcralcment ,  soifmettent  à  la  Cour  suprême  de  justice,  ces 
ilitîérends  qui,  en  d'autres  temps,  ne  pouvaient  être  arrangés 
si  cà  l'amiable,  et  ne  peuvent  même  être  arrangés  ainsi,  encore 
aujourd'hui,  dans  la  plus  grande  i)artie  de  l'Europe.  »  '^ 


TllIllllMl 
CniMIMUII    fil' 

imli'itis. 
Hcroii. 


'  Hixtory  of  jurisprudence .  p.   146. 

-  Jhid,,  p.  135. 

\  propos  de  la  proposition  do.  Héron,  nous  vSoniine.s  a  raùme  de  men- 
tionner ici,  que  la  Société  nationale  des  Seiences  .■sociales  d'Angleterre, 
a  fait  nommer  en  186G  une  commission  composée  de  publicistes  <le 
Krance,  d'Allemagne,    de  Russie,    de   même  que  de  la   Grande  Bre- 
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individus. 


DROIT  INTERNATIONATi 


[Part.  T, 


Kaiit  proposait  comme  moyen  de  se  rapprocher  au  moins  on 
qucl«|UO  sorte  de  son  idée  favorite,  la  paix  pcrpctncllc,  un  con- 
grès permanent  des  Ktafs,  par  Icfiuel  il  entendait  une  cspèco 
d'union  v(»lontairc  et  en  tous  temps  révocaI)le  (ahlosUchc),  dv. 
divers  Étals,  et  non,  comme  celle  des  États  d'Amérique,  uno 
union  fondée  sur  une  constitution  publique,  et  par  conséquent 
indissoluble.  «  C'est  ainsi  seulement  qu'on  peut  réaliser  l'idée 
d'un  droit  iiuMic  des  gens  qui  termine  les  différends  des  peui»lcs 
d'une  manière  civile,  comme  par  un  procès,  et  non  d'une  ma- 
nière barbare  (à  la  façon  des  sauvages),  c'est-à-dire,  par  la 
guerre.  »  * 

liongtemps  avant  lui,  Lcibnitz  avait  suggéré  le  moyen  qui 
devait,  selon  lui,  produire  le  résultat  désiré.  Il  regretlail 
(ine  l'Europe  ne  constituât  pas  un  seul  État  chrétien,  dont 
h  chef,  on  matières  spirituelles,  fût  le  Papo,  et  en  matières 
temporelles,  l'Empereur:  «Et  in  universnm  (nec  sane  pno- 
ter  rationem)  antc  superioris  scculi  scliisma,  placuisse  din 
video  ut  quœdam  gcntium  Christianarum  Respublica  commn- 
nis  intelligoretur,  cuju.j  capita  essont  in  sacris  Pontifox  Maxi- 
mns,  in  temporalibus  imperator  llomanorum,  quiet  de  veteri'^ 
Romanie  Monarchiio  jure  rotinuisse  visus  est,  quantum  ad  com- 
mune Christianitatis  bonura  opus  cssct,  salvo  jure  rcgum,  cl 
principum  libertato.  «  * 

Lorsque  le  droit  des  gens  est  applicable  à  des  particuliers,  il 
reçoit  la  même  sanction  que  les  autres  lois  du  pays,  ou  on 
d'autres  termes:  «Le  droit  international  est  simplement  une 
règle  d'obligation  morale  pour  les  nations  ou  les  États,  en  toni 
ce  ({ui  se  rattache  à  leur  existence  politique,  mais  en  tant  (pic 
ce  droit  international  affecte  l'action  des  particuliers  et  est 
maintenu  par  l'autorité  d'un  État,  il  devient  une  loi  dans  la 
stricte  aeception  du  mot  et  se  fond  dans  le  droit  général  do 
l'État  (nninîcipal  Inw),  en  devenant  partie  de  la  loi  mise  on 
vigueur  dans  le  territoire  d'un  État,  ou  dans  la  juridiction  na- 
tionale. »  ^ 

tagiie  et  des  Etats-Unis   pour  élaborer  un   code   de  droit  internatio- 
nal (lui  serait  soumis  a  l'adoption  des  gouveinements  de  tous  les  pays. 

'  Kant,  Doctrine  du  droit  (Rechtstchre),  traduction  de  liarni,  §  IX,  p.  ^L'S. 

^  Leibnitz,  DIssertatio  1"'  Godicis gentium  diplomatici:  Pnrtiprcpfixa,  §  l.ï. 

3  HuRD,   Topics  of  jurisprudence,  p.  10. 
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Cnnr-  it  .1- 
iniraiitc. 


Toutes  les  cours  do  Justice  sont  tenues  d'observer  le  droit  des    Toute,  les 
gens,  comme  entrant  dans  le  droit  commun  du  pays,  et  c'est  pour  'u"'^  tom"t 
une  violation  de  cette  loi  que  les  pirates   sont  partout  justi-    "  ''''^•'f""^- 
ciables.     Dans  les   Ktats  maritimes,   il  est  créé  des   "Cours 
d'Amirauté  »,  permanentes,  ou  nommées  à  ce  propos,   pour 
l'onctionner  en  temps  de  guerre.     Ces  tribunaux  sont  une  ano- 
malie dans  la  jurispruden(!e.    Tandis  qu'ils  dépendent  entière- 
nienf  du  souverain  du  belligérant,  ils  prononcent  sur  les  pro- 
priétés des  neutres,  c'est-à-dire,  des  étrangers. 

Les  jugements  rendus  par  ces  cours,  in  rem  ou  in  perso- 
iKiiH,  et  (jui  sont  basés  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  belli- 
gérants et  des  neutre.'^,  sont  tout  aussi  valables  dans  les  limites 
do  leur  juridiction,  ({ue  les  jugements  prononcés  par  ses  pro- 
pres tribunaux  municipaux  le  sont  ordinairement  dans  le  terri- 
toire d'un  pays.  11  est  vrai  que  si  un  tribunal  d'Amirauté  en 
tiernier  ressort  viole  le  droit  des  gens  en  ce  (|ui  concerne  des 
individus  d'un  autre  État,  le  gouvernement  de  la  partie  lésée 
peut  intervenir,  transformant  par  là  la  controverse  en  une 
discussion  diplomatifjue  entre  État  et  Ktat.  Celle-ci  ne  jiour- 
rait  alors  s'arranger  ({uo  par  le  commun  accord  de  ces  États, 
ou  par  des  représailles,  ou  bien  encore,  par  des  actes  d'hosti- 
lité capables  d'amener  la  guerre  :  la  même  chose  peut  cepen- 
dant arriver  dans  tout  autre  cas  de  dommages  causés  par  un 
Ktat  à  des  étrangers. 

Wheaton  ne  fait  pas  daiis  son  traité  une  division  métho- 
di([UO  des  deux  branches  de  la  science.  Les  '<  Éléments  >'  ont 
principalement  rapport  au  droit  international  i)ublic ,  mais  dans 
le  chapitre  intitulé,  JJroita  de  léfjislation  cicile  el  erimindle 
(Part.  II,  chap.  ii),  se  trouvent  exposées  les  (luestions  les  plus 
importantes  du  droit  international  privé,  en  comj)renant  le  eon- 
jlU  de  loin  de  différents  pays,  pour  décider  si  un  cas  sera  jugé 
d'après  la  lejc  loci  rei  sitae,  la  lex  domieilii,  la  lox  loei  eon- 
tradus,  ou  la  Icx  fort,  dans  leurs  rapports  avec  lo  transfert  ■'"''I'i'où 
des  innneublcs,  avec  les  successions  par  testament,  ou  ah  in-  (laiiPi.'.iroit 

iiitcnialional 

tcstato,  avec  la  bamiueroute  et  avec  les  règles  de  itrescriplion       pnvi. 
appliquées  aux  contestations. 
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RAPI'ORT.S  DK.S  NATIONS  CHKÉTIKNNES 


[Part  T, 


Les  rapports 
(l'aiilrnlois. 


riiaii-^onieiil 

ih'pllii    Ui 

.siippris^iuii 

ilis  .I.'inis- 

saux's. 


Trait.'  do  lu 
Kraiicp,  (le  la 
(iiamic-Bro- 
lauilo  et  de  la 
Hiisslo  |101U' 
riiidépcn- 
daiico  de  la 
Cirèco. 


Guerre  do 
1SJ4  contre 
la  Kusslo 
polir  préser- 
ver l'indé- 
pendance de 
la  Turquie. 


RAPPORTS  DKS  f^ATIOISS  CIIRETIKNNES  AVEC  LA 
PORTE  OTTOMANE. 

Eléments  §.  10,  tom.  I,  p.  24. 

HiSTOïKE,   !'■'■  pér.  §  14,  tom.  [,  p.  162.  —  3"  pér.  §  11,  tom.  I,  p.  352. 
—  4"  pér.  §  28,  30,  V,  32,  33,  tom.  IT,  p.  2.'50  — 2G4. 

On  iulniottiiit  autrefois  dan:;  les  '"apports  entre  les  nations 
chrétiennes  et  mabométunes,  que  ces  dernières  fussent  soumises 
à  une  observation  beaucoup  moins  stricte  des  principes  posrs 
par  les  États  de  la  ClinHienté  pour  régler  les  rappel  Is  entre 
eux.  Cependant  toutes  les  négociations  récentes  entre  le  Sul- 
tan et  les  États  cbrétiens  ont  été  conduites,  même  avant  le 
Congrès  de  l'aris  de  1806,  d'après  le  droit  des  gens,  reconnu 
par  les  nations  civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  de- 
puis la  suppression  des  -Janissaires,  en  1826,  ^  des  réforme^ 
successives  ont  été  introduites  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  Turquie.  Celles-ci  ont  été  considérées  comme  devant 
offrir  aux  nations  étrangères  une  garantie  de  l'observation  des 
engagements  conventionnels,  pris  par  la  Porte. 

Quoique  l'Empire  turc  ne  fût  pas  représenté  au  Congrès  de 
Vienne,  ni  à  aucun  autre  congrès  tenu  avant  le  traité  de  Paris, 
de  1856,  à  rert'et  de  considérer  les  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope, les  puissances  chrétiennes  avaient  eu,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  des  traités  de  commerce  avec  la  Porte,  ou  avaient 
profité  des  capiUilattons  que  le  sultan  leur  avait  accordées.  De- 
puis 1791,  elles  se  sont  interposées  plusieurs  fois  pour  amener  l;i 
paix  entre  la  Tur(iuie  et  une  d'entre  elles,  surtout  avec  laRussie. 

En  1827,  la  France,  la  Grandc-IU'ctagne  et  la  Russie  s'uni- 
rent par  un  traité  pour  obliger  la  Sublime-Porte  ti  reconnaître 
l'indépendance  de  la  Grèce,  tandis  que  d'un  autre  côte  les 
puissances  occidentales,  à  l'exception  de  la  France,  interve- 
naient eu  1840,  pour  empêcher  que  l'Empire  Ottoman  ne  fût 
entamé  par  les  agressions  du  pacha  d'Egyiite,  et  pour  qu'il  ne 
soumît  point  son  indépendance  au  protectorat  exclusif  de  la 
Russie. 

En  1854,  la  France,  et  l'Angleterre,  avec  l'accord  reconnu  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  s'unirent  dans  une  guerre  contre 
la  Russie,  et  la  Sardaigne  y  prit  part  en  Janvier  1855.    Il  fut 

1  Animal  Begister,  1826,  p.  354. 
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allégué  à  cette  époque  que  cotte  jiuerre  était  ontrcin'isc  pour 
(•oiiservor  à  la  Turquie  sou  caractî-re  d'État  indépouclaut ,  que 
l'on  déclarait  essentiel  au  maintien  de  lÏMiuilibre  politi(iuc  de 
l'Europe.  L'Empereur  Nicolas  avait  non  seulement  reveiKii(iué 
son  droit,  sanctionné  par  tous  les  traités  récents,  à  un  pro- 
tectorat dans  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie,  i)rovince.s 
([ui  jouissent  de  privilèges  spéciaux,  mais  il  avait  aussi  pré- 
tendu au  droit  d'intervention  en  faveur  de  ses  coreligionnaires, 
de  l'église  grecque  en  général,  formant  les  trois  (luarts  des 
sujets  européens  de  la  Porte:  cette  prétention  était  basée  sur 
plusieurs  conventions,  remontant  même  au  traité  de  Kutschouc- 
Kaynardgi,  de  1774.  ^ 

Quoique  l'empire   o\;oman  ne  forme  constitutionncllement  oisiinninn 
iju'un  seul  Etat,  divisé  dans  son  entier,  en  al^i/aîcts »,  dont  ti''s^V^Î•KÎn- 
lJuinzo  en  Europe,   vingt  et   un   en  Asie,   et  trois   en  Afrique    ''""  '""' 
(l'Egypte,  Tripolis  et  Tuuis),  '^  il  y  a  une  distinction  pruticiue 
à  faire  en  ce  qui  concerne  les  matières  intérieures,   entre  les 
différentes  parties    qui  le  constituent,   (pfelles    soient   chré- 
tiennes,  comme   les   provinces  danubiennes,  la  Serbie  et  le 
Monténégro,  ou  mahométanes,  comme  Tripoli  et  Tunis,  parties 
(jui  ne  sont  qu'indirectement  soumises  à  la  Porte,  et  celles  qui 
sont  directement  gouvernées  de  Constantinople.  ^ 

Les  États  tributaires  eux-mêmes  ne  sont  pas  tous  compris 
dans  la  même  catégorie. 

Par  le  traité  de  paix  de  Paris,  du  30  Mars  185G,  la  Grande-  i^i  suhiimc- 
Bretagne,  l'Autriche,   la  France,  la  Russie,  la  Prusse  et  la   lé..  admisp 
Sardaigne,  déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  do  l'.iris  '  du 
avantages  du  droit  public  et  du  concert  européens.    Elles  s'en-  isriG.audroit 
ijagent  chacune  de  leur  côté  à  respecter  l'indépendance  et  l'inté-  '""péen!"^'^ 
grité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  garantissent  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement  et  considéreront  en 
conséquence,   tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte,   comme 
une  question  d'intérêt  général.     Le  traité  déclare  en  outre  (juc 
le  tirman  octroyé  par  le  souverain,  et  (jui,  en  améliorant  le  sort 

^  Martens,  Recueil  de  truitù,  toin.  II,  p.  297. 

-  Almanach  Je   Gut/ia,   1864,  p.  D-IS. 

'  Voir  pour  le»  rapports  entre  la  Porte,  la  Moldavie,  la  V'alai'hie, 
la  Serbie  et  TEgypte,  part.  I,  cliap.  ii,  §  13,  et  pour  celles  des 
Etats  barbaresques,  §  14. 
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de  ses  sujels,  sans  distiiiclioii  de  religion  ni  de  race,  consacio 
ses  généreuses  intentions  envers  les  i)oi»ulafions  chréliennes  dr 
son  Kmpirc,  a  été  conunnni((ué  aux  antres  puissances  coii- 
tractantcs;  que  ces  puissances  constatent  la  liante  valeur  di 
cette  communication,  et  (ju'il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait, 
en  aucun  cas ,  donner  le  droit  aux  dites  i>uissances  de  s'im- 
miscer, soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports 
de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administra 
tion  intérieure  de  son  P]nii)ire.  * 

Par  le  traité  du  15  Avril  1H50,  au(|uel  lAutric-he,  la  France 
our'in-i'ii'tla"  t^t  ^^  Grande-Bretagne  seulement  prirent  i>art,  les  parties  coii- 
<i';iir''nM'nî    tractautcs  garantissent  solidairement  entre  elles  l'indéjjcndancr 
îî"  V,  Avril  ^^  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  consacrées  par  le  traité  con- 
clu à  Paris  le  30  Mars  1856.    Elles  déclarent  que  toute  infrac- 
tion aux  stipulations   du  dit  traité,   sera  considérée  par  le> 
puissances  signataires  comme  un  casiis  hdll,  et  rju'elles   s'en- 
tendront avec  la  Snblime-Portc  sur  les  mesures  devenues  in- 
cessaires,  et  détermineront  sans  retard  entre  elles  l'emploi 
de  leurs  forces  navales  et  militaires.  '^ 

Malgré  le  firman,  et  en  dépit  du  traité  qui  avait  pour  but  de 
faire  disparaître  toute  nécessité  d'intervention  étrangère,  les 
grandes  puissances  furent  appelées  à  intervenir  activement, 
par  des  considérations  d'humanité,  pour  empêcher  le  massacre 
des  Maronites  par  les  Druses  de  Syrie,  auquel  la  Porte  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  s'opposer. 

La  Syrie  avait  été  en  1840  enlevée  à  la  juridiction  du  Pacha 
d'Egypte  par  l'influence  de  l'Angleterre,  et  contre  les  remon- 
trances de  la  France ,  et  elle  avait  été  replacée  sous  le  gou- 
vernement direct  de  la  Porte.  ^ 
conypntir.n  La  convcution  du  5  Septembre  1860,  conclue  entre  toutes 
tembrc  1860.  Ics  puissauccs  signataires  du  traité  de  Paris,  à  l'exception  de 
la  Sardaigne ,  déclare  que  le  Sultan  a  accepté  la  coojjération 
active  de  ses  alliés,  et  qu'un  corps  de  troupes  euroiiéenncs, 
dont  la  France  devait  fournir  immédiatement  la  moitié ,  serait 
dirigé  sur  la  Syrie,  pour  contribuer  avec  la  Porte  au  rétablis- 

'  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  tom.  XV,  p.  l'i. 
Pour  le  firman,  voir  ibid.,  p.  508. 

2  Ibid.,  p.  790. 

3  Goizot,   Mémoires,  tom.  IV,  p.  354. 
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scmciit  (le  la  tranquillité,  et  que  les  puissances  entretiendraient 
à  ce  même  eti'ct  des  forces  navales  suffisantes  sur  les  (;ôtes.  ' 

Ii'occui)ation,  fixée  d'abord  à  six  mois,  fut  continuée  jusqu'au 
5.liiin  1861,  et  ne  cessa  alors  que  par  le  fait  de  l'Angleterre.''^ 

Après  le  départ  de  l'armée,  un  nouvel  acte  consti'"tionnel 
fut  établi  pour  le  Liban,  par  un  protocole  signe  par  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances  et  par  le  ^Ministre  des  Affaires- 
Etrangères  de  la  Porte.  Le  Sultan  devait  nommer  un  Chré- 
tien comme  gouverneur  du  Liban  ;  l'ordre  devait  être  maintenu 
dans  la  "  montagne  >'  par  une  milice  recrutée  dans  le  pays ,  et 
les  troupes  turques  ne  devaient  entrer  dans  le  pays  que  sur  la 
réquisition  du  gouverneur.  ^  Un  règlement  définitif  pour  le 
Liban  fut  arrêté  à  Constantinoplc  le  6  Septembre  1864,  entre 
les  représentants  des  cinq  puissances  et  la  Sublimc-Porfe.  '* 

Dans  les  questions  (jui  s'élèvent  entre  la  Turciuie  et  les 
autres  puissances,  il  est  difficile  do  pouvoir  apjdiiiuer  les  règles 
qui  sont  dérivées  des  ra]iports  internationaux  entre  les  États, 
qui  repoussent  toute  intervention  étrangère  dans  leurs  affaires 
intérieures.  Cette  difficulté  provient  de  l'influence  que  l'Au- 
triche, la  France  et  l'Angleterre,  de  même  que  la  Russie,  ont 
exercée  à  différentes  époques  sur  les  matières  municipales,  en 
ce  qui  concerne  même  les  raiiports  strictement  intérieuis  entre 
le  Sultan  et  ses  sujets.  Elle  doit  s'attribuer  également  aux 
stipulations  spéciales,  par  lesquelles  on  reconnaît  encore  au- 
jourd'hui la  juridiction  des  ministres  et  des  consuls  de  tous  les 
États  chrétiens  sur  leurs  citoyens  et  sujets  dans  les  pays 
orientaux.  Ces  stipulations  comprennent  aussi  la  protection 
accordée  aux  Francs,  lors  même  que  ceux-ci  n'appartiennent 
pas  à  la  nationalité  du  ministre  ou  du  consul. 

C'est  par  l'immunité  des  étrangers  de  la  juridiction  locale,  str.uion  do  la 

'  o  J  )      justice  CI) 

(le  même  que  par  l'intervention  en  faveur  des  sujets  chrétiens  Tuniuic,  ai- 

stiuctn  dp 

de  la  Porte,  que  l'Administration  de  la  .lustice  en  Turquie  <'ii<'  parmi 

!..  1  11       1      1         1      '    •  <  T         m  ^  j    Icf  iiatidiis  <|ii 

se  distingue  de  celle  de  la  chrétienté.    «  Les  Turcs  ne  songèrent  la  ciiixtieiiu'. 
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^  MartenS,  Nouveau  recueil  ijéiu'nil  de  traites,  tom.  XVI,  part.  II, 
p.  G38.  —   Documents  diplomatii^ues  (français),   1860,  p.  213,  '21b. 

^  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1860,  p.  .541. 

'  Afoniteur  unirersel,  12  Juin  1861.  —  Ihvue  des  Denx-Mondcs, 
tom.  XXXVIII,  p.  468. 

^  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1862 — 1863,  app.  979. 


\  ■!■; 


lî  ■ 


Iliil 


1,1 


Mi 


;  ! 


lillii 


i:  k 


\A 


124 


RAPPORTS  DES  NATIONS  CHRÉTIENNKS 


\VaYt. 


Silimlifui  f'x- 

ccpiioniiollo 

des  (liiiiiiîcrs   flUlG  , 

"'PI  Tiiiciiiio, 

Iraitoo  au 

Con^'vo-i  de 

1S5G. 


jamais  à  remplacer  la  jurisprudence  privée  de  l'empire  groc 
et  continuèrent  non  seulement  à  l'applifiucr  an  ])euple  con((ui -, 
mais  ils  ne  prétendirent  jamais  soumettre  les  affaires  privéc-- 
des  étrangers  chrétiens,  ([ui  se  trouvaient  dans  leurs  États, 
aux  lois  du  Coran.  Ils  ont  préféré  permettre  les  lois  qui  com- 
prennent le  consentement  commun  des  parties,  et  qui  par  con- 
séquent ont  force  de  loi  dans  les  transactions  entre  eux.  «  ' 

Le  ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  Sublime-Porte 
écrivit  le  1"  Mars  1866  au  Patriaiiche  œcuménique  «  qu'il  n'esf 
pas  nécessaire  de  rédiger  et  d'envoyer  désormais  à  la  Sublime- 
Porte  des  notes  sur  d'autres  affaires  que  celles  qui  ont  trait  ex- 
clusivement au  Patriarchat,  aux  couvents,  aux  églises,  aux  moines 
et  à  d'autres  objets  de  religion.  »  liC  patriarche ,  dans  sa 
réponse  du  26  Mars  /  7  Avril  1866  dit:  «  Yot.e  Altesse  sait 
mieux  que  qui  que  ce  soit  que  le  patriarchat  se  fondant  sur  les 
privilèges  et  les  immunités  (|ui  lui  sont  octroyés  ah  antiquo  a 
toujours  exercé  le  droit  de  soumettre  à  la  Porte  Ottomane  des 
notes  concernant  les  différentes  affaires  religieuses  ou  laïques 
des  chrétiens  orthodoxes,  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan». Le  Patriarche,  en  soumettant  les  considérations  par  les- 
(|uelles  sa  prière  est  appuyée,  est  pleinement  convaincu  que  le 
gouvernement  impérial  voudra  bien  recevoir  à  l'avenir,  comme 
il  l'a  fait  jusqu'ici,  les  notes  que  le  Patriarche  sera  dans  le  cas 
de  lui  soumettre.  ^ 

La  situation  exceptionnelle  des  étrangers,  résidant  en  Tur- 
fut  traitée  au  Congrès  de  Paris  de  1856.  Le  Plénipo- 
tentiaire du  Sultan  déclara  que  les  privilèges  acquis  par  les 
capitulations  aux  Européens,  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  l'interven- 
tion de  l'administration  locale;  que  la  juridiction  dont  les 
agents  étrangers  couvrent  leurs  nationaux  constitue  une  mul- 
tiplicité de  gouvernements  dans  le  gouvernement,  et  par  con- 
séquent un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 
A  cela  on  objectait  que  l'on  reconnaissait  que  les  capitu- 
lations répondaient  à  une  situation ,  à  laquelle  le  Traité  de 
Paris  tendrait  nécessairement  à  mettre  fin,  et  que  les  privi- 
lèges  (ju'elles   stipulent  pour  les  personnes  circonscrivaient 

1  \Ve8TL.\kk  ,  Prirate  viteriiatioital  law,  §  151. 
^  Mémorial  diplomatique,  1866,  p.  265. 
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raiilorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables;  (ju'il  y  a  lieu 
d'aviser  à  des  teiniiôraincnts  propres  lï  fout  concilier,  mais  (ju'il 
ir('lait  i)as  moins  important  de  les  ]»roportionner  aux  reformes 
i|Uo  la  Turquie  introduit  dans  son  administration,  de  manière  à 
(;oml)iner  les  jiaranties  Jircessaires  aux  l'tranj^ers,  avec,  celles 
(|iii  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  poursuit  l'application. 

l-e  résultat  de  ces  explications  fut  la  consifj:na1ion,  au  l'ro- 
tùcole,  du  vœu  des  Plénipotentiaires  qu'une  délibération  soit 
ouverte  uCoustantinople,  a])rès  la  conclusion  de  la  paix,  entre  la 
Porte  et  les  représentants  des  autres  jjuissances  contractantes, 
pour  donner  une  entière  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes.  ' 

Mais  le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  avec  les    Traité  de 
Ltats-lJnis,  à  Constantiiiople,  le  2ô  Février  18G2,  loin  d'avoir  i-^.wav-c  les 
amené  des  changements  dans  les  rajjports  des  Francs  avec  les 
autorités  turques,  porte  au  contraire  dans  son  premier  article, 
(jue  «tous  les  droits,   ]»riviléges  et  immunités  accordés  aux 
citoyens  ou  aux  navires  des  Ktats-Uni.^  par  le  traité  existant 
déjà  entre  les  l^tats-Unis   (rAniéri(|Ue  et  rEmi)ire  Ottoman 
(Traité  du  7  Mai  1830),   sont  conlirmés  pour  toujours  et  à 
jamais,  ù  l'exception  des  clauses  du  dit  traité  qu'il  ajipartient 
au  présent  traité  de  modifier;   et  de  plus  il  est   expressément 
^ipulé  (jue   tous   les  droits,   privilèges   et  innnunités  que  la 
Sublime -Porte  ac(!orde  aujourd'hui  ou  accordera  dans  hi  suite   oiKcii.sions 
aux  sujets,  aux  navii'es,   au  commerce  et  à  la  navigation  de  M;unvriaité 
toute  autre?  puissance  étrangère,  sont  également  accordés  aux 
citoyens,  aux  navires,    au  commerce  et  à  la  navigation  des 
Etats-Unis  d'Améritiue,  qui  pourront  les  exercer  et  en  jouir 
de  même  que  les  autres  l'itats.» 

(>!uoi(iue  les  États-Unis  eussent  eu  des  traités  avec  les  États 
barbares({ues,  parmi  lesquels  celui  avec  le  Maroc  datait  même  de 
1787,  celui  avecAlger  de  1795,  et  ceux  avec  Tunis  etTri])oli,  de 
l7yG,  ils  n'en  avaient  pas  eu  avec  la  Porte  ottomane  elle-même, 
avant  1830.  Dans  les  discussions  i»réliminaires  et  infoimes, 
conduite-,  en  1820,  par  M.  lîradish,  il  avait  été  surtout  (juestion 
d'établir,  si  l'on  devait  s'adresser  directement  à  la  Porte,  ou 
s'ilfallaitle  faire  par  l'intermédiaire  d'une  troisième  i»uissance.'^ 

'  Marikns,  Ifouveaii  recueil  (/ètii'rdl  </(-  Iniilrs,  tmii.   XV,   p.  73"). 
-  American  Aiuiual  Heç/inter,   1831,   1832,  p,  97.   —   Makie.ns,  Naii- 
vtiitt  recueil,  toin.  XJ,  p.  77. 
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Le  traité  anu-ricain  de  18G2  avait  ('té  modelé    d'après  un 


Traité  iln 

av(-  la     traité  aiilérieur,  coiirlu  le  21)  Avril  18G1  avec  l'Aualeterre,  et 

'"Kr'i.'('V''   *^"'  "i'''larait  que  la  Subliiiic-lNjrte  était  disposée  ù  accorder  ;i 

celles  des  i»nissanccs  étrangères  qui  foraient  les  déniarclics 

nécessaires  à  ce  sujet  les  avantages   commerciaux  qui  étaient 

mentionnés    dans    les  stipulations  des  traités  en  question.  ' 

Un  traité  de  commerce  fut  conclu  également  avec  la  France  le 


l,os  trois 
Iniitùs  ri'. 
('l'iiniiciit 

l'IllICllIN 


29  Avril  1802.  Le  traité  français  stipule:  «qu'il  sera  exé- 
,s'aiip.i'Mii''iit  cutoire  en  Lgypte,  en  Serbie  et  dans  les  rrincii)autés-Unies.  -  - 
.1  ;iii\  iMin-  La  clause  contenue  dans  les  traités  anglais  et  américains  i)orlo; 

(■i|.:iiilis  ,|a-         T       i       •    '  1 

iiiibi,  unes,  (  Le  traite  actuel  recevra  exécution  plénière  dans  toutes  cl 
dans  chacune  des  provinces  de  l'Emidre  Ottoman,  c'est- ù-dirc, 
dans  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  Liipérialc;  en  Eu- 
rope ou  en  Asie;  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  d*; 
l'Afrique  appartenant  ù  la  Sublimc-rorte,  en  Serbie  et  dans  les 
principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacliie.  »  ^ 


-, 


llAPPOliTS  DES  NATIONS  CHUETIENNES  AVEC  LES 
PEUPLES  PAÏENS   DE  L'ORIENT. 
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Les  rapports  conventionnels  entre  la  Russie  et  la  Chine 
remontent  à  une  date  très-antérieure  à  celle  des  négociations 
de  la  dernière  avec  les  autres  pays  de  l'Europe.  On  trouve 
dans  Martens  *  un  traité  conclu  le  21  Octobre  1727 ,  et  aussi 
une  convention  sujjplémentaire  du  21  Octobre  17G8.  " 

liS  premier  traité  avait  eu  pour  but  de  fixer  les  limites  territo- 
riales, d'établir  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
et  de  régler  les  rapports  entre  les  empires.  L'article  X 
imposait  les  pénalités  les  plus  sévères  contre  les  fugitifs.  Il 
débutait  ainsi:  «Les  sujets  des  deux  empires  qui  dorénavant 
se  cacheront  devant  leur  gouvernement  seront  punis  de  mort, 
à  l'endroit  même  où  on  les  saisira.  »     C'est  cet  article  qui 


•28-2. 
186L  p. 


538. 


^  Annual  Reyister ,  1861,  p. 

^  Annuaire  des  Deux-Mondes, 

'  Treaties  of  the  United  States,  1862,  p.  177.  —  Annual  Rei/istor, 
loc.  cit.  —  Voir  pour  la  juridiction  diplomatique  et  consulaire  en 
Turquie,  part.  II,  cliap.  ii,  §  11.     Part.  III,  ehap.  i,  §  22. 

*  Nouveau  Supplément,  toni.  I,  p.  711.  "  Ibid.,  p.  7û. 
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iloiiiiii  lion  au  traifû  supijlrmcntaiii".  Co  doruior  trailt''  itoilc 
(juo  'lies  (lis]iositions  do  l'articîln  X  niif  jiani  \vu[>  ('-(juivoquos 
et  troll  jicii  iiréoisos:  c'est  jtonniiioi  l'article  X  est  rayô.  On 
y  on  a  substitué  un  anti'f!  jiour  faire  loi.  » 

Dos  oliangouionts  niatôricls  eurent  lion  dans  les  rapiiorts  cnaMKci.K.nt 
cntro  la  rirande-nrctagno  et  la  Cliino,  lorsque  le  coninioroo 
;ivoo  ce  dernier  pays  lut  retiré  à  la  Compagnie  des  Indes  (irien-   l't 
talos,  par  l'acte  <lu  l'arlenient  de  18'{3,  pour  être  placé  sous 
lo  contr('de  de  surintendants,  nommés  par  la  couronne. 

Il  paraîtrait  que  le  commerce  des  Anglais  avec  la  Chine  fut 
iniiuguré,  il  y  a  doux  cents  ans,  par  les  mômes  moyens  jtar 
lcs(juels  il  est  maintenu  aujourd'hui.     Lord  Napier,  i)our  ap- 
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cs(juejs  u  osr  mainrenu  aujouru  nui.     ijoru  i>a 

payer  sa  demande  d'être  reçu  comme  Premier  Surintendant 

ot  Plénipotentiaire  anglais  par  les  hautes  autorités   iirovin- 


Siirinlcii- 

lIllMtS    lllilll- 
Illl'>i     |>ll|ll' 

ciales  cite,  dans  une  dépèche  du  8  Sci)tombre  J8.'M,  l'entrevue   r'iinimtlnie' 
accordée  en  1037  par  le  vice- roi  de  Canton  d'alors  au  Capi-   uTii n'IâiTs. 
faine  Waddel  :    «  Cela  eut  lieu  »,  dit  Lord  Napier ,  (  cqiirs  qu'il 
mt  ch'iruit  les  forts  de  la  Jioyue.  » 

Jusqu'à  l'arrivée  des  surintendants  anglais ,  les  rapports 
des  nations  européennes  avec  les  Chinois  avaient  été  limités 
au  trafic.  Les  transactions  étaient  confiées  aux  employés  de 
la  Compagnie  qui  s'entendaient  avec  une  corporation  commer- 
ciale, appelée  Co-IIang.  C'était  par  l'entremise  de  cette  cor- 
l)oration  que  les  intérêts  des  étrangers  vis-à-vis  des  autorités 
cliinoisos  étaient  réglés.  Les  négociants  faisant  partie  du 
Co-IIang,  étaient  tous  nommés  par  l'Eniperour,  et  tout  étran- 
ger était  obligé  de  s'adresser  à  l'un  d'eux  et  de  mettre  ses  pro- 
priétés entre  les  mains  de  celui-ci.  C'est  cette  condition  qui 
servit  de  prétexte  à  la  demande  d'indemnité,  accordée  par  le 
traité  de  1842,  aux  Anglais,  pour  les  pertes  provenant  de 
l'insolvabilité  de  (luelques  uns  des  llanistes. 

Le  refus  de  Lord  Xapier  d'attendre  à  Macao  que  l'on  ré-  intorruptioii 
pondit  de  Pékin  même  à  sa  demande  d'être  regu  par  le  vice-     ii"  ci.ni- 
roi ,  fut  suivi  d'une  interruption  temporaire  de  tout  commerce.  vmImÙ  i.mt 
D'après  les  ordres  du  Surintendant,  deux  frégates  iiassèrent  la  viiisseàux  "ue 
Bogue,  et  se  rendirent  à  Whampoa.     Les  Chinois  firent  feu      ^"""[s. 
sur  ces  vaisseaux,  mais  sans  pouvoir  arrêter  leur  marche. 

Il  paraîti'ait ,  d'après  les  papiers  déposés  au  Parlement,  que 
do  1834  jusqu'en  1838,  les  négociations  anglaises  se  bornè- 
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reiit  simidomciit  ù  obtenir  ))Our  le  Suriiiffiidiiiit  le  iirivili'L'c 
(le  s'adi'os.scr  (lironfoinciit  aux  autoiifis  diiiioisos,  sans  a\(tir 
recours  i\  l'cnf  remise  <les  négociants  du  (J(»-Ilan,u'. 

Dans  cette  (lernièrc  année,  il  s'éleva  un  (lillercMid  dont  l'ori- 
gine mettrait  (!ii  d(tute  la  liante  morale  des  nations  curopéeniit^ 
dans  leurs  raijjiorts  avec  les  nations  de  l'ivst. 

Les  Oliinois  s'étaient  élevés  depuis  (luelqnos  années  contre  le 
commerce  de  l'opium,  t'ait  en  contrebande  jiar  les  étran,tfors,  et 
surtout   par  les  Anglais.     L'entrée  de  cette  drogue  était  pid- 
liil)ée  pai'  les  lois  cliinoiscs.     Ti'usagc  en  était  en  outre  consi- 
déré connue  nuisible,  sous  tous  les  rapports,  h  la  santé  et  aii\ 
moîurs  du  i>eui>lc.     Le  20  Novembre  1837,   le  gouvernement 
adressa  un  édit  an  chef  du  Co-llang,   dans  lequel  il  déclarait 
que  le  Surintendant  et  les  négociants  anglais  seraient  renvoyés 
du  pays ,  et  (jue  tout  leur  commerce,  même  celui  qui  était  légi- 
time, serait  arrêté,  à  moins  (jue  les  navires  emi)loyés  au  com- 
merce de  l'opium,  ne  ijuittassent  les  eaux  chinoises,  dans  le 
délai  d'un  mois. 
!,.■  sniiiitoii-      A'"ers  la  tin  do  1838,  le  diflerend  prit  un  caractère  assez  sé- 
' "i'utr.s"    rienx.     Le  Surintendant   et   tous  les   autres  Anglais  qui  se 
(■iui"mi"ViV-  trouvaient  dans  le  jiort  de  Canton   furent  retenus  prisonniers, 
i'i\'\Vjiis'i'"\i  et  on  ne  leui-  rendit  la  liberté  (ju'ajjrès  que  le  Surintendant  eût 
lu  pi  "m  aux  consenti  à  faire  remettre  aux  (Jhinois  tout  l'opium  (pii,  dans  le 
"'""""■     pays,  se  trouvait  sous  le  contrôle  des  Anglais.     Cette  remise 
eut  lieu  d'après  un  ordre  du  Capitaine  EUiot,  du  27  INIars 
1839.     L"oi)ium   appartenant  aux  Américains,   aux  Fram;ais, 
et  aux  Hollandais  fut  également  mis  en  séquestre  et  détruit. 

Le  Surintendant  feignit  d'abord  do  ne  pas  éprouver  trop  de 
mécontentement  du  procédé  des  Chinois.  Ainsi,  il  écrivit 
le  8  Avril  1839  au  Commissaire  impérial,  qu'il  était  très- 
satisfait  (jue  Ton  empêchât  les  négociants  de  sa  nation,  de 
même  que  les  autres  négociants  étrangers,  de  se  livrer  à  un 
commerce  que  l'Empereur  avait  strictement  prohibé.  Il  ne 
doutait  guère,  disait- il,  (pi'ils  ne  fussent  fidèles  à,  leurs  pro- 
messes solennelles.  Leur  réputation  serait  perdue  h  jamais, 
s'ils  les  violaient.  l'icrivant  le  18  Juillet  de  la  même  année 
au  Vicomte  Palmerston,  le  Surintendant  disait  aussi:  «Les 
embarras  ne  se  bornent  pas  ici  à  l'aft'aire  de  l'opium.  Ce  qu'il 
est  important  de  décider,  c'est  s'il  existera  avec  cet  empire  un 
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linnnt'tp  commerro,  rapablo  do  s'ôtondro,  on  si  les  côtes  seront 
(Il  iiouvoaii  livri'os  aux  tlihiistiors.  >. 

1,0  coiîimoi'co  (Ipk  AiicrliMs  fut  ropi'is  au  mois  (rOcfdltrc,  mais  AiLuiKcmeiu 
iivoc  (les  restrictions.     Le  siirintendaiit  ne  voulait  jias  (|ne  l(>s     i.riH,.  du 
iK'gociants  de  sa  nation  fussent  (tlijiiri's  à  observer  les  prô-    '!,n"",iv' 
cautions  prescrites  i)ar  le  gouvernement  jionr  eniprclier  l'entrée 
lift  l'opium,  conclut  le  L>(M)ct()l)re  1H.'59,  uiiarranju'ement  avec  le 
Haut-Commissaire  (diinois,  d'aprrs  hMiuel  le  commerce  Itritan- 
iii(|ue  serait  t'ait  en  dehors  du  IJocoa-Tijiris ,  et  sans  (V'ard  à  la 
l<'i;islation  spéciale (|ui  avait  soulevé  les  eml»arrns  en  (luestion. 
Cet  nrran.i,'e7nent  fut  hientnt  interrom)»!,  ninliîré  les  efforts  du 
capitaine  Klliot;  et  le  lefus  des  Anulnis  de   livrer  un  liommc 
accusé  du  meurtre  d'un  Chinois  donna  lieu,  le  .'$  Novembre,  à 
une  attaque  i)ar  des  vaisseaux  de  j,nierre  an^tlais  contre   une 
flotte  chinoise  ((ui  était  venue  à  l'ancraso  an,ij,lais  jioiir  appnyer 
cotte  demande.  ' 

L'Angleterre  ne  so  montra  pas  disposée  à  se  contenter  des 
mesures  ])alliatives  du  surintendant.  Kilo  envoya  en  ^MO 
une  expédition  dans  les  mers  chinoises,  a  pour  faire  recon- 
naître n,  dit  un  annaliste  contemporain,  »  î\  la  grande  et  pui-e 
dynastie  les  principes  do  droit  intcrnatidual  (pii  ont  été 
adoptés  ])ar  les  )/<///o>/s  r/t/Z/.svV'x  du  monde,  et  qui  les  régis- 
sent. «  ^ 

Après  avoir  fait  le  blocus  de  Canton,  cette  expédition  s'em- 
para, le  .5  .Juillet  1840,  de  l'ile  Chusan,  ((ni  fut  le  ]tremier  ter- 
ritoire concpiis  par  les  Anglais  sur  les  Chinois.  Un  traité 
signé  an  mois  de  .Tanvier  1811  iie  fut  ])as  ratifié  par  l'empe- 
reur et,  les  hostilités  furent  reprises.  Dans  la  suite,  les  forts 
situés  dans  le  voisinage  do  Canton  furent  pris  et  la  ville  elle- 
même  bombardée.  Un  autre  traité  fut  conclu  alors  le  2G  Mai  Tiaii.-s  de 
1841  par  le  capitaine  Klliot,  comme  plénipotent  iaire  anglais,  mais  M'ai"  [^ù  ' 
(|uoi(|n"unc  partie  de  l'indemnité  eût  été  lerue,  la  transaction 
fut  désavouée  i)ar  son  successeur  qui  arriva  an  mois  d'Août. 

D'après  les  ordres  du  nouveau  surintendant  et  plénipoten- 
tiaire la  guerre  fut  renouvelée  et  conduite  avcr  vigueur.  Ning- 
?(),   de  même   que    d'autres    villes    im])ortant(^s ,    avait    été 

'  Vitrllawvnltirii  /'^//icrs,  Cliina  IS-tO,]).  7,  T_'l, -JH!,  :i8C.  ~  Aunmit 
l^''<llstei\   1810,  p.  '.'4;». 

-'  JliiiL,    1840,  p.  -JV.K  •_';■)(». 
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pris,  et  Nankin  ailnit  toinhor  cnfro  les  nmiiis  des  Aiiv^hiis, 
lorsque  l'on  y  conclut  le  trait*''  du  'Jî>  Août  1H42. 

lies  jirinoijiales  eiauses  de  re  traité  étaient:  1"  le  paiement 
comme  indemnité,  do  21  millions  de  dollars;  2"  l'ouverture  ;iii 
commerce  anglais,  de  cin<|  p(»rts,  y  compris  Canton;  .'{*'  la  cession 
(le  l'île  (Ici long- Koiif.';  1"  la  remise  des  prisonniers;  f)"  la  publi- 
cation d'une  amnistie;  G"  le  traitement  sur  le  pied  d'égalité;  7" 
l'occupation,  o(mime  garantie,  des  iles  do  Cliusan  et  de  Kolong 
Son,  jusqu'au  paiement  intégral  de  l'indemnité. 

Il  est  curieux  de  noter  la  réjiarlition  de  cette  indemnité: 
six  millions  étaient  alloués  p(»ur  la  valeui-  de  l'opium  livré  à 
Oanton,  en  1831»,  c(»nimc  rançon  du  surintendant  et  des  sujets 
de  S.  M.  Britanni(pie:  trois  millions  pour  les  dettes  contractées 
par  quelques  uns  dos  négociants  du  Co-IIong  (pii  étaient  de- 
venus insolvables;  et  enfin  douze  millions  pour  payer  les  frais 
de  rexi)édition.  ' 

Conformément  aux  stipulations  du  traité  de  1842,  un  traité 
do  commerce  fut  conclu  entre  les  deux  ])uissanccs,  le  8  Octobre 
1843.  ^  L'article  VIII  de  ce  dernier  traité  porte  «  que  remj)e- 
reur  de  Chine  a  accordé  à  tous  les  pays  étrangers  dont  les  sujets 
ou  les  citoyens  ont  jusiju'à  ce  jour  trafiqué  à  Canton,  le  privi- 
lège de  fréquenter,  dans  un  but  de  commerce,  les  (piatre  auties 
ports  de  Fou-tclieou,  d'Enujny,  de  Ning-Po  et  de  Cliang-llaï, 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  Anglais.  ^ 

Ce  sont  ces  actes  do  la  part  de  la  Grande-Bretagne  qui  ont 
amené  des  relations  de  commerce  définies  avec  d'autres  l'itats 
de  l'occident.  Eu  1842,  le  Président  Tyler  recommanda  au 
(Jongrès  des  Etats-Unis  d'accorder  les  subventions  nécessaires 
pour  une  mission  eu  Chine.  M.  Webster,  Secrétaire  d'l"]tat. 
envoya  le  8  Mai  1843  deux  commission^:  "i  M.  Caleb  Cushing. 
L'une  l'autorisait  à  traiter  avec  les  gojverniiurs  de  provinces  ou 
de  cités,  ou  avec  d'autres  v  '  ioeales,  tandis  que  l'autre 

l'accréditait  eu  qualité  d"  .*e-Extraordi  ire  et  de  Mi- 
nistre-Plénipotentiaire.     11       \ait    ]"ésenter    cette   seconde 


'  Lksi'R,   Annuaire,    184"i,  p.  450. 
yéni'ral,  toui.  TII,  p.  484. 

2  Ihiil.,  toni.  V,  p.  59^5. 

3  IlnJ.,  p.  r)9-l. 
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nimniission  à  Pôkin,  s'il  arrivait  à  la  cour  de  rKmporoiir.  Il 
(■'fait  oiijoiiit  au  iniiiistrti  aiiit''ricaiM  ilr  veiller  à  ce  ([n'il  ne  ïi\\ 
pas  accordé  aux  autres  nations  de  plus  farauds  priviléj^'es  (|u'aux 
Ktats-l^iiis.  '    Le  traité  américain  l'ut  slirné  le  .'{Juillet  1844.  '•* 

l'u  consul  l'ran(.ais  avait  été  admis  au  mois  de  Septembre 
|84.'{,  '  mais  ce  ne  l'ut  (|Ue  le  24  Oi^tolire  I.S4  I  que  lut  si^Mié 
;i  Wliampoa  le   traité  entre  la  France  et  la  (Jliine. 

Dès  la  conclusion  des  traités  de  1842  et  184.'{,  on  avait  dis- 
cuté l'ontréo  dos  Anglais  dans  la  villo  de  Canton.  Au  mois  do 
.Mars  1848,  le  consul  anglais  à  (,'liang-lla'i  mit  de  sa,  propre  au- 
torité un  embargo  sur  les  navires  chinois  dans  ce  port,  et  en- 
\()ya  un  vaisseau  de  guerre  à  Nankin  \un\v  réclamer  du  gou- 
verneur de  la  province  des  indeiiinités  pour  les  dommages 
subis  i)ar  un  missionnaire  protestant ,  le(iuel  s'était  icudu  dans 
l'intérieur  du  pays,  malgré  la  défense  (pli  existait  dans  le  traité. 
Le  i)rocédé  du  consul  l'ut  approuvé  i)ar  le  vicomte  Palmerstou 
dans  une  dépêche  du  5  Juillet  1848,  adressée  au  surintendant 
Honham,  quoiqu'il  admît  (juc  toute  la  dil'liculté  provînt  de 
la  non-observation  des  règlements  du  traité  par  le  missionnaire. 

Mn  1852,  d"aj)rès  le  rapport  du  surintendant  IJowring,  un 
missionnaire  t'ran(;ais  avait  été  mis  à  mort  ])ar  le  mandarin  d'une 
vill(>  dans  la  juridiction  du  commissaire  imi)érial  de  Canton. 
Nous  faisons  ici  mention  de  cette  afl'aire  parce  que  ce  fut  celle 
(|iii  décida  les  Français  à  se  Joindre  à  l'expédition  anglaise 
de  1858. 

C'est  à  l'arrestation  opérée  au  mois  d'Octobre  1851J,  abord 
d'un  iorcha  {Arrow)  de  construction  cbinoiso  et  dans  les 
eaux  chinoises,  par  les  officiers  du  pays,  de  douze  hommes 
accusés  du  crime  de  piraterie,  que  l'on  doit  attribuer  la  guerre 
(|ui  éclata  cette  même  année  et  qui  a  eu  des  suites  si  impor- 
tantes. IjC  chef-surintendant  écrivit  lui-même  le  11  Octobre 
1850,  qu'iiaprès  avoir  pris  des  informations  sur  cette  affaire, 
il  semblait  résulter  que  VAnviv  n'avait  pas  le  droit  de  hisser 
le  pavillon  anglais.  La  licence  qui  l'autorisait  à  le  faire,  avait 
expiré  le  27  Septembre.  Depuis  cette  épo(|ue,  le  navire  n'é- 
tait ))as  en  droit  de  réclamer  cette  protection.»     Malgré  cette 

I  Wkustku's    ll'or^-.s,  vol.  VI,  p.  47-.'. 

■'   /'.  S.  Stdfnfrs  ut  Idrijf,  vol.  Vlir.  p.  .')0'-'. 

^  Maktkns,  lit  tiiipr'i ,  p.  ùIîG. 
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admission,  Sir  Jolni  TJowring  écrivit  au  mois  de  Novembre  au 
commissaire  chinois  :  «  Quelles  que  soient  les  représenta- 
tions que  l'on  ait  faites  à  Votre  Excellence ,  il  est  certain  qiio 
le  lorcha  Arroîo  portait  légitimement  le  pavillon  anglais, 
d'après  un  rcgistrr  i^^corde  par  n.oi.D  Le  10  Décembre  185(j. 
Lord  Clarendon  s'exprimait  ainsi:  «  il  paraîtrait  qu'on  n'au-'ait 
pas  fait  part  aux  autorités  chinoises  de  l'expiration  do  la  licenof 
le  27  Septembi  e ,  et  avant  qu'elles  eussent  opéré  la  saisie.  )■ 
11  ajoutait  :  «  C'est  un  règlement  anglais  qui  ne  justifierait 
pas  la  saisie  faite  par  les  Chinois.  ■> 

liC  commissaire  chinois,  tout  en  niant  qu'il  y  eût  un  pavil- 
lon anglais  déployé  ù  bord  de /'yl rro«;,  renvoya  le  22  Octobre 
1856  les  douze  matelots  avec  une  dépêche  adressée  au  consul 
anglais.  Celui-ci  ne  voulut  cependant  l'ecovoir  ni  les  mate- 
lots ni  la  dépêche.  «Toute  la  faute )\  disait  le  commissaire 
Yeh,  «consiste  dans  la  saisie  de  criminels  chinois  à  bord  d'un 
navire  chinois  qui  ne  i)ortait  même  pas  un  pavillon  étranger.  » 

Sous  le  prétexte  de  venger  sa  patrie  de  l'insulte  attribuée 
aux  Chinois,  l'amiral  anglais  s'empara,  le  lendemain  du  jour 
où  les  Chinois  avaient  oft'ert  do  rendre  les  personnes  im])liquées, 
des  forteresses  des  barrières  et  en  détruisit  quelques  unes. 
Cet  acte  fut  suivi  du  bombardement  de  la  ville  de  Canton,  (pii 
détruisit  plusieurs  maisons  et  tua  beaucoup  de  monde.  Les 
Angla's  déclarèrent  alors  que  leurs  demandes  ne  se  bornaient 
plus  aux  réclamations  au  sujet  de  V Arrow,  mais  qu'ils  exi- 
geaient que  les  autorités  chinoises  leur  accordassent  la  libre 
entrée  do  '"'  ville  de  Canton.  Ce  privilège  leur  avait  déjà  été 
accordé  j»j,r  le  traité,  mais  on  avait  différé  jus(|ue-Iù  de  le 
mettre  à  exécution,  à  cause  du  danger  qu"il  y  avait  de  soulever 
toute  la  population  chinoise. 

Lord  Palmerston  avait  en  effet  refusé  le  7  Octobre  1848  au 
Surintendant  d'alors  l'autorisation  d'cmjiloyer  la  force  pour 
faire  reconnaître  ce  droit.  II  ne  croyait  pas  que  le  drftit  d'en- 
trer dans  la  ville  offrît  le  moindre  avantage  anx  résidents 
anglais,  tandis  qu'il  ])ourrait  amener  des  disputes  et  des  col- 
lisions entre  les  Anglais  et  les  Chinois. 

lia  reine  Vict.iria  annonça  cependiint  h  l'ouverture  du  Parle- 
ment, le  3  Février  1857,  que  les  insultes  faites  au  pavillon 
britannique,  l'infraction   par  les  autorités  locales   chinoises 
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des  droits  assurés  pai*  les  traitOs ,  et  le  refus  persistant  d'ac- 
corder des  réparations,  avaient  rendu  nécessaire  aux  offi- 
ciers de  Sa  Majesté,  le  recours  à  la  force  pour  obtenir  satis- 
faction. 

Lord  Elgin  fut  envoyé  en  Chine  pour  remplir  les  intentions     i.ord  ki- 
déclarées  du  gouvernement  anglais,   et  il  fut  associé  comme  ron  Gros  pm- 
plénijjotentiaire  au  baron  Gros,   ministre  français,  (lui  s'était     ^^iin'ic?' 
rendu  en  Chine  avec   nue  Hotte  française.     Les  Français  fai- 
saient valoir  le  différend  entre  les  Chinois  et  les  Anglais,  pour 
venger  le  meurtre  imputé  aux  ju-emiers  d'un  missionnaire  ca- 
tholique de  leur  nation,   dont  Sir  John  lîowriug  avait  parlé. 
A  propos  de  ce  crime   reproché  aux  Chinois,   h    .gouverneur 
général  adressa  le  21  Mars   1858  une  note  au   Laron  Gros, 
dans  laquelle  il  disait  que  ule  juge  criminel  avait  fait  toutes 
les  perquisitions  i)OSsiblos  et  (pril  demeurait  constaté  <|uc  le 
prisonnier  qui  avait  été  exécuté  à  répoijuc  indiquée   était  un 
l'obelle  de  Canton.  » 

Les  plénipotentiaires  des  Alliés  annoncèrent  au  commissaire    DrMi.n.ics 
Yoh,  au  mois  de  Décembre  18')7,  «prils  ne  retireraient  ])as  A',gbis'!.nos 
leurs  forces   de  Canton,  à  moins  ({ue  les  (Chinois  ne  consen-    ^'c",',ton. " 
fissent  à  exécuter  complètement  toutes  les  obligations  conte- 
nues  dans  le  traité,   et  Jiotammcnt  la  libre  entrée  des  sujets 
britanniques  dans  la  ville  de  Canton,  et  le  i)aiement  d'une  in- 
demnité pour  les  pertes  subies  dans  les  dernières  difficultés. 

Les  Français  faisaient  aussi  dos  réclamation-   foiulées  sur 
la  mort  du  missionnaire. 

Les  i)lénipotentaires  des  puissances  alliées  ne  furent  pa.^  Kci>"n>.-  iW-, 
satisfaits  de  la  réponse  faite  le  24  Novembre  1857  i)ar  le 
commissaire  Yeh  à  Lord  Flgin ,  dan'^  laiiueile  il  disait:  c<Nos 
deux  nations  se  regardent  comme  amies;  cela  étant,  nous 
n'avons  donc,  d'après  les  paroles  de  Votre  Excellence,  qu"à 
miiis  consulter  et  à  arranger  les  moyens  de  rétablir  le  com- 
merce. » 

Les  hostilités  ne  cessèrent  qu'avec  la  prise  de  Canton  le  5 
Janvier  1858.  ^ 

Co  ne  fut  ((uc  vers  la  tin  du  terme  du  î'résident  ricrcc,  (jue 
l'on  reçiU  à  Washington  des  nouvelles  des  i)rocédés  de  la  Hotte 
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arnéricaino  et  de  la  part  prise  par  elle  lors  de  Tattatiac  contre 
Canton  ot  en  d'autre^'  ocfasions,  (.'omine  il  ])araîtra  dans  la 
suite.  M.  ]\Iarcy,  Sccrétuire  d'État,  l'crivit  le  2  Février  IH;')? 
au  plénipotentiaire  américain  on  Chine  (lue,  d'après  l'avis  du 
Président,  le  commandant  américain  ne  s'était  pas  conduit 
d'une  manière  prudente,  et  (jue  le  chef  du  j.;ouvernement  regret- 
tait (lu'il  n'eût  i)as  montré  i>lus  de  ])récantion  au  commemc- 
ment  et  moins  d'empressement  dans  la  suite.  «Le  gouverne- 
'.nent  anglais  »,  dit  le  secrétaire,  «a  des  vues  au-delà  de  celles 
que  se  propose  le  gouvernement  des  États-L'uis ,  et  nous  nu 
devrions  pas  être  entraînés  par  lui,  i[uel  ([ue  soit  son  désir 
d'avoir  notre  coopération.  »  Il  commande  en  outre  au  ministre, 
M.  Parker,  de  retirer  au  consul  à  Hong-Kong  sa  commission, 
s'il  a  pris  part  à  l'attaijue  contre  Canton.  ^ 

Le  traité  américain  de  1844  avait  pourvu  à  une  révision 
des  articles  après  douze  années.  Celles-ci  étaient  écoulées 
avant  même  (pie  le  Président  Buchanau  n'entrât  en  fonctions, 
le  4  Mars  1857.  C'est  ce  ([ui  nécessita  une  mission  extra- 
ordinaire de  la  part  des  États-Unis.  Les  objets  proposés  par 
une  telle  mission  sont  ainsi  rapportés  dans  les  instruction^ 
du  30  Mai  1857  do  M.  Cass  à  M.  Ileed  nommé  à  cette  i)lace: 
1"  la  reconnaissance  ])ar  le  gouvernement  chinois  du  droit  des 
autres  puissances  d'entretenir  des  ministres  accrédités  à  la  cour 
de  Pékin;  2^  une  plus  grande  extension  à  donner  au  commerce 
avec  la  Chine,  limité  aujourd'hui  aux  cinq  i)orts  nommés  dans 
le  traité;  3"  réduction  du  tarif;  4"  stipulation  pour  la  libertt' 
religieuse  de  tous  les  étrangers  en  Chine;  5"  des  mesures  pour 
la  suppression  tle  la  piraterie;  G'*  stipulation  pour  étendre  le- 
bienfaits  du  traité  i)roposé  à  toutes  les  antres  puissances  civi- 
lisées du  monde.  '^ 

II  paraît  tiu'il  n'y  avait  alors,  outre  la  Grande -lîretagne  cl 
la  France,  que  les  États-Unis  et  la  Russie  qui  eussent  des 
traites  avec  la  Chine.  Tandis  qu'il  était  enjoint  à  M.  Reed 
d'agir  d'accord  avec  les  autres  puissances  pour  atteindre  par 
des  moyens  pacitiques  le  but  désiré  en  commun,  il  lui  était 
défendu  de  ])rendrc  part  aux  mesures  hostiles  que  pourraient 
adopter  l'Angleterre  et  la  France. 

'   Cimi/.   /hic,  '.\G''    Ciiiitj.,   !'■''  .se.s.v.,  Seiiak' ,  No.  u,  p.  4. 
2  I/jùi.,  j,.   7. 
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Les  instructions  du  plénipotentiaire  russe  semblent  avoir 
été  de  la  même  nature. 

M.  Marcy,  en  disant  en  Février  1857  au  ministre  américain 
(jue  les  Anglais  avaient  des  vues  autres  que  celles  des  Ktats-Unis, 
voulait  parler  des  acquisitions  territoriales,  mais  il  y  avait 
aussi  un  autre  sujet  qui  intéressait  les  Anglais  de  même 
que  les  Français:  il  s'agissait  de  la  traite  des  coolies  con- 
■^'amnée  par  l'opinion  publique.  Une  grande  partie  de  la  cor- 
ospondance  de  M.  Iiced  en  Chine  a  rapport  à  la  suppression 
;ie  cette  traite  sur  des  vaisseaux  américains ,  alors  que  les 
Anglais  et  les  Français  aussi  bien  (juc  les  Es]»aguols  l'en- 
courageaient hautement.  ^ 

M.  Reed  et  le  plénipotentiaire  russe,  le  comte  Poutiatine,  se 
joignirent  cependant  aux  plénipotentiaires  anglais  et  français, 
eu  s'adressant  à  la  cour  impériale  pour  ouvrir  des  négocia- 
tions pacifiques.  M.  lîeed  annonça  le  10  Février  1858  au 
gouvernement  chinois,  /.l'il  se  ])roposait  de  se  rendre  au  port 
de  Chang-IIaïpour  y  attendre  l'arrivée  d'un  iilénipotentiaire  d'un 
rang  égal  au  sien  et  pourvu  d'un  pouvoir  ])arcil.  Si  un  tel 
ministre  n'arrivait  pas,  disait-il,  dans  le  temi)s  indiqué  il  se 
rapprocherait  de  la  ville  impériale,  à  moins  (ju'il  ne  reçut 
d'autres  ordres  du  Président  dos  Ftats-Unis.  '^ 

l.i's  lin 

En   arrivant   à  Peïho,    les    mitiistres    russe   et  américain  "i^'"i<  ■i"";- 

rir.-iin  et 

n'étaient  pas  tout  à  fait  d'acco.'d  avec  ceux  de  France  et    russe  on- 

^  ,  trciii  011  lie- 

d'Angleterre  sur  les  préliminaires  qui  devaient  précéder  une    gociations. 


M 


'  Le  procureur  géir-rai  (attonn'y  i,'oin.'ral),  ayant  émis,  le  11  Mars 
1859,  l'avis  que  le  acani  ;>-adc,  tel  qu'il  est  lait  ])ar  des  navires  américains 
dans  les  ports  de  la  Chine,  n'était  pas  c;)iupris  dans  les  actes  du 
Congrès  détendant  la  traite  des  ni3i;rcs,  les  lOtats-l'nis  tirent  une  loi  le 
19  Février  1SG"2,  par  laquelle  le  itanlic  //vn/t;  est  prohibé  aux  citoyens 
américains  et  a  tout  individu  venant  aux  Ktats-Unis  ou  y  résidant, 
Miiis  peine  de  confiscation  du  navire,  (rcmprisonnenient  des  parties 
qui  ont  pris  \iart  a  réquipement  du  navire  et  du  paiement  d'une 
amende.  Sont  également  soumis  ii  une  amende  et  a  IVMuprisonne- 
nii'Ut,  les  patrons  et  propriétaires  de  navires  qui  recevront  à  leur 
b(prd  des  coolies  sans  un  certificat  du  consul  américain  cunstutant 
qu'ils  émigrent  volontairement.»  {Oplninns  nf  Aflnnn'i/<  (Ji;)icritl,  vol. 
IX,  p.  28-J.  —  U.  S.  Statittes  at  lunjr,  18G1  — lS(i-J,  p.  ;340.)  —  Cong. 
Doc,  i.it.  aiipra ,  p.  ôô,  58. 
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conlfifeiicc  avec  les  (.'liiiiois.  Lus  itloniitotontiaircs  allii's  de- 
mandaiGni  dQH  jilcii/s  ijamoirti,  n'ili^^rs  d'après  les  formes  de 
la  diplomatie  europceniic.  lie  comte  Poutiatine  et  M.  lîeod 
se  contentiiient,  au  contraire,  pour  traiter  avec  les  plénipoten- 
tiaires chinois  de  l'autorisation  que  ceux-ci  avaient  prcsentce. 
I,e  ministre  russe  dit  nu'nie  à  son  collèu'ue  d'Amcrique ,  (pic 
K  l'on  ne  pouvait  esprrer  «pie  lo  gouvernement  cliinois  donnât 
des  pouvoirs  i)lus  étendus  pour  traiter  avec  les  étrangers  dan,- 
l'état  actuel  des  all'aires  du  pay>.  >• 

Le  première  entrevue  de  M.  Keed  avec  les  commissaire- 
chinois   eut  lien  le  .'5  IMai.     Les  négociations  du  Comte  l'ou- 
tiatine  avaient  précédé  celles  du  ministre  américain. 
Aciion  des        Avaut  (pic  CCS  négociations  ne  fussent  conclues,  les  pléid- 
an'uiais  H    poteutiaircs   français  et  anglais  décidèrent  de  se  rapprocher 
raiic,.»!..     j.^vjj|,tfjo-,i  tiQ  1(1  capitale  et,  sous  itrétextc  que  les  amiraux  Jic 
trouvaient  pas   prudent  en  remontant  le  fleuve  de  laisser  les 
forts  à  reinboucliure  du  Peilio  au  pouvoir  des  Chinois,  les  flottes 
eu  prirent  possession,  renouvelant  par  là  les  hostilités,  le  20 
Mai.     Après  l'arrivée  des  plénijjotentiaires   des  quatre  jiuis- 
sances  à  Tsien-tsien,  la  (juestion  des  jjldiis  2'oucoir.->  fut  tiiialc- 
ment  décidée,  et  des  négociations  eurent  lieu  entre  les  Chi- 
nois et  chacune  des  missions   étrangères.     Elles   ahoutircnt  à 
la  signature,  par  la  Chine,  de  traités  avec  les  quatre  puissances.  ' 

Par  le  traité,  conclu  le  13  Juin  1858  entre  la  Russie  et  la 
Chine,  le  droit  qu'avait  la  Russie  autrefois  (et  qui  n'existait 
que  pour  elle)  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Pekir  est  con- 
lirmé,  et  il  est  convenu  (pie  les  rapports  existant  entre  les 
chefs  des  empires  russe  et  chinois  ne  seront  i)lus  maintenus 
désormais,  comme  auparavant,  par  l'entremise  du  Sénat,  d'une 
part,  et  par  le  U-san-iouan ,  de  l'autre,  niais  par  celle  du  mi- 
nistre  des  Aft'aires  Étrangères  de  Russie  et  du  doyen  du  Con- 
seil Suprême  de  l'Empire  ( (sitauii-lssisfahou),  ou  du  jjremier 
ministre  chinois,  sur  le  pied  d'une  i)arfaitc  égalité.  Ce  traité 
pourvoit  aussi  à  ce  (pi'il  n'existe  désormais  aucune  restriction 
i-elative  au  nombre  des  personnes  qui  participeront  au  eoni- 
nicrce  par  terre.  ^i>uant  au  couuuerce  par  mer,  les  bâtiments 
marchands  russes   seront  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 

'   Ibit/..   \).   oui,   ilOJ. 


TraiC'  russe, 
13  Juin  1S5S. 
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l,.i  religion 
clirclicniie. 


Traite   do 
liinitci. 


tioiis  générales  nui  régissent  le  coninicrce  étranger  dans  les 
jiorts  de  la  Chine. 

Il  y  a  aussi  une  clause  qui  a  rapport  à  la  religion  chrétienne, 
doit  renseignement,  le  gouvernement  chinois  le  reconnaît, 
Kl  aide  ù  l'établissement  de  l'ordre  et  de  la  concorde  parmi  les 
hommes.  »  Des  stii)ulations  sont  laites  également  pour  l'ad- 
uiission  d'un  nond)re  déterminé  de  missionnaires  qui  seront 
munis  de  certificats,  délivrés  par  les  consuls  russes,  ou  par 
les  autorités  des  provinces  des  frontières. 

La  clause  de  ratification  dift'ère  des  clauses  des  autres  traités 
conclus  en  même  temi)s,  surtout  de  celles  des  traités  f'ran(,'ais 
t't  anglais.  Elle  porte  que  w  cr  fraitr  lat  (icfitcUnncnf  confirme 
par  Sa  Majesté  le  ]5ogdyklian  do  Daïtsine,  et  qu'après  sa  con- 
tirniation  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Itussics, 
réchange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tékin,  etc.  >>  • 

Un  traité  de  limites  entre  ces  deux  ])uissances  avait  été 
signé  à  Aighouan,  le  l(V-8  Mai  1858.  D'après  le  premier  ar- 
ticle de  ce  traité,  la  navigation  de  l'Amour,  du  Soungari  et 
de  rOussnri,  ne  sera  permise  qu'aux  bâtiments  des  Empires  Ta- 
Tsing  et  de  la  Russie;  la  navigation  de  ces  rivières  sera  inter- 
dite aux  bâtiments  de  tout  autre  État.  - 

M.  Reed  signa  le  traité  américain  le  18  Juin  1868.  Outre  Tiaue  amp- 
les articles  qui  seront  exiiosés  sous  d'autres  rubriiiucs,  surtout  .h,\n  %-,t,\ 
sous  celle  de  la  juridiction  consulaire  et,  en  dehors  de  l'article 
i(ui  nous  concède  tous  les  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés  à  toute  autre  nation,  le  traité  porte  que  «le  ministre 
uu  le  représentant  diplomatique  des  Etats-Unis  le  plus  élevé 
cil  Chine  aura  le  droit  en  tout  temps  de  s'entretenir  d'al'- 
l'aires,  soif.  pcfsonucUcmoil  soit  par  rcrit,  sur  le  i)ied  tl'une 
luirfaite  égalité,  avec  les  officiers  du  conseil  privé  dans  la  ca- 
liitale,  de  même  ({u'avec  les  gouverneurs  généraux  des  pro- 
\iiices  de  Fulikien  et  Chelikiang,  ou  des  deux  Kiangs.-) 

Il  reconnaît  de  plus  au  ministre  des  Etats-Unis  le  droit  de  Droit  d-  \i- 
\isiter  la  capitale  et  d'y   séjourner   toutes  les   fois   «jne  ses  "' "ta'iV. ''" 
all'aires  l'exigeront.     Un  membre  du  Conseil  l'rivé ,   ou  tout 
uitrc  officier  du  même  rang,  serait  alors  député  ])our  conférer 

'  Annu'urc  îles  Diii.t-Mnndes,   1S.J8 — IK.j'J,  p.    lois. 

■  MAR■^^i^s,  î^uKVcau  nxitcit  'jcnàal,  toni.  Xv'll,  part.  I,  [>,  t. 
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avec  lui.  Il  serait  pourvu  au\  moyens  de  lui  faciliter  son 
voyage  et  de  lui  procurci',  à  ses  propres  frais,  une  rcsidciiu' 
dans  la  capitale.  11  lui  serait  également  permis  d'y  résider  à 
l)0ste  fixe,  si  le  même  droit  était  accordé  au  représentant  dr 
toute  autre  nation.  Il  y  a  aussi  un  article  par  lequel  les  chré- 
tiens sont  tolérés,  qu'ils  soient  des  Chinois  convertis  ou  des 
eitoyens  des  États-Unis. 

La  clause  de  ratitication  déclare  que  ce  traité  sera  immé- 
diatement ratifié  par  le  souverain  de  l'f^mpire  Ta-Tsiny.  ' 

Une  autre  convention  pour  le  règlement  du  commerce,  on 
conformité  avec  les  arrangements  faits  par  la  Chine  avec 
l'Angleterre  et  la  France  de  même  qu'avec  les  États-Unis,  l'ut 
conclue  en  Novembre  1858.  ^  M.  Reed  fit  aussi  une  convention 
avec  les  commissaires  chinois,  d'ai)rès  laquelle  500  mille  taél- 
furent  accordés  comme  indemnité  h  des  négociants  américains. 

Le  traité  anglais  fut  signé  le  2G  Juin,  et  le  traité  français, 
le  27  Juin  1858.  Tous  les  deux  avaient  pourvu  à  ce  que  les 
stipulations  relatives  aux  indemnités  fussent  insérées  dans  un 
article  à  part.  Quoique  les  Chinois  se  refusassent  à  recon- 
naître le  meurtre  du  missionnaire,  le  premier  article  séparé  du 
traité  français  est  conçu  ainsi:  «Le  magistrat  de  Lien-Ilion. 
coupable  du  meurtre  du  missionnaire  français  Chapdelaine, 
sera  dégradé  et  déclaré  incapable  d'exercer  désormais  aucun 
emploi.  » 

De  la  part  des  Anglais,  le  traité  de  Nankin  fut  confirmé: 
les  deux  traités  pourvoient  à  l'ouverture  d'autres  jiorts,  privi- 
lège qui  devint  commun  à  tous  les  pouvoirs  ayant  des  traité.-^ 
avec  la  Chine. 

11  y  avait  en  outre,  dans  chacun  des  (juatre  traités,  un  article 
poi'tant([ue  les  ratifications  en  seraient  échangées  à  Pékin.  Cette 
stipulation  donna  lieu  à  de  nouveaux  embarras.  Les  plénipo- 
tentiaires américain,  français  et  anglais  se  réuniront  àChang-llai 
vers  le  1'''  IMai  1859:  mais  il  n'y  eut  que  le  ministre  américain 
li.iiiiiciiiions  ]\x.  Ward ,  leciuel  avait  succédé  à  31.  Keed,  qui  arriva  à  Pékin, 
iim.rii'iiiii  L'écliaugc  dcs  ratifications  de  son  traité  n  eut  cependant  pas 
ivii-rniii;.'    lieu  dans  cette  ville,  mais  au  port  de  Peh-tang,  le  16  Août. 

Lorsque  les  ministres  anglais  et  français  ariivérent  à  l'em- 

'   Treaties  <>/  the   United  SUifcs,  18C0,  p.  72,  78. 
•-'  IhUl.,  p.   185. 
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boiichure  du  rcïlio,  raiiiiral  IIopc  trouva  la  rivière  barrée  par  r-'  pas>agf 

!•  j  1  1  II  ,,1  •       •  .  t  .     •  ''''^   plcnipo- 

(Ic  .-ulKlcs  estacatlos.     11  aiiiion(;a  aux  Climois  que  les  iilciii])o-    t.  ntiaires 
(oiitiairos  (le  rranco  et  d  Aii!,'leterre   venaient  i)Our  ccliauger  inuMais  ar- 
los  traités.     Il  reeut  iiour   réponse   que  les  mesures  de  pré- 
caution dont  on  se  plaignait  avaient  été  prises  contre  les  re- 
belles, et  nullement   contre  les   étrangers.     Cette  réponse  ne 
l)arut  pas  satisfaisante  au  ])lénipoteutiaire  anglais .  M.  lîruce, 
cl  il  requit  l'amiral  de  détruire  les  estacados  et  do  fraver  le  ahliu.- (U. 
passage  vers  licn-lsien.     L  attaque  échoua  cependant,  et  les     i^'^iort-i. 
flottes  alliées  furent  repoussées.    Tout  ce  qui  avait  rai)port  aux 
traités  fut  différé  jusqu'à  l'année  suivante  et  à  la  sui^e  d'une 
nouvelle  expédition  des  alliés.  * 

Les  affaires  anglaises  et  françaises  en  Chine  furent  confiées   i.'.ni  Ki.;in 
(le  )iouveau  en  18C()  à  lord  Klgin  et  au  baron  (Jros,  les  mêmes  i.ar..,,  (ii..., 
iiiiiustres  qui  avaient  signe  les  traites  de  18. )8.     liCs  iiistruc-  lu.in.au  mi- 
tions du  21  Avril  18G0,  de  IM.  Thouvenel  au  baron  Gros,  jior-    "'ciiiùeV' 
talent  sur  trois   points,   que  le  gouvernement  de  l'empereur, 
lie  même  que  celui  de  Sa  Majesté  Britanniiiue,  considéraient 
comme  essentiels,  et  (jui  étaient;  1"  des  excuses  formelles  pour 
l'oiitrage  fait  aux  pavillons  alliés  dans  le  reïiio;   2**  rechange 
des  ratifications  des  traités  do  Tien-Tsin,   et  la  mise  à  exécu- 
tion de  ces  traités;  .3"  le  paiement  à  chacun  des  deux  gouver- 
nements d'une  indemnité  de  soixante  millions  de  francs.  ^ 

Cette  fois,  les  i)lénipotentiairesdes  alliés  étaiient  accompagnés 
non-seulement  i)ar  des  vaisseaux  de  guerre,  mais  aussi  i)ar  des 
années  assez  considérables   (pii   furent   di'barquées  en  Chine. 

Après  avoir  pris  les  forts  à  l'embouchure  du  Peh-fang,  et  ensuite  M^r-ii ,■ 

ceux  à  l'embouchure  du  Peïho,  les  alliés  marchèrent  sur  la  capi-     '  "'''"'  '  ' 
taie.    Tout  était  arrangé,  à  ce  que  l'on  croyait,  i)our  l'échange 
à  Pékin  des  ratifications ,  ([uand  les  alliés  se  virent  subitement  Ati;i.|iio  par 
attaqués  le  18  Sejttembre,  par  une  armée  de  10  mille  hommes.  ,.1  iiai'iV'm'ent 
L'armée  tartare  fut  bientôt  mise  en  déroute,  et  le  21  Sejitembre  'n'i.Ts'èm"- 
uu  camp  de  25  mille  Tartares  fut  dispersé.  Les  ambassadeurs      '"^""" 
reçurent  alors  une  dépèche  du  frère  de  l'empereur  annonçant 
qu'il  avait  été  nommé  commissaire  avec  les  pouvoirs  les  plus 

^  Annudirc  des  Deux-Mondes,  1808 — 1851),  j).  9G0.  —  Ajf'airt's  l'traii- 
i/vrns,  Documents  dip/owtttiqnes,  ISUii,  p.  •j-.'l.  M.  iJoi  uiioi  i.on  au 
iMinistre  des  Aftaires-Ktriuigèr"s,  le  oO  Juin   1858. 

-  Affaires  étrangères,  18C0,  p.  '24.0. 
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étendus,   mais  les  alliés  se  rel'iisèroiit  à  tout  accoinniodeiiuMit, 
si  l'on  ne  rendait  préalablement  les  Européens  détenus  à  Pékin. 

TiCs  traitements  éprouvés  par  ceux  qui  tombèrent  dans  le  ji,mioI  - 
apcns  du  18  Septembre,  fut  mis  en  avant  comme  excuse  de 
rincendic  du  palais  d'été  de  l'Empereur,  le  7  Octobre,  d'après 
les  ordres  de  Lord  Elf,'in  et  maigfé  les  protestations  du  baron 
Gros.  Il  est  même  dit  que  le  plénipotentiaire  anglais  consi- 
dérait la  destruction  de  ce  monument  des  arts  chinois ,  moins 
comme  un  acte  de  stérile  vengeance,  que  comme  une  mesure 
d'intimidation. 

A  pro])os  de  cet  acte,  le  dernier  commentateur  de  Vattcl 
dit:  «L'histoire  contemporaine  n'oH're  cependant  CJiC'»re  quo 
trop  d'e.xcmples  de  violations  des  principes  hunmnitaires,  en- 
trevus par  Yattcl,  et  proclamés  définitivement  par  les  théori- 
ciens modernes.  Dans  ces  dernières  années,  les  armées  com- 
binées des  deux  nations  les  2)1  ns  cicilisics  du  monde,  la  France 
et  TAngleterre,  livrèrent  au  pillage  et  à  la  dévastation,  le  palais 
d'été  de  l'Empereur  de  Chine,  pour  laisser  (dit  M.  /cllcr  dans 
l'Annuaire  Historique,  année  18()(),  p.  481  ),  à  ces  barbares, 
un  souvenir  durable  de  nos  victoires.  >■>  ' 

Un  homme  d'i'ltat  français  parla  ainsi  de  celte  barbarie: 
«  Je  ne  voudrais  pas  que  le  lecteur  supi)osât  qu'en  parlant  do 
la  profonde  imjjression  qu'ont  reçue  les  imaginations  chinoises 
l)cndant  la  dernière  campagne,  j'attribue  un  etîct  salutaire  :i 
l'acte  d'intimidation  qui  a  consisté  à  incendier  les  palais  enfer- 
més dans  le  parc  impérial  de  Yuen-micn-yuen.  T-e  sentimcnf 
de  ri'jUiope  éclairée  a  condamné  cette  violence  calculée.  Une 
déploi-abie  circonstance  a  aggravé  cet  acte;  barbare,  le  ])illage 
a  accomi)agné  l'incendie.  Celui  des  deux  gouvernements  donl 
le  plénii)otentiaire  a  insisté  pour  l'accomplissement  de  ce  mé- 
fait s'est  donne  le  tort  de  i)araître  l'approuver,  par  cela  même 
(pril  s'est  abstenu  d'en  faire  l'objet  d'un  blâme  public,  riii 
les  États  européens  afl'ectent  la  supériorité  envers  les  autre- 
l)arties  du  monde,  plus  ils  devraient  être  attentifs  à  se  conduire 
honorablement  envers  elles.  Dominer  l'Asie  par  la  force  de> 
armes,  si  Ton  n'y  joignait  le  respect  des  droits  de  l'huniaiiité, 
serait  se  placer  sur  lamèmc  ligne  qu'AttilaetqueGengis-Kban.  >  '- 

'   Vattkl,   Drilit  (/es  ,'/t'//s,  éd.  do  PRAUiiiR-FooKRK,  toiii.  III,  p.  -l'i. 
-  AIicuEL  CiiKVALu;!!,  Af  Mcxitiiic  ancien  et  iuii(/erne,  p.  214.,  note. 
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iiois,  les  m''H(iciatioiis  turent  ('iifj;af,'(''('s ,  ou  pour  mieux  dire,  l<'s 
conventions  additionnelles  aux  traités  de  Tien-Tsin  turent 
.('(li^'ées  comme  Lord  Elgin  et  le  baron  Gros  les  dictèrent.  Le 
24  Octobre  eut  lieu  à  Pékin  même,  dans  le  i)alais  du  tribunal 
(les  rites,  la  signature  de  la  convention  an,t>iaise,  et  le  lende- 
main, le  25,  celle  de  la  convention  française.  Kn  même  temps, 
lurent  écliaiifçées  les  ratilications  des  traités  conclus  à  Tien- 
Tsin,  en  18r)8.  Le  traité  français  qui  y  avait  (Hé  conclu  avait 
stipulé  le  ))aiement  de  deux  millions  de  tai'ds.  Le  montant  fut 
ilové  à  la  somme  de  huit  millions,  allouée,  dit  la  convention, 
pour  indemniser  le  gouvernement  français  des  dépenses  (jne 
es  armements  contre  la  (Jliiiie  l'ont  obligé  de  faire,  comme 
iiussi  pour  dédommager  les  Français  et  les  protégés  de  la 
Franche  qui  ont  été  sjjoliés  lors  de  l'incendie  des  factoreries  de 
Canton,  et  pour  indemniser  les  missionnaires  catholiques  (jui 
mit  souffert  dans  leurs  ])crsonnes  on  dans  leurs  propriétés.  » 

lia  convention  de  Pékin  ajouta Tien-'J'sin  aux  i)orts  ouverts 
dont  le  nombre  avait  d('j;i.  été  augmenté  par  les  traités  de  1858. 
iriil)rés  lesquels  il  a  été  convenu  (jue  les  ])orts  de  Kiung-Tcliau 
ol  (le  Chaou-Ohaou,  dans  la  iirovincc  deKonang-Tong,  de  Taï- 
Ouan  et  de  Taushwi,  dans  l'île  de  Formose,  province  de  Fo- 
Kien,  de 'ran-Tchau,  dans  la  province  de  Chan-Toiig,  et  de 
Niinkin,  dans  la  i)rovince  de  Kiang-nan,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  Canton,  ('li:iii^-llaï,  Ning-Po,  Amo\  et  Fon- 
Tnlieou.  ' 

L'article  sé])aré  du  traité  anglais  de  1858  était  annulé  et, 
.111  lieu  de  rindeniiiit('  (|ui  y  était  stipulée,  les  Chinois  avaient 
;i  payer  huit  millions  de  taids.  L'article  111,  (|ni  avait  été 
changé  du  consentement  de  I,ord  Klgin,  fut  rétabli.  D'après 
cet  article:  <  liC  représentant  de  Sa  jMnJcsté  devi'a  doréna- 
vant résider  permanement  ou  temj)orairemeiit  à  Pékin,  selon 
cv  (|ue  Sa  Majesté  pourra  décider.»  Ce  droit  est  devenu  com- 
imiu  à  toutes  les  puissances  ayant  des  traités,  c'est-à-dire, 
outre  la  Russie,  aux  États-Unis  et  ;\  la  France.  ^ 

Une  distinction  (jiril  faut  noter,  entre  les  suites  des  liosti- 


'  Affaires  l'tranf/i-reH,   Ihn 
'  Anmial    Rpt/i/^fci 
ISI.KI.  ,),   7--'4,   788.  . 


linlHiillliti^. 


l'orls  >>n- 


Les  rcpri' 

Sl'Ilt.llitH    (il- 

tDiis  Ips  poii- 
Miirs  ayiiiit 
lies  trnili's 

liniinciiit  l'i' 
sidcr  liori' 

iiaviiiit  ;i  l'i - 
kiii. 


//>/.,  18C0,  p.  -iô;). 

18(j0.    \).  '26'.',.    —    Aniiiiiiiri'  f/es   Daux-MinideH, 
A(l(tir('s  l'/niiH/i-n'n,  Dec.  dipl.,  18(50,  p.  î.'TIj. 


i  l;-'!i 


r  V, 


\     [ 


■>.M     ;  ■    . 


ï:     l 


^\-'ï' 


142 


uArroRTS  i)i;s  nations  nmi'rriKNNKS 


I  Part.  I. 


an 


"! 


■, 


^;l 


H 


1 


l'iiiirc|uui 
l'AnKlt'IPrri' 
nu  (iiis  fcrmi' 
li'K  (jortH  l'Iii 
iKii.M  pi'ii'.iaiit 

lu  nuciii'. 


litrs ,  tfillos  qu'oUos  sont  coiuliiitos  par  les  nations  oui'oj)i'eniH'^ 
contre  les  Ktats  orientaux,  et  la  nianière  <|U0  Itis  preniirrcs 
agissent  ordinaironiont  dans  les  guerres  entre  olles-niënies,  i'.\'s\ 
((ue,  durant  la  dernière  gu(;rre  de  la  France  et  do  l'Angletenc 
contre  la  Cliine,  ces  deuxi)uissancesi)ul)lièr(!nf  des  proclaniationv 
(|ui  autorisaient  une  continuation  de  commerce  avec  rKnipire  clii- 
nois.  '  On  ne  peut  attribuer  dans  ce  cas,  le  relâchement  des  droits 
des  belligérants  au  désir  d'adoucir  i)oui'  les  Chinois,  les  calamités 
de  la  guerre,  il  faut  i)lutôt  en  chcrchei-  la  cause  dans  le  car;i(- 
tèro  unilatéral  du  tratic  des  Kuropéens  avec  la  Chine.  Ce  serait 
perdre  le  fruit  de  tous  les  efforts  faits  auj)aravant  que  do  voir  un 
«les  ports  ouverts  au  commerce  refermé  à  la  suite  d'une  guerre. 
(J'est  pour  cette  raison  que  les  Anglais  repoussèrent  en  1800 
les  rebelles  de  Chang-llaï,  en  même  lemits  (lu'ils  marchaient 
contre  les  Impériaux  à  Pékin. 

Une  résolution  ayant  été  proposée  le  8  Juillet  1862  à  la 
Chand)rc  des  Communes  «qu'il  fût  enjoint  aux  outoritév 
anglaises  et  aux  commandants  des  forces  navales  et  militaires  de 
Sa  Majesté,  en  Chine,  de  s'abstenir  de  toute  intervention ,  ex- 
cepté on  cas  de  nécessité  absolue  et  ])our  la  défense  des  citoyens 
anglais  (pii  ne  i)reinient  aucune  part  à  la  guerre  civile  qui  sévit 
aujourd'hui  dans  le  pays  »,  LordPalinerston  déclara  que  la  jx)!!- 
tique  suivie  était  la  meilleure,  et  pour  les  intérêts  de  l'Anglo- 
lorre  et  pour  ceux  de  la  Chine.  «Los  Taépings  » ,  dit-il,  «sont 
les  ennemis  de  l'ordre,  du  commerce  et  de  la  propriété,  et  en 
défendant  simplement  les  ports  compris  dans  les  traités  ainsi 
que  leur  voisinage  immédiat  contre  les  attaques  de:,  rebelles, 
nous  ne  faisons  absolument  que  ce  ([ue  nos  intérêts  nous  obli- 
gent à  faire.  )i  ^ 

Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  le  28  Juillet  1862,  i'i  la 
i:,ir,snir'iii- Chambre  des  Lords,  le  comte  Grey,  en  demandant  la  corrc- 
,.n  i-ivom'l'iii  siioiidance  qui  expliquait  à  quelles  conditions  l'emploi  d'ofti- 
in'oi'i'Mn '!>'(■    l'iers  anglais  par  le  gouvernement  chinois   était  autorisé,  lit 
i!-'-<"'iî!l!!.no-.  observer  que  la  neutralité  entre  le  gouvernement  chinois  et  les 
rebelles  avait  été  violée  par  la  protection  des  ports  nouvelle- 
ment ouverts ,  et  il  mit  en  avant  le  désir  manifesté  par  les  Taé- 
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l)inf,'s  (In  maintonir  dos  relations  nn)icnlos  avec  los  Knropôoiis 
jusqu'au  jour  où  les  allirs  (les  Aii^'lais  cl  Uvs  Kraii(,'ais)  avaient 
pris  tout  à  coup  sur  eux  la  drfense  do  Niiit,'-ro  et  los  en  avaient 
chassés. 

Le  conite  Russcll  admit  ([uo  la  i)oliti(|ue  dn  gouvernement 
semblait  violer  la  neutralité  maintenue  auparavant,  mais  il  dit 
ijuil  avait  fallu  rctprendre  Ninjj,-P()  i)our  juarantir  les  intérêts 
niiglais  qui  se  trouvaient  en  daujLîcr,  et  (jue  les  'l'aépinws, 
(|ii()ique  assez  puissants  pour  détruire  un  .gouvernement,  étaient 
incapables  d'en  créer  un  eux-mêmes.  Il  déclara  en  outre,  (|ue 
le  uouvernement  an^dais  avait  décidé  de  ne  pas  aider  le  ^'ou  ■ 
vernement  chinois  à  i-éprimer  les  Taépiiif>s,  mais  seulement 
lie  défendre  les  ports  compris  dans  le  traité,  de  manière  à 
permettre  aux  Chinois  do  concentrer  leurs  efforts  contre  les 
rebelles. 

fiO  comte  Grey  persista  à  condamner  la  politique  du  }s,on~ 
vernement  anglais,  comme  étant  de  nature  ù  engager  l'Auj^de- 
tori'o  dans  des  difficultés  avec  une  tjrandc  partie  de  la  nation 
chinoise.  • 

Un  écrivain  anglais ,  citant  des  PnrUamcntarij  Pnpcrs, 
lieux  Ordrrs  ni  Cotmcil  rendus  en  18(52  et  180.3,  (jui  sane- 
lionnent  l'entrée  de  deux  Anglais  au  service  chi)iois,  dont  l'un 
:iii  département  des  finances,  et  l'autre  dans  celui  de  l'ami- 
rauté, et  autorisent  en  outre  l'équipement  de  vaisseaux  et  l'en- 
rôlement  d'hommes  pour  le  gouvernement  chinois,  n'hésite  ])ns 
à  déclarer  que  l'Angleterre  n'accomplit  que  sa  destinée,  cl 
qu'elle  deviendra  maîtresse  de  la  Chine  comme  elle  l'est  des 
Indes  Orientales. 

TiC  même  écrivain  dit:  «Nous  ne  sommes  pas  bien  con- 
vaincus que  les  strictes  règles  de  la  morale  justifient  notre 
entrée  au  Japon  »  ;  mais  il  en  attend  des  résultats  pareils  à  ceux 
qui  doivent  résulter  du  commerce  forcé  avec  la  Chine. 

Si  nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  les  relations  dos  nations 
(le  l'occident  avec  celles  de  l'orient  qui  ont  su  préserver  leur 
indépendance  intérieure,  et  avec  lesquelles  des  traités  en  règle 
ont  été  conclus,  nous  pourrons  aisément  nous  convaincre  que 
l'on  a  été  guidé  par  un  système  international  bien  différent  de 
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fflni  (|iii  ost  ohscrvr  daii-»  los  rapports  réciproques  dos  iialiiniv 
«In  r Europe. 

Nous  avons  vti  la  niisp  on  vipnonr  d'uno  niosuro  snnitairo  rt 
d'inio  loi  morale  donner  lieu  :iux  actes  hostiles  les  plus  riLroii- 
roux  lie  la  jiart  de  l'An^'Ietoire.  O'est  co  ipii  est  arrivé  ii 
l'oecasion  do  la  saisie  de  l'opiiini  par  les  Cliinois.  Il  sonilderail 
a)»i>artenir  en  outre  aux  ajrents  diploniati(|uos,  aux  agents  cdii 
sulairos,  et  même  (|uel<|uet"ois  aux  oftieiors  des  forces  navales 
ot.  militaires,  de  prendre  contre  les  Mtats  orientaux  des  iii(>- 
suros  initiatives  équivalant  à  une  déclaration  de  guerre,  ])riii- 
cipal  attriltTit  de  la  souv(-raiueté  nationale. 

La  guerre  entreprise  en  IH.'iG  contre  la  (!liine  n'a  eu  d'autre 
origine,  comme  nous  l'avons  déjù  exj)li(|ué,  (jue  renlèveniont 
du  l)ord  d'un  navire  de  construction  diinoise  par  les  ofticieis 
de  i)olice  de  la  Cliine,  dans  leurs  ])ropres  eaux,  de  (|uelquo'^ 
matelots  (diinois  accusés  de  se  livrer  à  la  piraterie. 
i):.pivs  M.  Ti'envoyé  américain,  jNI.  IJecd,  (|ui  était  à  nu'ïme  do  se  jtro- 
Ku.'rps  ,1,.  curer  les  meilleurs  moyens  rrinlormation  sur  ce  qui  se  passait 
en  ('liine,  écrivait  le  |  Septembre  tH58  au  Secrétaire  d'i'llat 
M.  Cass:  «Les  deux  guerres  qui  ont  désolé  la  Chine  en  IS.'i'.i 
et  en  ISf)!!  étaient,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  injustes  et 
sans  aucun  prétexte  légitime;  ou  en  d'autres  mots,  elles  onl 
présenté  le  cas  de  l'application  peu  scru])uleuse  du  iiouvoir, 
sous  rintluence  d'un  mouvement  sordide.»  11  ajoute  quetiiii- 
dis  qu'on  fait  une  atlairo  d'I-ltat  de  la  moindre  offense  com- 
mise par  un  Chinois  envers  un  étranger,  les  crimes  commis 
par  un  étranger  ])assent  imi)unément.  Il  n'y  a  pas  d'exempli' 
qu'un  étranger  ait  jamais  été  exécuté  pour  le  meurtre  d'un  Chi- 
nois, à  moins  ciuo  ce  ne  soit  à  IMacao  ou  jï  Hong  Kong.  ' 

(Quoique   notre  iiolitirpie  n'ait  i>as  en  vue  les  mêmes  objols 

.  ii''/."i.'s"ôiii-  que  la  ])olitiquo  anglaise,  dans  les  rapports  avec  les  nations  do 

c:Mr^(iaii''i:i  l'Est ,  uos  mluistros  et  les  officiers  de  nos  forces  navales  se 

sont  laissés   ((uelquefois  entraîner  à  é])0user  les  intérêts  hii- 

tanni(iues,  au  iiréjudice  des  nôtres. 

Dans  l'attaipie  faite  en  LSôG  sur  ('anton,  Sir  M.  Seymour  se 
loua  de  la  coopération  d'un  détfichement  de  soldats  et  de  ma- 
rins envoyés  du  bord  d'un  vaissenii  de  guei-re  américain.     Kt 
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Sir  .Idliii  I>o^\rinM■  rcrivit  le  21  Novoiiiltio  il<;  hi  iiiùnio  amu'O  à 
son  ;,'()UV('rMcin(;iil ,  (jik;  If  c'uiiimi«'Siui'('  iiiiit''iii'iiiii  et  le  cniii- 
mamliiiit  dos  (oroos  navales  des  Ktats-llnis  l'-taieiil  vciiiis  le  trou- 
ver et  lui  avaient  aimoiieé  cpTils  avaient  é^Mlenient  nue  insnite 
nationale  à  venger;  qne  les  (lliinois  avaient  t'ait  l'eu  sur  leur 
IKivillon,  et  (|n'ils  étaient  déeidés  à  atla(|uor  les  forteresses 
(|iii  avaient  tire,  et  à  les  détruire;. 

D'ainès  la  dé)ièehe  du  eoiisul  anj,'lais,  en  date  du  IG,  <|ui  Aiinin. dos 
lait  parlde  cette  ailaire  a  bir  Jolin  lîownntr,  le  coniniodore  ih.i...s,.:,rip 
Arnistronjf  s'était  décidé  tout  d'abord  à  punir  cet  aIVront  na- 
tional, sans  demander  jjréalablernent  des  e\pli(!ations.  Le 
l'omniodore  considérait,  disait-il,  toutes  réclamations  connue 
iiiiitilos,  et  voulait  avoir  «l'abord  recours  à  la  force,  et  nllé- 
ricMirenu'iil ,  aux  néyoeiatioiis.  Le  onsul  ajoutait  qu'il  enten- 
dait dans  1(!  moment  même   tirer  le  canon.  ' 

Il  ressort  aussi  d'une  dépêcdie  du  ministre  américain  au 
Secrétaire  d'i'ltat,  du  22  Novembre  1850,  que  le  commodore 
Armstrong  n'avait  même  pas  attendu  le  temps  accoidé  par 
lui  au  commissaire  cliinois  pour  faire  réiionse  à  sa  déjtèclie, 
(leniandant  satisfaction  de  l'insulte  en  question,  mais  (^l'ayant 
appris  que  les  Chinois  construisaient  do  nouvelles  batteries,  il 
avait  renouvelé  l'attaque  contre  les  forts  dont  (juatre  avaient 
été  pris.  M.  Parker ,  ministre  américain ,  admet  que  la  réjjonse 
(hi  commissaire  chinois  arriva  à  Canton  dans  le  temps  assigné.  '^ 


l-a  conduite  du  Commodore  américain  fut  désapi)rouvée  i)ar  '-'  i'"'^"' 


l'iK 


l'i.T. 


Président  Pierce,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.    (Voir  \k  1;{4.)    a|i].r.,iiv 


rade 


La  politique  des  Ktats-Unis,  pendant  la  présidence  de  ]\I.  r'uiiii.iu.  <ir 
Lincoln,  à  l'égard  de  la  Chine,  est  expliquée  dans  une  instruc-  ti',''n"'(i!''VVn' 
tion  du  (î  Mars  1862,  de  M.  Seward,  en  réponse  à  une  dé-  ""'' 
pèche  de  M.  Hurlingame,  ministre  en  Chine,  annonçant  la 
prise  de  la  ville  de  Ning-Po  par  les  rebelles:  «Je  crois  qu'il 
est  de  notre  devoir,  d'agir  d'après  la  façon  qui  nous  gouverne 
clans  nos  relations  avec  toutes  les  nations  amies,  et  surtout,  de 
ne  prêter  ni  secours,  ni  encouragement,  ni  appui  à  la  sédition 
ou  il  la  rébellion  contre  l'autorité  impériale.  Cette  instruction 
lie  doit  point  cei)endaiit  être  suivie  au  point  de  mettre  en 
ilanger  la  vie  et  les   propriétés  des   citoyens  américains  en 

'   Uritish   Parlidvtentarij  Fajjers,  Cliiiui  1857,  p.  97,   l'22. 
-  Coiiy.  Doc,  35"   Cun(f.,  '_>''  sesë.,  Seiiate,  No.  22,  p.  102. 

I.AWllKNrl:-\Vlli:.M(lN.      I.  j[() 
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Chine.  •»  Contrairement  i\  l'avis  de  ses  prédécesseurs  le  Secré- 
taire d'i'ltat  ajouta:  «Quant  à  moi  les  intérêts  de  ce  pays-ci 
sont  identiques  à  ceux  de  l'Anylctcrre  et  de  la  France.»  ' 

T/échangc  des  ratitications  du  traité  prusso-cliinois  eut  lieu 
le  14  Janvier  1863.  La  Prusse  se  charge  de  la  représentatiuii 
des  Etats  allemands  en  Chine  à  l'exception  de  celles  des  villes 
de  la  hanse  qui  se  réservent  la  nomination  de  leurs  propres 
consuls.  D'après  la  constitution  de  1807  tout  ce  oui  concerno 
les  consulats  de  rAllemagne  du  Nord  est  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  présidence  fédérale  qui  nomme  les  consuls. 
Article  56. 

Un  traité  fut  conclu  le  1.3  Juillet  1863  entre  le  Dancmarck 
et  la  Chine.  Par  ce  traité ,  le  commerce  du  cabotage  est  ac- 
cordé aux  Danois,  —  privilège  qui  devint  commun  à  tous  les 
États  ayant  des  traités  avec  la  Chine.  C'est  le  premier  traité 
où  l'on  ait  inséx'é  cette  stipulation. 

Le  10  Octobre  1864,  la  Chine  et  l'Espagne  conclurent  un 
traité  de  commerce  à  Tien-tsin.  L'Espagne  a  acquis  le  droit 
d'accréditer  un  agent  dipIomati(iue  près  la  cour  de  Pékin:  Ips 
ports  des  îles  Philii)piucs  sont  ouverts  aux  navires  chinois.  - 

La  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Paissie,  les  Etats-^'ni^, 
la  Prusse,  l'Espagne  et  le  Portugal  sont  représentés  en  Chine  iiar 
des  Envoyés-Extraordinaires,  et  Ministres  plénipotentiaires. 

Le  Uiinistre  portugais  est  aussi  gouverneur  de  Macao ,  et  le 
ministre  anglais,  surintendant  du  commerce.  ^ 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  Chine  a  adopté  h  code 
interiiational  européen.  Les  «Éléments))  viennent  d'êtic 
traduits  pour  l'usage  du  gouvernement  Céleste:  ainsi,  l'ouvrage 
deM.  "Wheaton  sert  aujourd'hui  de  manuel  diplomatique  à  Pékin 
de  mémo  qu'à  Ycddo.  * 


TI.    SIAM,  MUSCATE,  BOKNEO,  PERSE,  JAPON. 


Ti.iilés 
<\cn  l'Ual.s- 

siaiii, Mus;       Le  traité  des  États-Unis,   de   1844,  avoc  la  Chine  avai 

late,    Bornéo 
et   la  l'erse. 


été  précédé,  en   1833,  par  des  traités   avec  Siam  et   Mus- 

■  />ij)/um(ilic  corresi>i))i(k-iic(i,  18G;.',  p.  83i). 
^  AliiHinach  de  Gutha,   18GG,  ]).    1053. 

^  Almanuch  iln   Uutlut,  1807,  p.  473.    —    Foreign  Office  Lixt.   18(17. 
p.  '21.  —  Aiiiivdire  ilipiiiinatiiitie,  18(i7,  p.  i_'7. 

^  Loltrc  (le  Pékin,  le  M  Soptiinibre  18(;;i.  —  Voir  Nntioe  etc.,  p.  1-i 
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catc,  '  dont  lo  premier  tut  renonvcU''  on  185G.  -  lai  traité  l'ut 
conclu  avco  Coriiéo  en  1850,  ^  et  un  antre  en  l.sr)('>,  avec  la 
Perse.  * 

11  y  avait  en  avant  la  mission  confiée  au  Commodore  Peny    iii.siniwin 
((|iii  était  aussi  commandant  en   eliel"  des   forces  navales  des  ivr'ry''àii  ,'i'i 

États-Unis  dans  les  mers  des  Indes  Oriertales)  une  expédition       ' ' 

an  Japon  en  181G  (pii  n'about't  à  aucun  résultat,  les  Japonais 
ayant  déclaré  qu'ils  ]ie  permettraient  d'autre  commerce  que 
relui  qui  était  fait  avec  les  Hollandais.  En  1849,  les  Japo- 
nais avaient  rendu  au  ca]iitainc  d'un  vaisseau  de  guerre  améri- 
cain, envoyé  pour  les  réclamer,  des  matelots  naufragés  sur 
leurs  côtes.  Le  commodore  Pcrry  lit  un  traité  avec  lo  Jai)on  ''■'■■''''''  •'"  .■•i 
Iû31  Mars  1854,  et  établit  par  là  des  relations  très-bornées, 
il  est  vrai,  avec  cet  Empire,  fermé  depuis  ;jOO  ans  au  com- 
merce de  tout  le  monde  civilisé,  à  l'exceiaou  d'un  trafic  très- 
hmité  avec  la  lîoUande.  * 

Le  traité  américain  ouvrit  des  ports  aux  navires  américains  ifiiaiions 
pour  s'approvisionner,  et  i)Ourvut  aux  cas  de  navires  naufragés.  .laLii'.''-.  1^7 
Il  fut  permis  aux  États-Unis  de  nommer  un  consul  résidant  à 
Simoda.  *•  Le  gouvernement  américain  fut  cependant  obligé 
(lo  reconnaître  qu'on  effet  la  faculté  d'établir  dans  les  ports 
(le  commerce,  des  cqmptoirs  réguliers  ne  pourrait  être  ré- 
clamée par  ses  nationaux.  ^ 

Les   stipulations  de  ce  traité   furent   étendues  on  1857,  h     i';- 
notre  profit,  par  les  efforts  et  l'iiabilefé  de  M.  Townscnd  Ifar- 
lis,  ministre  américain.  ** 

Par  un  autre  traité  conclu  le  20  .''■ullet  1858,  les  parties 
lontractantos  sont  réciproquement  autorisées  à  nommer  des 
représentants  dii»Iomafi(iues,  dont  celui  des  États-Unis  devra 
résider  àYeddo,  et  aussi  desConsids  dans  leurs  jiorts  respectifs, 
"litre  les  ports  de  Simoda  et  de  Ilakodadi,   déjà  ouverts  jtar 


liii 


(I,. 


lu 


Tr.ijl 

•-"1  .liiill.  t 
lï<j^. 


'  U.  s.  Shitittes  (it  htrf/e,  vol.  VIII,  p.  4:>4,  4û8. 

2  Ihid.,  vol.  XI,  p.  683. 

■'  //-((/.,  vol.  X,  p.  909. 

'  lIAd.,  vol.  XI,  p.  710. 

''  Hawks'  N(irr(ttioc  of  Pern/a  Expédition,  vol.  I,  p.  C,->,  CD. 

"  U.  S.  Statiites  nt  lan/u,  vol.  XI,  p.  597. 

'  Aiinuaiif  des   Ih'ux  Mondes,   \Ai)b  —  5G,   p.  .S'.IH. 

'  U.  .S'.  Statute»  nt  large,  p.  723. 
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iliateiir. 


Traité  avfc 
In  Kussie,    la 

FiHiice  t'i 
rAllgleti'Ile. 


des  traités  antérieurs,  quatre  autres  porls  devront  être  ouverts 

au  commerce  américain,   et  il  sera  permis  aux  citoyens  des 

Le  Piesi  leiit  Etats-Uni.s  de   s'établir   da:^s   ces   ports.     Le   Président  des 

cluit  a;;ir        ^, 

oinuie  inc-  Ltats-unis  scra  requis  d  agir,  sur  I  invitation  du  gouvernement 
japonais,  connie  médiateur  dans  les  difi'érends  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  du  Japon  et  celui  de  loiil 
gouvernement  européen  quelconque  ^.  Un  tarif  des  droit- 
d'entrée  au  Japon  sur  les  marchandises  est  annexé  an  traité, 
et  l'importation  de  l'opium  est  iirohibée  sous  peine  d'être  dé- 
truit. L'échange  des  ratifications  de  ci'  tr;'"  eut  lieu  à 
Washington  où  le  Taïkoun  avait  -^nvoyé  lioi^  ministres  pléni- 
potentiaires. ^ 

Grâce  à  la  crainte  inspirée  par  les  armes  de  la  Fiance  et  di 
l'Angleterre  en  Chine,  et  aux  conseils  de  M.  Ilarris  nui  poi 
suada  aux  Ja])onais  d'accorder  de  bon  gré  ce  qui  leur  serait 
arraché  ]iar  force,  des  traités  furent  conclus  par  la  même  oc- 
casion avec  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre.  Les  deux 
derniers  n'étaient  à  quelques  variantes  près  que  -a  ti  produc- 
tion du  traité  américain,  mais  la  clause  qui  a  rapport  a  la  mé- 
diation du  Président  ne  s'y  trouve  pas,  m  aucun  autre  article 
analogue. 

L'Angleterre  avait  déjà  conclu,  le  14  Octobre  1854,  quehjiie^ 
mois  après  le  premier  traité  américain,  un  traité  avec  le  Jaiioii. 
et  le  coniinissaire  n-'crlaiidais  en  signa  un  autre  le  15  No- 
vembre 1855,qui  confirmait  et  étendait  les  facilités  comniercialo< 
dont  les  Hollandais  avaient  jdui  depuis  longtemps.  11  en  fit 
un  autre  en  1856,  qui  fut  également  ratifié  en  1858  avec  di- 
articles  supplémentaires.  •' 

L'n  traité  fut  aussi  conclu  en  1801  avec  la  Prusse,  mai- 
malgré  les  bonnes  dispositions  du  gouvernement  du  Taikouii 
la  haine  contre  les   étrangers  qui  se  manifesta  dès  les  pn 

'  Il  y   a   aussi   dans   le    traité   des  Etats-Unis    avec   la  Cliine    un 
cUiiise    portant    ipie,    dans  le  cas  où  une  antre  nation  agirait  d'nin' 
t'ai/un    i'ijuste    et    tyraiinique    envers    le    gouvernement    cliiiitiis,     les 
Etats-Uns    emploieraient  leurs   bons  ofliees  à  l'effet   d'auieuer  un  ai 
rangement  à  l'amiable  de    la    d'itieiilté,    témoignant   par   la    de    lim 
sentiments  amicaux.      Trudtits  u/  tfic   U.  !S.,   18G0,  p.  71. 

-   Treaties  of  the   United  States,   1858  —  59,  p.   tOO. 

^  AiDwairi-  lie--   />t'ii.r  Muihlrs.   1858  — f'O,  p.  iti;4. 


Traité  avec 

TAiiglftiTie 

lie  18;.t. 


Avec  les 
Pays  Bas  de 

1S56. 
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Kiii;ni'r  le; 

li'iniips 
:^r:ic('s  (les 
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iiiicrs  nioincii  s  chez  les  ijriiicipaiix  dmiiius  ou  jioblcs  do  ii.iiue  des 
rcnipirc  l'ut  bientôt  partagôc  par  toutes  les  classes  do  la  po-  (■..'Ii'îr"ïo> 
pulatioii. 

C'est  cette  haine  f|ui  a  obligé  le  gouvernement  japonais  à 
s'ndresscr  aux  puissances  étrangères  pour  obtenir  leur  eon- 
seiitenient  à  la  remise  à  plus  tard  de  l'ouverture  des  poils 
nommés  dans  les  traités  de  1858.  Non  seulement  des  ctran-  m,.,,,!,,  rios 
gers  comprenant  des  personnes  ap])urtenant  aux  légations  ont  ^'iu''uôJonL' 
(Hé  mis  à  mort,  mais  en  1860,  le  damio,  qui  gouvernait  sous 
le  taïkoun  idiot  (jui  venait  de  mourir,  et  ({iii  avait  été  régent 
pendant  la  minorité  du  taïkoun  actuel,  l'ut  iui-niémc  assassiné. 
C'était  lui  qui  avait  fait  conclure  les  traités  de  1858.  La  vie 
(lu  ministre  anglais  fut  même  mise  en  i)éril. 

31.  Uarris  avait  su  gagner,  quant  à  lui,  les  bonnes  grâces  i.r  i„iiiistr, 
lies  hauts  fonctionnaires  et  continua  à  entretenir  des  relations 
iramitic  nvec  le  gouvernement  du  Japon..  Ce  fut  jiar  son  entre- 
mise que  le  gouvernement  du  JaiKUi  Ht  ti'aduirc;  dans  la  langue 
du  pajs  les  Kléments  du  droit  intei'national,  tel  que  nous  les 
avons  publiés  en  1855. 

Il  semble  ressortir  des  documents  ol'Hciels,  (ju'à  la  récep- 
tion en  Mai  1861  de  la  nouvelle  de  la  mort  de  Finterpi-cne 
do  la  légation  américaine,  le  Secrétaire  d'Ktat,  M.  8e\vard, 
sans  attendre  les  dépêches  de  M.  lia. ris,  (jui  absolvait  le  gou- 
vernement jai)onai:  dans  cette  affaire,  suggéra  une  C'onvenlion  iùv!,'i',! 'Ii','-,',',. 
entre  les  puissances  ayant  des  traités  avec  le  .Tai)on,  dans  le  ,i;,|l!'/"ravi< 
but  d'envoyer,  de  concert  av(  c  /es  Ktats-Uiiis,  une  expédition  "^^••"■"■"'• 
navale  dans  ces  parages.  Il  s'agissait  de  faire  savoir  au  gou- 
vci'iiement  du  Japon,  (jue  le;  puissances  étrangères  étaient  dé- 
cidées à  faire  exécuter  les  traités,  et  iju'elles  étaient  assez 
fortes  pour  obtenir  leur  exécution.  liC  gouvc/nement  améri- 
cain se  rendit  toutefois  aux  représentations  dt  M.  liarris  qui 
avait  obtenu  ideine  réparation  de  la  ratastiophe,  dont  un 
membre  de  sa  b'gatioa  avait  été  vicfime.  I/idée  lie  l'expédi- 
tion fut  non  seulement  abandonné,  mais  le  Secrétaire  d'Ktat  ac- 
corda à  31.  liarris  la  facu"é  de  décider  lui-même  sur  ia  de- 
mande des  Japonais  à  remettre  à  une  autre  époque  l'ouverture 
de  leurs  ports.  * 


SllUiPstioil 

(1(1   M.   Se- 

w.ird  il'iui" 
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"■1  '  ë 
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'  President's  message,  1862  —  63,  p.  804. 
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Liii    vais.'ic.'iii 
;itii<'i'ii';iiii 
ouvre  li'S 
hoslilitt-s. 


Imi   .iiiiIi'.iI 

ini'ii'i'   1 

•la|MjM. 


IMais  depuis  le  driiail  dr  ce  itiiiiistrc  expérimenté,  il  parail 
(|Uo  l<>s  autorités  et  les  populations  no  font  plus  de  distinction 
(Mitre  les  Américains  et  les  autres  étranjçcrs. 

ri'éi)oque  de  l'ouverture  d(>s  ports  de  Yeddo,  irOsacca,  lliaL;;i 
et  Nécé  Gala,  l'ut  remise  i)ar  son  successeur  M.  l'ruyn,  d'apri - 
l'autorisation  accordée  ù  M.  Ilarris,  ù  cini]  années  à  partir 
du  l*^^''  Janvier  1863.  ' 

Au  mois  de  Juillet  1863,  un  vaisseau  de  guerre  des  État.s- 
llnis  attaqua  et  coula  à  fond  dos  navires  de  guerre  japonais,  sous 
prétexte  qu'un  navire  apj)artcnant  à  un  daimio  japonais  avaii 
tiré  sur  un  vai)eur  marchand  américain.  D'après  le  compte 
rendu,  il  semblerait  que  rofticior  américain  aurait  agi  sans 
attendre  des  renseignements  précis,  et  que  le  vapeur  marchand 
([uo  Ton  croyait  coulé  n'avait  pas  soutl'ert  la  moindre  avarie. 
11  paraît  aussi  que  le  vapeur  américain  se  trouvait  dans  des 
eaux  fermées  au  commerce  étranger.  ^ 

Après  avoir  reçu,  le  20  Juin  1863,  l'indemnité  de  100,00n 
livres  sterling,  demandée  i)ar  son  gouvernement  à  celui  du  .la- 
poi.  comme  i)énalité  pour  le  meurtre  d'un  do  ses  compatriotev, 
l'amiral  .anglais  mit  de  côte  le  gouvernement  central  (soit  qu'il 
repose  dans  le  Mikado,  soit  qu'il  a]ii)artieiiiie  légiliniement  an 
'raïkoun),  et  fit  la  guerre  au  daimio  (pie  l'on  regar<lait  comiin' 
i>,siiu(ii..M   l'auteur  de  l'assassinat.    Sous  ce  prétexte  les  Aii.Lrlais  brûlèrent 

(I Uni'  \  illo  ili' 

isu,(i(uihai,i  lo  l'J  Août  1863  la  ville  de  Kagosima,  contenant  une  poi»uhi- 
tion  d'au  moins  180,000  habitants,  et  située  dans  le  territoire 
dudit  daimio. 

Le  Chargé  d'Affaires  anglais  se  rend  responsable  de  ce 
sinistre  i>ar  une  déiiêche  publiée  le  27  Juin  <à  Yokohama,  et 
adressée  avant  l'affaire,  aux  ministres  des  Affaires  Étrangère.^ 
du  Jajion  (il  y  en  a  toujours  deux  au  moins).  Outre  rindeiii- 
nité  en  argent  ci-dessus  mentionnée,  il  dit  que,  comme  les 
ministres  japonais  avaient  déclaré  en  plusieurs  occasion^, 
aux  ministres  des  autres  États  étrangers,  que  le  gouverne- 
ment jajionais  ne  jiouvait  ni  poursuivre  ni  arrêter  des  malfai- 
teurs sur  le  territoire  du  daimio  prince  Satsuma,   une  force 

'   f>ljt/nn)ii(lc  cdrrdijioiiile/H'c ,    18G1  —  (ïTi,   p.    Is-i. 
-  Voir  M,   l'iiivN    il   M.   Seuaril,    -Jt  Juillet    ISCIJ.    />ii,/,,m<itic   <•-; 
n'fpninlaicc ,    I8ti;]— (M,  [lart.    111,   p.    1120. 
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navale  serait  envoyée  datis  un  port  à  hii  appartenant,  jiour  exi- 
iffr  (le  ce  prince  l'arrestation  et  l'exéontion  des  assassins  dont 
on  avait  parlé,  de  même  (prune  indemnité  de  2r),00()  livres 
sterling'  (025,000  francs),  pour  être  distribuée  aux  parents  de 
la  vi('tinie,  et  à  ccnx  (pii  avaient  i''cliai)pé  en  cette  occasion  à 
la  mort.  En  cas  de  reCns,  de  délai  ou  d'évasion  de  la  jiarl 
(lu  prince  pour  s'exécuter,  l'amiral  an;j.lais  aviserait  à  adopter 
les  mesures  coerc^itives  les  n.'eux  calculées  pour  obtenir  la  ré- 
paration demandée. 

Dans  un  mémoire  de  la  "  Société  de  la  Paix  )>  pi'ésenté  à  la    i.i  Nideio 
reine  d'Angleterre  par  l'enâ-emise  du  Secrétaire  de  rintérionr,  sur  l'.'s  .ipc- 
au  sujet  du  caractère  cft'royablc  dont   étaient   empreintes  les    jiiai^.  s  im 
dernières   o])érations   militaires  au  Jaiion,  et  surtout  de  Tin-      •"'"'"• 
ccudie  de  Ka,L!osima  «  le  comité  expose  (|ue  cet  acte  horrible  de 
veii,;i;eance  commis  jiar  les  armes  britanniques  ne  peut  se  justi- 
fier par  aucune  espèce  de  raison,  nous  ne  dirons  pas  de  justice 
ri  d'humanité,   mais  de  (h-oii  infcmati<»inl^  on  mime  par  les 
lois  lie  la  fiuoi'c.   Les  signataires  sont  i)rofondément  convaincus 
que  des  actes  connue  ceux-ci,  (jui  malheureusement  sont  trop 
iVéïjuents  dans  ces  régions  lointaines,  imitriment  une  tache  du- 
rable an  caractère  anglais.     Loin  de  seconder  le  progrès,  à  la 
cause  duquel  nous  coo])érons  par  nos  efforts  comme  apôtres 
(le  la  civilisation  et  du  christiainsme  en  orient,  nous  suscitons 
à  sa  marche   nue    barrière    insurmontable.»  • 

Il  paraîtrait,  d'après  le  système  ]»nblic  du  Jai)on ,  (pie  le  i.p  T.ukopin 
pouvoir  duTaïkoun  (le(juel  semble  jouei-  dans  la  hiérarchie  j»o-  ' 
litiquc  de  l'Empire  le  même  rôlo  (|ue  jouaient  en  France  sous 
les  rois  de  la  ra(e  mérovingienne  les  maires  du  Palais),  est 
strictement  limité,  et  qu'il  aurait  outrepassé  les  bornes  de  ses 
attributions  en  cniiclnant  des  traités  sans  ii\oir  obtenu  le  con- 
sent(!ment  ]»réalable  du  IMikado. 

II  y  a  plus  de  deux  ('ciits  ans  (pie  Ton  a  établi  le  pacte  con- 
stitutionnel, (pli  est  connu  sous  le  titre  de  lu/s  f/o)if/i)i.-iuni((. 
D'après  ce  système,  les  dix-huit  grands  (iaimios  restaient 
inaitres  à  peu  près  dans  leurs  principautés.  Une  assemblée 
de  grands  daimios  était  chargée  de  pro|ios('i'  les  mesures  d'in- 
lorètgénéral:  le  taïKoun  avait  à  h'- exécuter,  lorsqu'elles  araicnf. 
nm  1(1.  sanction  du  Mikado.     Le  Mikado   avait   été  l'orc('  en 

'  Le  Nord,  G  Décembre  18Go. 
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lOKi  <k'  saiiclioiiiuT  nue  loi,  ou  vorlii  do  lii(|iiollo  lo  faihiunnl 
(lovait  ôtrc  maintenu  dans  la  dcsccudauoo  directe  do  riiéiilii  r 
choisi  par  Ilicos,  ou  dans  les  familles  .yasankès. 

Un  ôoi'ivain  lïanrais  termine  ainsi  un  article  sur  le  Ja- 
pon :  «Toutes  les  invcstii,'ations  ont  prouvé  (|uc  lo  gouvoi- 
nemcnt  avec  lequel  les  étrangers  avaient  traité  jusqu'aliUv 
n'était  pas  le  vrai  gouvernement  du  Japon,  (juc  la  Cour  de 
Veddo  ne  pouvait  prendre  des  engagements  au  nom  de  l'Empiro, 

Tr«it.^s  rnn-  enfin  ,  que  lo  'J'aïkoun,  en  concluant  des  traités  avec  les  nations 
'T'nkMUM.'  oocidcnlalos,  o\\  usurpant  ainsi  le  pouvoir  du  maître  suprônie, 
s'était  placé  dans  une  situation  illégale,  et  (pi'il  n'avait  ni  1,' 
force  ni  le  droit  d'accomplir  les  promesses  faites  aux  étrangor>. 
C'est  dans  rerroiir  où  nous  étions,  rolativcment  à  la  puissance 
du  Taïkoun,  qu'il  faut  voir  les  germes  de  nos  diflicultés  avec 
le  Ja])on.  »  * 

Lo  IMiKado  lit  valoir,  à  ce  (jn'il  parait,  le  mécontentemoiil 
causé-  par  ces  traités  pour  )'Ci)rendro  son  pouvoir.  Le  Taï- 
koun,  qui  émit  on  hon  projtro  nom  l'orflro  qui  enjoignait  à  ton- 
les  étran.iioi's  de  (|uillcr  le  Jai)on  avant  le  25  Juin  1863,  dé- 
claia  (pi'il  agissait  d'ai)rès  les  ordres  du  Mikado. 

Le  ministre  américain  (M.  Pruyn)  écrivit  à  son  gouverne- 
mont  le  HO  Avril  18G;5,  que  le  Taïkoun,  do  môme  que  son  tu- 
teur, régent  do  l'Enqiire,  et  les  trois  ministres  dos  affaires 
étrangères  étaient  partis  le  151  Mars  pour  Kioto,  d'après  les 
ordres  du  Mikado,  et  qu'une  telle  visite  n'avait  été  faite  par 
aucun  Taïkoun  depuis  200  ans.  Le  24  Juin  1863,  le  ministre 
jai)onais  adressa  une  circulaire  aux  ministres  étrangers  an 
Japon,  et  leur  notilia  que  le  Taïkoun,  (pii  résidait  encore  à  Kioto 

onir.  ,i.  n-  (;t  qui  agiss^xiout  conformément  aux  ordres  du  Mikado,  l'avait 

i.>rt»»i    1,'s  ^  ' 

t-Mri.-.  ..i  o\    ciMrgé  de  refermer  les  ports  qui  avaient  été  ouverts  en  >ortu 

pilK.T    11".  .      , 

etrui^pr-.    «u-s  traitos ,   ot  d'ou  exi)ulser  les  sujets  des  puissances  étran- 
gères, attendu  (jue  le  Japon  ne  voulait  plus  entretenir  de  lela- 
ti'i! .,  avec  eux.  '•* 
or.tr-  relire.       Los  niinistri>s  du  Taïkouu  annoncèrent,  le  26  Octobre  186;î, 
au  repro^eutaiii  des  Etals-Unis  et  des  Pays-Bas  (|Ue  lo  décret 

'  AiiHHii'f  (/es  Deux  MihU-,.  I8tîl,  p.  788.  —  lieom  des  Deuj 
M.md-.s,  l'f  Mai   186:i,  p.  75,  i>.-.   100. 

-  A/iii,iioi,-h  de  Gttthn,   \mb,\t.   lOM.  Diplumatic  iorresiioudeiire. 

186;»-  lU.  I     107-4,    1118. 
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pour  l'expulsion  dos   ('-l rangers   serait    retiré,  et  au  uiois   de 
Mai  suivant,   il   l'ut    réjiuilié    par   une    lettre  du   Mikado  au 
Taikouu.  '     Mais    le  'J'aïkoun   ayant    fait   savoir  aux   rcpré- 
seiilauts  de  rAnf,deterre  et  de  la  France,  des  Pays-Bas  et  des 
Ktats-LInis,  qu'il  ne  pouvait  accéder  à  leur  demande  relative 
à  l'ouverturo  de  la  mer   intérieure  du  Japon ,   les  rejjrésen- 
tants  décidèrent  en  conséquence,   le  21  Août  1<S()4,   de  coin- 
iiuMicer  les  hostilités,  et  de  forcer  rentrée  de  cette  nier  par  le     iiosiiiitrs 
itétroit  de  Sinionosoki.     Les  4,  (5,  7  et  <S  Seiiteinltre  1864,  les  r'^i'ntré.' d'' u 
forces  navales  de  ces  ])iiys  ])renncnt  et  détruisent  les  forts  éle-     "rl'iu".' 
vos  à  l'entrée  du  détroit  ,  et  défendus  par  les  troupes  du  prince 
Je  Nagato.  '•* 

Une  convention  fut  signée  le  22  Octobre  18G4  entre  le  Japon  r..iivoMii»ii 
et  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  de  la  (irande-Iîretagne,  de  t..i,i"isoi. 
la  France  et  dos  Pays-Iîas.  Cette  convention  stijtulait  le  i)aie- 
iiiont  par  le  Japon  d'une  sonnne  de  trois  millions  do  dollars  aux 
puissances  ci-dessus  mentionnées.  11  y  était  dit ,  qu'attendu 
que  les  actes  hostiles  de  Mori  Daizen  prince  de  Nagato  et  de 
Suixow  avaient  ])ris  des  proportions  telles  ([ii'ds  rendaient  difti- 
l'ilc  au  Taïkoun  d'observer  fidèlement  les  traités,  les  rejiré- 
sontants  des  (juatre  puissances  s'étaient  vus  contraints  d'en- 
voyer leurs  forces  cond)inées  aux  détroits  de  Simonoseki  jiour 
y  détruire  les  batteries  établies  par  ledit  daimio  à  l'etfet  de 
détruire  les  bâtiments  étrangers  et  d'arrêter  le  commerce.  En 
conséquence,  le  Taikouu  à  qui  était  dévolu  le  devoir  de  châtier  in(i.-miiito 
ce  prince  rebelle,  étant  responsable  des  dommages  infligés  aux  a,'"' s  (U, 
intérêts  des  quatre  puissances,  de  même  que  des  frais  occasion- 
nés par  l'expédition,  s'engageait  à  payer  la  somme  ci-dessus 
iioniméc.  Un  autre  article  de  cette  convention  stipulait  que 
lo  Taïkoun  offrait  au  lieu  du  paiement  de  cette  somme  l'ouver- 
ture du  port  de  Simonoseki,  ou  de  tout  autre  [lort  ilans  \'ï\e. 
U  serait  au  choix  des  dits  gouvernenu'nts  étrangers  d'accepter 
cette  condition,  ou  d'insister  sur  le  paiement  de  l'indemnité.  ^ 

M. 
le  Mik 


prinrf  cil' 
N.'igato. 


[.  Pruyn  écrivit,  le  30  Novembre  18G5  ,  à  M.  Seward  (lue  san.tioi,  ,i. . 
likado  a  formellement  sanctionné  les  traités.  "*  i«  Mikadc. 


'  JlncL,   18G4,  part.   III,  p.  502. 

-  Jhifl.,  p.  553. 

3  /éiV/, ,  p.  ,^.8:5. 

'  Ibid.,   1865— OG,  part.   111,  p.   -'TG. 
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r('iraii|;or 

pour    y    <'lii- 
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lairo  le  cnm- 
mcrcc. 
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lilis  par  le 

Japon. 

Langue  des 
'  nmmiinica- 
tions  an- 
glaises. 


Le  iiiiiilstio  de  France  dans  sa  déi)L'clic  du  niênie  jour  dit  do 
jdus:  «  JiC  tarif  des  douanes  sera  revisé  suivant  nos  désirs  et 
le  i)ort  do  Iliogo,  ainsi  que  la  ville  d'Osaoca,  seront  ouverts 
on  Janvier  18G8.  »  * 

Une  convention  fut  conclue  le  25  Juin  180fi  avec  le  gou- 
vernement du  Japon  par  les  représentants  de  la  France,  de 
r Angleterre,  des  États-Unis  et  de  la  Hollande.  Un  tarif  an- 
nexé à  la  convention  fait  une  partie  intcgratc  de  tous  les  trai- 
tés avec  les  quatre  jjuissances.  «A  partir  du  l*""  Juillet  pro- 
chain pour  le  port  de  Kanagawa  (Yokohama),  et  du  l'"  Octobre 
suivant  |H)nr  les  ports  de  Ilakodadi  et  Nagasaki,  le  gouverno- 
nicnt  Japonais  devra  mettre  à  la  disposition  du  commerce,  dans 
chacun  des  ports  ouverts,  des  entrepôts  destinés  à  recevoir, 
en  franchise  de  droits,  les  marchandises  d'importation,  à  la 
demande  de  l'importateur. 

Los  négociants  et  trafiquants  japonais  de  toutes  classes  sont 
libres  de  commercer  directement  avec  les  négociants  étrangers 
sans  l'intervention  d'aucun  officier,  non  seulement  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon ,  mais  dans  tous  les  pays  étrangers  où 
ils  sont  autorisés  à  se  rendre. 

Tout  sujet  japonais  pourra  se  rendre  à  l'étranger  pour  y 
étudier  ou  y  faire  le  commerce,  à  la  condition  de  se  munir 
d'un  passeport  aujjrès  des  autorités  compétentes. 

Le  gouvernement  japon.iis  fera  établir  les  phares,  feux  ot 
bouées  nécessaires  pour  rendre  sûres  à  la  navigation  les  ap- 
proches des  ports  couverts  du  pays.  "•* 

On  trouve  la  clause  suivante  dans  le  traité  anglais  de  1858: 
<' Toutes  les  communications  officielles  adressées  par  les  agents 
(liploiiiatiques  et  consulaires  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grandc- 
lirotagne  aux  autorités  du  Japon  devront  désormais  être  écrites 
en  anglais;  mais  afin  toutefois  de  faciliter  les  affaires,  elles 
devront ,  pendant  une  i)ériode  de  cinq  années  h  partir  de  la 
signature  de  ce  traité,  être  accompagnées  d'une  traduction 
hollandaise  ou  japonaise.»  ^ 

'   /hcnmeiits  tlip/iinKifliiiinn ,   I8(î7,  p.  o55. 
-  J/)ld.,  \).  359  —  3G5. 

•^  Diplmnatic  corn'xpnndencc ,  18G3  —  0-1,  part.   II,  |i.    103:?. 
Voir    pour    la    jiiriiliotiim    de.s  iiiiiiislre.-;    et  das   consul.-;    en  l'Iiiiif! 
et  dans  les  autres  pays  païens  et  mahoniétans,  l'art.  II,  chap.  ii,§  Il 
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DEFINITION    DK    C'KUX    QUI    SONT    SOUMIS    AU    DROIT    INThJR- 

NATlONAIi. 

Eliîments,  §  1.    tom.  I,  p.  -29. 


(^ii'osl.-rr 
(lu'iiii  Kl  al  . 


Nation  <iii 

UPIIS. 


r/omploi  par  Wlicaton,  des  termes  nation  cl  socicfé  polituinc   nisiinnin,, 
l'onime  synonymes,  dans  la  définition  des  Étals  ou  des  itcr-  """éV lôtat." " 
souurs  morales,  soumis  au  droit  international,   n'est  pas  tout 
à  fait  correct. 

Il  y  a  entre  nation  et  socicfé  politique  ou  État  la  même 
distinction  que  nous  avons  déjà  signalée  entre  le  droit  in- 
ternational, tel  (jiril  est,  et  le  droit  international,  tel  qu'il  ilc- 
vrnit  cire.  Tandis  (ju'un  Etat  existe  de  fait ,  conmic  société 
politiiiuc,  indépendante  de  tout  autre  l'itat,  une  nation  se  com- 
pose d'une  agréfçation  plus  ou  moins  nombreuse  de  familles, 
unies  par  une  commune  origine,  sinon  par  un  commun  langage. 
Une  nation  (f/cns)  n'est  pas  nécessairement  une  société  poli- 
tique indépendante.  D'un  autre  côté,  différentes  nationalités 
peuvent  se  trouver  dans  le  même  Etat,  et  différents  États 
peuvent  être  formés  d'une  seule  et  même  nationalité.  ^ 

Cependant ,  quoique  une  nation,  ne  soit  i)as  nécessairement 
un  État,  les  publicistes  qui  reconnaissent  le  droit  naturel 
comme  subsidiaire  à  la  rédaction  des  lois  positives  dédiiisent, 
par  des  considérations  etlinologiqucs,  le  droit  d'une  nation  à 
une  indépendance  politique  séparée.  T^c  droit  con\ontionnel  ""!',Xpon-" 
de  l'Europe  reconnaît  en  outre  distinctement  des  nationalités. 
Tliiers  mentionne  comme  une  des  ])lus  grandes  taules  de  Na- 
poléon ,  d'avoir  cessé  de  respecter  la  limite  du  Tîliin,  en  vou- 
lant réunir  des  Germains  à  des  Gaulois  ,  soumettre  des  peuples 

'■'  Aiisxih ,  l'i-oiuiicc  iij  juri.sjjnidcHci.'  ilcjuial,  [t.    19'.). 
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.Slaves. 


du  Nord  à  des  ]icii])los  du  Midi  vi  ])la('('r  des  princes  fraiii.ids 
cil  Allcmagiip,  iiialj^n''  d'iiivincii)los  aiitipatlncs  do  mœurs.  ' 
\.0H  traitt's  d(!  Vicnno  dt!  IHlf)  i!U.\-ni(*ines,  (|in  contirmciit 
le  [lartayc  drliiiitif  de  la  l'olognfi  et  la  l'ont  disparaître,  à  l'cx- 
ceptioii  du  rdyaiinio  i)roproiii('iil  dit  et  de  Criicovio,  roniiiK; 
l'itat  iiidrpciidaMt  et  sôpuré  de  '.out  autre,  déidarent  que  "les 
l'nloiiais,  sujets  respectifs  de  la  lUissie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nu- 
tiomilcs.  >■>     Alt.  i. 

"La  lîussie,  dont  la  poi)ulation  a  été  quadruplée  en  moins 

de  cent  cin(iiiiinte  ans,  est  le  grand  emi)ir(!   des  Slaves.     Cet 

cnipiix'  s'est  formé,  s'est  agrandi  et  tend  encore  à  s'agrandir  au 

niojeu  do  la  réunion   successive  de  tous  les  peuples  de  raco 

slave.     ('ett(î  race  se  trouve  encore  aujourd'hui  dans  l'enipin' 

d'.Vutriche ,    dans  la  monarchie  prussienne,  et  dans  l'emitirc 

i.ii  lainiii.'    ottoman.    Cei)endant,  la  famille  polonaise  diflerc  de  la  fannllf 

ii/ii'i'r.''''''i(' la  slave-rus'-e  par  son  état  social,  sa  civilisation,   son  droit,  (pii 

siavo'riiiso.   sont  d'origine  latine,  par  sa  r(!ligion,   qui  est  le  catholicisme, 

cnlin  par  sa  langue.  «  '^ 
Monv.iiiiiK  Les  grands  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Empire  aii- 
(•'l' riiAi'i'-  trichien  à  l'épo(iuc  de  la  révolution  qui  mit  tin  au  règne  do 
!"'ls"a'ian!-  Louis  Philipjie  en  France  ont  été  précédés  d'appels  faits  ;i 
l'aflinité  des  races.  Le  congrès  slave  qiu  se  réunit  à  Prague, 
ari  mois  de  Juin  18-18,  ne  se  horiia  pas  à  la  revendication  des 
droits  de  ses  nationaux  dans  l'empire  autrichien,  mais  il  adressa 
un  manifeste  à  l'Europe  entière,  déclarant  qu'il  avait  pour  but 
de  faire  rendre  justice  à  toute  la  famille  slave  partout  où  ello 
se  trouverait.  ^ 

C'est  aussi  le  i)riiicipe  de  l'affinité  des  races  qui  s'est  prn- 
duit  de  nos  jour.s,  sans  porter  atteinte  aux  institutions  dy- 
iiaslifiues  existantes,  pour  empêcher  la  consolidation  do  l'em- 
'tric'h'/pns.'"  l*'''^  aiitricliieii  par  l'union  législative  de  la  Hongrie  avec  les 
lirovinces  slavo-germaniques.  D'un  autre  côté,  les  populations 
slaves  du  royaume  trisuni,  composé  de  la  Dalmatic,  de  la 
Croatie  et  de  l'Esclavonie,  qui  semblent  devoir  compléter  les 
apanages   de  la  couronne  de  St.  I^tienne,   se  montrèrent  en 

'  TiiiEUs,  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire,  tom.  VI,  p.  46G. 
•^  Mai.tio-Brin,  tom.  IV,  p.  314. 
^  Animal  Reyisler ,  1848,  p.  410. 
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1818 — 1849  pins  porti's  jiour  l'Autiiclio  quopour  les  Hongrois 
.Maiivars.     Jl  est  mt'nu!  dit  (iiio  lii  Russie  intoi'viiit  alors  dans   i.»hc  cuir.' 
ii's  allairos  do  Ilon-^ric,  itarco  nu  il  s  agissait  d  une  «rncrrc  do   M.i^'yur» .•» 
racos  cntro  Slaves  et  jvlag^ars.  ' 

Le  nouveau  royaume  d'Italie  est  liasé  sur  l'unitt''  de  race  i<.  yaume 
coidirméo  i)ar  le  sentiment  populaire,  te]  (pi'il  ressort  du  sut-  su,  l'unii.'.'de 
tVaj,'e  universel.  Ce  principe  d'autonnniio  nationale,  dont  on 
trioin]tlia  en  1848 — 18-ltt,  servit  i)lus  fard  d(!  jiistificatittn  à 
l'incoriioration,  en  18G() — 1801,  de  la  Toscane,  de  l'arme,  de 
Modène,  de  la  plus  grande  partie  des  États  jiontiticaux,  do 
iiiênie  qut  du  ci-devant  royaume  des  Deux  Siciles,  à  la  Sar- 
daigne,  (|ui  avait  déjà  été  agrandie  par  la  conciuête  do  la  liOm- 
hardie  oïdevéc  ù.  l'Autriche  par  la  France  et  cédée  par  celle- 
ci  au  roi  Victor-Emmanuel.  «  Le  changement  qui  vient  de 
s'acconii)lir  chez  nous»,  dit  Cavour,  u  n'a  i)as  été  seulement 
inspiré  par  le  i)rincipo  do  la  liberté,  comme  la  révolution 
anglaise  de  1088,  il  a  été  fondé  encore  sur  le  droit  de  natio- 
nalité qui  lui  donne  une  force  nouvelle.»  '■* 

C'est  ce  même  esprit  qui  a  été  invoqué  au  début  de  la  guerre    (i,,,.,,,:  ,1. 
tic  1860,  entreprise  par  l'Italie  pour  enlever  la  Vénétie  à  l'Au-  |,M.'.',i'."v'i''- 
triclio  et  qui,  grâce  à  ralliance  avec  la  l^russc,  a  rendu  l'Italie   '"'i',';',"'"'" 
libre  jusqu'à  l'Adriatique.    «11  y  a  déjà  sept  ans»,  dit  Viclor- 
Knimanuel  dans  son  manifeste,  «que,  l'Autriche  attaquant  mes 
États  jiarce  que  j'avais  soutenu  la  cause  commune  de  la  patrie 
dans  les   conseils   de   l'Europe ,   je    repris    l'épéc    pour    dé- 
tendre mon   trône.     Des  motifs  suiM'êmes   (]ue   nous   devions 
respecter    nous    empêchèrent    d'accomplir    alors  notre   juste 
et  gloi'ieusc  entreprise.     Une   des   i)lus   nobles   iirovinces  de 
l'Italie,  que  les  vœux  des  populations  avaient  réunie  à  ma  cou- 
ronne, et  qu'une  héroïque  résistance  et  une  continuelle  pro- 
testation contre  la  domination  étrangère  nous  rendaient  parti- 
culièrement  chère  et  sacrée,  resta  dans   les  mains  de  l'Au- 
triche. »  , 

La  cession  faite  à  la  France  par  la  Sardaigne,  jiar  le  traité    ccHsion  de 
du  2'!  Mars  18G0,   de  la  Savoie  et  de  Nice  a  été  également  (iVNtre!'jus- 
justiliée  d'après  le  même  principe  d'autonomie  nationale.   Dans    '  priiu'ip,' '^ 
sa  proclamation  aux  habitants,  le  roi  \'ictur-Emmanuel  disait  "" .t'aionài"'. 

'  Débat  au  Sénat  français,   17  Mars  J8G;i. 
-  Parlement  italien,  séance  du  it   Avril    18(J1. 
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t'Ii.-Mniit  '  ùt 

|)<'|M|I<'S    <|r 
l'ill-iM". 


«  Jo  n'ai  i)ti  oublier  que  de  grandes  affinih's  de  rare,   de  hni- 
gagc  cf  do  md'iirs   rendent    vos   rajiporls  avec   la  Franec  di' 
l)liis  v.n  plus  intimes  et  natunds.  n  ' 
A-piniiioiiH        li'Alleinaiine  n'a  jamais  eessô  d(!  nourrir  l'ospoir  d'avoir  un 
;i  un  Ki.iiv.r'  gouvcmement  hasô  sur  une  commune  niitiunalitr. 

iii'tni'iit   li;iM' 

•<iir. ."Ml-       (^)uoi(iue  le  roi  de  Prusse  n  eftt   consenti  en  ISCiO  t|U  avcr 

ii.iiit.-.      une    extrême    répugnance'   a    reconnaître    A  ictor   Kmmaiiiicl 

ii.ri.,r:i-     comme  roi  d'Italie,  son  ministre  des  AtVaires  Kirangères,  t(»iit 

n,Hi'r.Mi;s  Af-  en  séievant  dans  sa  note  du  !.'{  Ocfoltre  de  cette  année,  contre 

p'p's  d.' î."   l'T.  conduite  du  l'iémont  à  l'égard  des  antres  Ktats  italiens,  de- 

'""''""■  *  "'  elarait  (jn'il  recon/iaissait  «la  haute  valeur  de  l'idée  nationale, 

qu'elle  était  le  mobile  essentiel  et  liant ement  avoué  de  la  itnli- 

lique  prussienne  qui,  en  Allemagne,  aura  toujours  pour  but  le 

dévelopiicment  et  la  réunion  dans  une  organisation  plus  el'li 

cace  et  plus  puissante  des  forces  nati(»nales.  «  '^ 

La  Chambre  des  Dé)intés  déclara  avant  sa  dissolution  en 
I8G;{,  Il  qu'une  alliance  plus  intime  des  l'itats  allemands,  (|ne 
i^elle  (ju'ott're  le  lien  international  de  la  Confédération,  peut 
seule  répondre  aux  intérêts  moraux,  polit i(jues  et  écMiomi(pie> 
du  peuple  allemand,  et  ne  saurait  être  ajournée  iilns  longtemps, 
en  présence  des  incertitudes  de  la  situation  politique  de  l'Ku- 
ropc,  sans  mettre  en  danger,  par  la  tension  extraordinaire 
dos  forces  de  la  Prusse,  rindéi)en(lance  et  l'existence  de  l;i 
patrie  prussienne,  comme  de  la  patrie  allemande.  »  ' 

Malgré  les  dissidences  (pii  existaient  i)endant  toute  la  durée 
de  la  Confédération  germanique  dans  les  vues  de  l'Autriclie 
et  de  la  Prusse  sur  i)res(iue  toutes  les  (|nestions  politiciues  or- 
dinaires, et  malgré  la  rivalité  de  ces  deux  )>uissances,  la  jire- 
mière,  quoiiiue  comiioséo  de  nombreuses  nationalités,  ne  tenait 
pas  moins,  en  sa  (pialité  d'Ktat  germani((ue,  que  la  seconde  à 
une  commune  Allemagne.  (J'ost  le  iirincijte  avoué  de  leur  accord 
sur  tout  ce  qui  avait  l'apport  h  rautonomie  du  Schleswig-IIol- 
stein,  jus(|u'à  l'absorption  des  duchés  par  la  Prusse  seule,  lors 
de  la  guerre  de  18G6.     Comment  exiiliquer  autrement  la  poli- 


'  Maktuxs,    Nuiivcaii  recueil  iji'in'nil ,   toni.  XVI,   part.  II,  p.  ô-ll. 
'^  Banni   Si  iiLKiMTZ  au    eonite  IJrassi' r  St.    Sinidii,   Aiuuiairc  th-. 
heiix  JHiiiuh's,   ISCO,  p.  7HG. 
'  J.r  NonI,  a  Mais   \m-J. 
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tijiic  suivie  par  l'Aiitriclic  dans  cette  afl'iiire  des  dneliés,  i»oli- 
ii(|ue  (jui  ne    emhlait  viser  (jn'à  rajrrandissonienf  delà  Prusse? 

(Juelrjue  niallioureuse  ((u'ait   été  l'issue  de  la  ^'uerre  récente    i  nii-Mii..,, 
|iour  la  prépondérance  île   l'Autriche  et  pour  son  existence    il.Mi,'.",ï,'."u 
comme  l-ltat  germuni(|ue,  elle   n'c^n  a  pas  moins,  jiar  le  lait    "'"in-o." 
lies  victoires  de  la  Prusse,  rajiproclié  l'Allcniaune  de  cette  uni- 
iication  à  laquelle  les  populations  n'ont  cessé  d'aspirer. 

La  diversité  d'origine  a  été  considérée  comme  otVrant  un    niorsii, 
ubstaclc  à  la  réunion  en  un  empire  chrétien,  capahle  de  main-  's't:I"i'."â'i!,' 
tenir  son  indépendance,  tout  aussi  bien  cor.  ic'  la  Russie  (pie  ''Xu'îlli'J^ 
1  outre  les  puissances  occidentale*;,  des  pc^iulations  «reccpies  ,'J,'|,h''„.l,"'i.!''i:, 
et  roumaines  avec  celles  de  la  Servie  et  des  autres  provinces      '"'i""- 
(l'orijiine  slave,  aujourd'hui  sous  la  suzeraineté  de  la  l'orte  ou 
soumises  directement  à  sou  gouvernement.     On  a  invoqué  en 
iiiûmc   temi)s  le  principe  de  nationalité  pour  etVectuer  l'union 
lies  ]ieuples  limitrophes  de  race  commune  en  Tur(|uie  et   en 
Autriche. 

(i>uoique  des  siècles  se  soient  écoulés  depuis  (jue  la  Suède  et    i{">.uiin<'s 
le  Dunemarck  ont  cessé  de  tenir  à  ITiiion  de  Calmar,  de  l.'VJT, 
la  fusion  des  trois  royaumes  Scandinaves  en  un  seul  serait  un 
tait  auquel  peut  aboutir  le  démembrement   de  la  monar'  hic 
ihmoise.     Ne  serait-ce  pas    aussi  de  l'union  des  pays  de  la 
|iéiiinsule  ibérienne  sous  le  sce|)trc  de  la  maison  de  Ura^ancc 
ijuil  faudi'ait  attendre  le  rétablissement  de  l'ancienne  j,'loire  de 
l'Espagney     li'expédition   française  au  Mexique  nous  a  otl'ert   K\|..aiii„ii 
rexcmple  de  ra|>pel  le  plus   direct   (pii  ait   été  fait  à  l'aftinité     M.'\ii|ii.-"t 
lies  races.     (, et  te  expédition,   ainsi  (pie  nous  aurons  oc(!asion  r;iiiiiiii.'  d.. 
(le  le  dire,  lorsque  nous  viendrons  à  parler  de  son  dénouement 
ilrjilorable,    était    envisagée  ostensiblement    par    remi)ereur 
Napoléon,  comme  devant  rendre  il  la  race  latine,  sur  le  conti- 
nent américain,  la  force  et  le  prestige  (lu'elle  possédait  autre- 
fois. » 

Ce  sont  des  différences  essentielles  de  nio'urs,  de  langue  et  i-'*  i"yaum.' 
lie  religion  (jui  ont  rendu  impossible  l'union  des  races  (pii  com-  iij>.  i.r,|irii 
|iosaient  le  royaume  des  Pays-Mas,  tel  qu  il  avait  ctc  constitue  par  i.»  o.n- 
|iar  le  (,'ongrès  de  Vienne.  Ci. mu! 

Les  États-Unis,  daiis  leur  récente  lutte  ont  semblé  perdre  de 

'  Lettre  au   Générai    Korey,    '6  Jiiillt't    1802.     Moniteur,    lu  Juii- 
Hfi-  18GU. 
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i.et  KiiiiH  vue  les  liens  otlinograitliiiincs.  Mnis  cotte  excoijfion  même  c-i 
])lus  appari'iitc!  (|n»'  n'elle.  Il  y  avait  dt's  l'origine,  ime  di^liiK 
tioii  trts  pi'onoiicre  de  inu'urs,  de  religion,  et  de  senliniciit^ 
l)olifi<|iies,  l'htrt'  les  » jutrilniiis^i  «jui  ont  colonisé  la  Noiiscllf 
Angleterre,  et  les  '< atvaticrs  »  (jui  se  sont  établis  dans  le  Sinl 
La  grande  rébellion  anglaise  était  une  guerre  de  classes  aiisM 
bien   (pie   de   factions.  ' 

(Test  cette  rébellion  et  les  év'-nenients  (pii  la  préeédèitnt 
et  la  suivirent  «pii  donnèrent  le  plus  gi-and  ess(n'  à  i'éniigratiijii 
vers  les  colonies  américaines.  Sans  se  rajtjiorter  à  la  dittérciK'f 
des  m(i"M-s,  |»rovenunt  des  divers  systèmes  do  travail  qui  pri 
valaient  au  Nord  et  au  Sud,  il  faut  se  iap]ieler  (pie  la  popiihi- 
tioii  blanclu!  des  Ktats  autrefois  esclaves  possédait  mu 
homogénéité  i|ui  nian<|uait  aux  liabitants  dn  Nord  —  des  Klat^ 
libres,  comme  on  les  appelait.  I,es  planteurs  du  Sud  sont 
descendus  ))rinei|talenient  des  colons  anglais  (jui  se  sont  étalili- 
(le|iuis  deux  siècles  dans  la  \  ir.ninie  et  dans  la  Caroline  ilii 
Sud,  tandis  que  les  émigrants  provenant  de  toutes  les  natio- 
nalités se  sont  rendus,  depuis  la  révolution  américaine,  prin- 
cipalement dans  les  Ktats  du  Nord  et  du  Nord-Ouest. 

Devant  les  motifs  s)téciau\  <iui  amenèrent  la  scission  (l.Slio 
—  IKCr»)  toutes  considérations  générales  siiccondjèrent.  l,o- 
Klats  à  esclaves  ne  croyaient  à  d'autres  moyens  (ju'à  l'indi - 
j)endance  pour  conserver  leurs  biens,  leur  état  social,  la  vii 
même  de  leurs  familles.  De  l'autre  côté,  on  a  vu  dans  le  sen- 
timent unanime  des  autres  sections  du  tei-ritoire  fédéral,  l'éten- 
due des  aspirations  à  une  nationalité  américaine  (jui,  (|Uol(|nc 
liétérogène  (pie  soit  son  origine,  se  créant  aux  l'Itats-Unis  ii 
même,  depuis  l'extinction  de  la  scission  au  Sud,  englobé  l'Anif - 
rique  russe  et  ne  se  donne  jias  d'autres  limites  (jne  celles  du 
continent  entier. 


Lu  si'issiiiii 

cl  1rs  as|ii- 
rilioiis  ;■  mil' 


lilc 


iiatiDiia 


:iiiii'rii'aiiir 
iiiiiversi  lli' 


II. 

DÉFIXITION    d'un    état. 
Klkments,  §  2.   tiini.  I,  |i.  iO. 
Ki.ii  il  si.u        Austin  dit  que  •■  Kfat  »  est  ordinairement  svnonvme  de  «  Svi'- 

v.r.iiii,  .  -  ,  .  .  ^ 

synon>ims.   ci'f(un  <' .     1/ un  OU  1  aiitro  désigne  la  i»ersonne  individuelle  on 

'    IJk.KI.K.    Hiftdiii   ••!    i-irifi:nliij)i    in    lùii/hiiid,   vol.    I,   p.    4G9. 
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rcnsemble  des  personnes  individuelles  qui  possède  les  pouvoirs 
sujiri'mes  dans  une  société  ])olili(iue  indrjjendante.  • 

Mais  pour  éviter  toute  équivo(|ue,  nous  considérerons  uKfat»  Dittirirtio» 
connnc  socicti;  politique,  et  » Soincrain» ,  comme  la  per-  pi„i  ,i,.  ...i 
sonne  ou  les  i)ersonnes  qui  exercent  les  pouvoirs  suprêmes '"'"'""""■ 
liaiiK  cette  société. 

Il  est  îl  propos  de  noter,  que  le  terme  «État»  a  une  signi-  8i«iiiri.aiioii 
lication  spéciale  qui  n'entre  pas  dans  la  définition  donnée  ci-     Ticut.' 
dessus.  Il  est  applifiué  dans  un  sens  exceptionnel  aux  membres 
isnlés  de  l'Union  fédérale  américaine,  désignée  comme  États- 
l'iiis  d'Améri(iue. 

On  no  peut  guère  confondre  avec    «État»,  dans  l'un  ou  kiks,  mnn. 
l'autre  sens  qu'on  vient  d'indiquer,  v. Étais»  employés  au  plu-     cnns'.i!'." 
ricl,   servant  j\  désigner  des  re])résentunts  ou  des   membres 
(l'un  conseil  ou  d'une  législature  qui  participe  avec  le  roi  au 
gouvernement  d'un  État.  » 

X  État  »  et  «  Souverain  »  s'appliquent  tous  deux  aux  ras  où  Kiai  .t  s.m- 
la  société  politique  est  entièrement  indépendante  de  tous  les  i.Vs'MHsiHi't! 
autres  Ktats,  et  le  dernier  terme  dénote  l'entière  agrégation 
(les  i)ouvoirs  suprêmes  de  VKtat.  C'est  un  nom  généri(iue 
donné  à  l'individu  souverain,  au  corps  souverain,  ou  aux  corps 
souverains.  Prise  dans  ce  sens,  la  «souveraineté»  est  égale- 
ment absolue  dans  i  jus  les  gouvernements.  Il  faut  noter  aussi 
(|iie  «  souveraiiieté  a  une  double  signification  :  souveraineté 
t.xtérieurc  par  rapport  aux  puissances  étrangères,  souveraineté 
intérieure  par  rapport  au  régime  intérieur  de  l'Etat.» 

^Vlleaton  ne  donne  pas  le  titre  d'État  aux  corporations  .i-ctnin,. 
créées  par  l'autorité  d'un  JJtaf,  auquel  elles  sont  subordon-    appii'.ahio 
nées.     Tous   les  pouvoirs  politiques  de  la  Compagnie  britan-  '"lon^'VnrvH 
niiiiie  des  Indes  Orientales,  dont  parlent  les  «Éléments»,  sont  *""^"" 
iclius  aujourd'hui  à  la  couronne,  et  depuis  1858,  la  compagnie 
ne  représente  plus  le  gouvernement  anglais  auprès  des  princes 
et  des  peuples  indigènes.     Ces  vastes  empires  do  l'Est  sont 
L'ouvernés  directement  de  Londres ,  par  l'entremise  d'un  Secré-  'f""  "•«•■•oi'"- 

^  ,  '    '  tlOllS     «II"    |li- 

faire  d'Ktat  pour  les  Indes.  ^  ■■""■■'  <''itr<"t 

liCS  pirates  sont  considérés  comme  étant  en  dehors  de  toute  011i.150ric.1uo 

li's  pirati's 

inotection  politique,  et  c'est  une  règle  du  droit  des  gens  qu  ils  in.iivi.iuLi!.. 

'  ArsTix,    Pnii'iiice  <>/  jurispriidinvc,  ]>.    199. 
-'  Aiiiiual  Jlcyiister,   1858,  \>.   130. 
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sontjustieidhies  des  Irilmiiaux  de  tous  les  pays.  On  iiourrait  mt' me 
admettre  qu'une  association  de  pirates  ou  de  voleurs,  indé- 
pendante de  toute  autoritt'  extérieure,  doit  t'tre  rangée,  en  (c 
qui  regarde  les  nations  civilist-os  du  inonde,  dans  la  nirmo 
catégorie  que  les  pirates  individuels.  C'est  là  l'opinion  i|iii' 
forma  le  gouvernement  américain,  à  l'égard  de  la  communauttj 
de  ffreytown,   lors  de  son   bombardement  en    \S>)i.  ' 

D'un  autre  ccMé,  les  nations  civilisées  de  l'Europe  et  de 
l'Amériiiue  ont  maintenu  des  relations  politiques  avec  les  l^l^lt^ 
barbaresqucs  de  l'Atriquc,  et  ont.  conclu  des  traités  avec  eux, 
sans  même  prendre  en  considération  leur  dépendance  nomi- 
nale de  la  Turquie.  Les  traités  d'autrefois  stijmlaient  le 
l)aiement  aux  gouvernements  barbaresijues,  par  les  puissances 
chrétiennes,  d'un  tribut  i)onr  la  protection  de  la  vie  et  dis 
projjriétés  de  leurs  i)ropros  sujets  ou  citoyens.  Les  soninn 
ainsi  payées  étaient  employées  par  les  États  africains  ;i 
mettre  sur  i)ied  des  entrepi  es  de  pirates,  i)ar  lesijuelles  nus 
coreligionnaires  étaient  réuuits  à  l'esclavage,  tandis  que  kiiis 
propriétés  leur  étaient  enlevées. 

Si  nous  nous  reportons  aux  hordes  nomades  formant  une 
société  indépendante  et  sujettes  à  des  chefs,  aux(iuels  elles 
obéissent  habituellement,  il  faudrait  peut-être  admettre  (lu'dh  s 
réunissent  les  conditions  voulues  j)our  être  traitées  (V Etals, 
selon  la  définition  donnée.  Les  personnes  morales,  ri-'Adt. 
sont  constitués  par  des  individus  (jui  y  aiqtarticnnent,  et  ne 
dépendent  pas  d'une  habitation  fixe.  Quoique  les  Francs,  les 
bourguignons,  les  Vandales,  les  Lombards  et  les  Visigotlis 
fussent  maîtres  des  territoires  qu'ils  occupaient,  ils  gardèrent  fmi 
longtemps  les  formes  de  la  souveraineté  des  tribus  nomades,  tt 
n'adoptèrent  nullement  le  principe  de  la  souveraineté  territo- 
riale. Même  dans  l'Europe  d'aujourd'hui,  le  roi  des  lld- 
lènes  vient  de  se  joindre  à  l'empereur  des  Français  et  au  loi 
des  Belges,  en  dérivant  son  titre  du  peuple  qu'il  gouverne,  et 
non  du  territoire  qu'il   occupe.  * 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  former  un  État  qu'il  y  Kit  un 
nombre  déterminé  de  personnes.     La  république  de  San  Ma- 

'  Voir  Part.  II,  eliap.  ii,  §  6. 

'•^  Londun  Jiiriilival  Sorieti^  Paptrs,  Vol.  I,  |i.  35.  Maine,  C"'  tltn 
concej/titoi  nf  xuct-rrlyntif  nmf  itn  impertiiiu-i'  on  intvrnalionat  law. 
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riîio,  cf  quelques  «ntros  communautés  que  l'on  ilésignc  comme  ««n  Mirino 

l\f(ifs,  malf^ré  ie  iioiiilne  limité  de  leur  iiojtiilalioii,   ont   iiour 

rlics  la  sanction  du   temps.     Le  Texas  fut  reconnu  comme    Le  tcx»». 

Ki;it  par  rAngleteiTC,  lorsque  sa  population  dépassait  à  peine 

(cllo  d'une  peuplade  indienne. 

Si  nous  nous  étendons  sur  les  lois  organiques  de  quelques 
Ktats,  c'est  qu'il  faut,  dans  les  rapports  internaiionaux,  con- 
Milérer  la  rcnistitution  intérieure  des  États.  C'est  celle-ci  qui 
(Ictermine  la  ea])a<ité  des  i)arties  contractantes,  bien  que  la 
iiiiisiitution  soit  elle-même  une  all'aire  purement,  intérieure  do 
chaque  État. 


Cntitlitii- 

tiuiis  iiilé- 

rifiirc»  (lea 

Ktnts. 


III. 

Dir    DIKUT    INTKUNATIONAb    PAR    lîAl'I'OKT    AUX    PRINCKS 

SOUVERAINS. 


Klkmknts,  §  3,4.  foni.  I,  p.  30,  ;]i. 
Km  parlant  «le  la  iier^onnc    au  nom  de  laquelle  les  droits  Souveraiii  et 

,  .  Klat. 

ilf  .-ouveraineté  d  un  Ktat  sont  exercés,  et  à  laquelle  on  donne, 
ijitninu'avec  peu  d'oxactitmle  de  lanj^age,  le  titre  de  souverain, 
i|iiaiid  le  ranjr  du  tiùdaire  est  héréditaire,   Ilefl'tcr  dit:    «  Le 
(iiiverain   réunit  en  sa  personne   un   double  cai'actère   légal,  DouIiN'  en- 
siivoir,  In  caractère  public ,  et  par  suite  le  caractère  internatio-    sôûv'.r.iin" 
iiiiict  le  caractère  civil.   Ce  dernier  toutefois  dépend  toHjours  du 
lircniier  et  ne   peut  jamais   lui   préjudicior,   suivant  l'ancien 
axiome,  que  le  droit  public   déroge   toujours  au  droit  privé. 
.\iiisi  rien  ne  .s'oppose  à  ce  que  le  souverain  d'un  État  acquière 
et  exerce  des  droits  civils,  ou   consente  à  une  restriction  de 
iiiix  itar  lui  possédés  en  pavs  étranger;  à  ce  qu'en  (lualité  de  Cnxoiivpr.iu 
luirticulier,  u  devienne  vassal  ou  sujet  d  un  souverain  etran-     siijpt.iini 

.....  i.  .  ,  .  souvoraiii 

L'ir;  qu  il  entre  au  service  nnlitairc  d  une  i)nissance  étrangère,  ctrantior. 
l't  y  jouisse  de  droits   politicjues  ou   parlementaires.     Ainsi, 

révêciue   souverain  de    la   principauté   d'Osnabrilck,   le  duc  i-Vvèque 
'l'York,  siégeait  comme  pair  d'Angleterre  dans  la  Chambre  des      ^hick. 

Lords  (1787).  Le  duc  de  Cumberland,  feu  roi  de  Hanovre,  four-  \-f  '"'  <*u 

^  '  '  '  Hanovre. 

ilit  un  exemple  plus  récent.)»  Le  roi  de  Hanovre  qui  vient 
(litre  détrôné  (1866)  avait  aussi  sa  place  comme  duc  de  Cum- 
berland dans  le  Parlement  d'Angleterre. 
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«L'incompatibilitt'  de  ces  différentes  fonctions  no  commcnco- 
rait  que  le  jour  où  leur  exercice  simultané  serait  en  contra- 
diction avec  los  règles  constitutionnelles  de  l'un  des  deux  États, 
ou  serait  de  nature  à  compromettre  l'honneur  et  la  dignité  du 
souverain.  Il  faudra  alors  sinon  renoncer  aux  fonctions  étran- 
gères, du  moins  en  faire  susjiendrc  l'exercice.  C'est  dans  ce 
sens  que  la  Cour  de  Chancellerie  à  Londres  a  décidé,  par  un 
arrêt  en  date  du  13  Janvier  1844,  la  cause  du  duc  Charles  di 
Brunswick  contre  le  roi  de  Hanovre.  Pour  éviter  de  pareils 
conflits,  le  souverain,  pourra  toujours  en  renonçant  j\  ses  ra]i- 
ports  privés,  recouvrer  tout  l'éclat  de  son  caractère  public.    ' 

Suzerain  se  disait  sous  le  régime  féodal  d'un  seigneur  (nii 
possédait  un  fief  relevant  immédiatement  du  roi,  et  duiiud 
d'autres  fiefs  relevaient  directement.  Le  suzerain  devait  pro- 
tection et  justice  à  ses  vassaux  et  arrière-vassaux.  A  kur 
tour,  ceux-ci  lui  rendaient  foi  et  hommage,  le  suivaient  à  la 
guerre  lorsqu'il  les  requérait ,  et  lui  payaient  des  redevances 
de  diverses  nature?.  ^ 

«I/autonomie  souveraine  des  nations»,  ditlleffter,  «  ])out 
subir  des  modifications  sans  faire  renoncer  les  nations  ù  loiir 
souveraineté».  Parmi  ces  modifications,  ilindique  les  ran- 
ports  féodaux.  «Une  puissance»,  dit-il,  «pouvant  donner  iinc 
souveraineté  en  fief,  des  souverains  se  sont  rendus  volontaire- 
ment feudataires  d'un  autre.  La  constitution  d'un  fief  fait 
naître  certains  droits  privés  et  certains  devoirs  réciproques 
entre  le  suzerain  (dominus  fcxuli)  et  le  vassal,  notamment  celui 
d'une  fidélité  mutuelle.  Ainsi  par  exemple,  ils  ne  doivent  ]»as 
se  faire  la  guerre  entre  eux;  la  félonie  donne  lieu  à  la  commise 
du  fief.  L'hommage  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  ter- 
ritoriaux du  vassal,  ni  à  ses  rapports  avec  les  souverains 
étrangers,  pourvu  que  ces  rapports  laissent  subsister  le  lien 
féodal.»  ' 

De  cette  dernière  proposition,  Bodinus  donne,  parmi  d'autres 
exemples,  celui  des  rois  d'Angleterre  qui  rendaient  hommage 
aux  rois  de  France  pour  les  provinces  qu'ils  possédaient  dans 

'  Heffter,  Droit  internationnl public,  traduction  de  Bergson,  p.  1  H, 
éd.  186C,  p.  105.  —  Wkstlake,  Pr.vate  international  lau',  f.  IV^,  1-" 
*  BouiLLKT,  Dictionnaire  des  sciences,  p.   1587. 
'  Hkkfteu,  Droit  international  puUic,  ut  »uprii ,  p.  41. 
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(0  (Icriiipr  pays.     Il  dit:     «  Ncquo  vcro  la-ccsse  est  sulMlitiiin 
«essi',  qui  salutoiii  ac  dimiitatcin  l'riiicipis,  sine  cn,jiis<|iiani  cx- 

icplidtio   tiiori  (Icliot ,  (iiiahvs  suiit  ii  (jui  nostris  vassalli  li^i 

Mliciiiitiir:  'jiii  iiitcrduin  alioriini  priiKipiini  siilxliti,  iiiterdiim 
(rcfîos  sunt.     Placct  ÎKitiir  oxomplis  \\ivc  illustrarc,     Aiitca 

((iiidcm  R('«os  AiiKloriim  Hdolitatis  jusjmaiidum  rcKiliUs  Frau- 
iconiiii,  sine  cxocptioiic,  dcdoruut,  ciijus  ainplissimas  hiijus 
Mimpt'iii  proviiicias,  ac  licm-ticia  fructuosissinia,  re«il)iis  iiostris 

accepta  ferrent,  nt  inerito  sesc  vasallos  lifjtios  Francoruni 
(UMMifitcrentiir.    Angliam  tamcn  et  Hiberniani  sunuiia  potestatc 

rcgcliant.»  ' 

Il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  ficfa  proprement  dits  dans 
l'Kiirope  chrétienne.  Ii'enii)creur  Napoléon  l""",  en  distribuant 
dos  royaumes,  posait  comme  condition  aux  nouveaux  rois,  (|u'ils 
y  institueraient  des  duchés  richement  rétribués  et  qu'ils  lui 
livreraient  une  certaine  partie  des  domaines  nationaux.  Ainsi, 
(Ml  ajoutant  les  États  vénitiens  au  royaume  d'Italie,  il  réserva 
la  création  de  douze  duchés.  Ces  duchés  ne  conféraient  au- 
cun pouvoir,  mais  ils  assuraient  une  dotation  annuelle.  II 
donna  le  royaume  de  Naples  à  son  frère  Joseph,  ù  condition 
d'y  réserver  six  fiefs,  l^n  ajoutant  à  la  principauté  de  Lucques 
celle  de  Massa,  Napoléon  stipula  lu  création  du  duché  de 
Miissa.  Il  en  institua  trois  autres  dans  les  pays  de  Parme  et 
de  Plaisau'-'e.  Tous  ces  duchés  étaient  institués  aux  mêmes 
conditions  que  les  douze  (pli  avaient  été  créés  dans  l'État  vé- 
nitien, sans  aucun  pouvoir,  mais  avec  une  part  dans  le  quin- 
zième des  revenus.  * 
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IV. 

DE    LA    SOUVEHAINKTÉ. 
Kl.KMKNTS,   §   f).   toni.  I,  p.  31. 

Il  n'y  a  guère  eu  en  Europe  de  roi  ni  de  chef  d'État, 
(ludque  fût  son  titre ,  (fui  ait  été  souverain  absolu  en  principe. 
Toujours  quelques  limites  furent  posées  à  l'action  du  sceptre; 

'  BoDiNUS,  De  republlca,  lib.  I,  cap.  ix,  p.   109,  éd.  1586. 
''  TiiitRS,  Histuire  du  consulat  et  de  l'empire,  tom.  VI,  p.  494. 
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toujours  (iiH'l(|U('s  devoirs  furent  iircscrits  i\  ci'lui  doiil  ou  pu»- 
cliiuiuit  l'auforilé.  Les  syuftdes  (•lTl^•siil^ti(|Uc•s ,  les  li;,'U(  ^  «le 
barons,  les  Asscnddi'cs  d'Ktals  (iiii  ont  existé  partoul  \un\ 
voir  la  solidité  »le  eetle  assertion.  Le  despotisme  lliéori<|ii( 
inêine  de  la  uiouarcliie  danoise,  jiar  le  Iloieste  Uelt,  avait  iim 
limitation.  ' 

Louis  XIV,  roi  de  France,  était  de  fait,  peut-être  jilus  i|iii 
tout  autre  monarque  de  sou  époipie,  le  «souverain»  d'un  MMiat  , 
et  ne  couvo(|uaut  jamais  les  états  généraux,  il  pouvait  din 
avec  raison:  Il  ry^Va/,  c  est  moi»,  l-e  terme  "souverain"  v>\ 
toutefois  souvent  appliqué,  <|U()i<|Ue  d'une  manière  im-orrrcii 
à  l'individu  jdacé  au  dessus  des  autres,  dans  un  gonverneiiicnt 
désigné  comme  limité.  Le  terme  k  monarcliie  lindlée»  porte 
en  eftet  en  lui-même  sa  contradiction. 

D'ajjrès  la  détinition  scieulifi(|ue  de  la  souveraineti, 
le  roi  d'An;,'leterre  ne  peut  être  considéré  comme!  soine- 
rain,  c'est-à dire,  comme  possédant  le  pouvoir  souverain 
en  entier,  attendu  (ju'il  ne  peut  faire  des  lois  de  sa  |>ropie  au- 
torité, et  (|u'il  faut  pour  cela,  que  l'avis  et  le  consenlemnit 
«les  deux  Chambres,  irrcsjionsables  dans  lerr  capacité  collec- 
tive de  cet  avis  et  de  ce  consentement,  aient  été  préalable- 
ment offerts  et  obtenus.  »  '^ 

Le  même  publieiste,  dans  un  autre  ouvrage,  appelle  le  g(»ii 
vernemeut  d'Angleterre  une  républi(|ue,  malgré  son  roi  liéir- 
<litairc.  «Il  se  peut»,  dit-il,  ''(|uc  ce  ne  soit  j)as  là  une  ré- 
publî(jue  démocrati(|ue,  mais  ce  n'eu  est  pas  moins  une  ré- 
publique. D'après  moi,  tout  gouvernement  dans  lequel  le 
pouvoir  souverain  est,  quant  à  la  forme  et  (luant  au  fait,  par- 
tagé entre  un  corps,  est  une  républi(iue.  .le  considère  comme 
gouvernement  monarchique  celui  dans  lequel  le  gouvenicmciit 
est  exercé,  en  forme  et  de  fait,  par  une  seule  |>ersonne.  »  ^ 

}jC  terme  «  souverain  »  jiourrait  s'ajtpliqucr  avec  plus  de 
justesse  au  Parlement  anglais  qu'au  roi;  le  premier  est  revêtu 
de  toute  l'autorité  en  dernier  ressort,  et  c'est  à  l'action  légis- 
lative que  la  famille  royale  actuelle  est  redevable  do  son  titic. 

C'est  la  nature  illimitée  du  pouvoir,  et  non  le  nom  qui  Im 

'  Voir  Notice  etc.,  p.  ;10. 

'  IjEWIs,   On  tlie  v-.r  and  ithiise  <>/  politienl  ierm:^ ,  |).   M. 

'  LEwib,  O:  the  best  J'orm  o/  governmeitt,  y.   17. 
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('>f  tiDiiix',  (|iii  (K'h'i-iiiiitr'  ^^i  un  individu  ou  si  un  curp.s  d'indi- 
vidus est  .' sonvcrain  ".  Tandis  (pic  nous  ne  piiuvons  appclor 
il' roi  irAnfiicfrrrc  "Sduvcriiiiii',  dans  la  propic  aricptiou  du 
ternie,  le  (dicf  d'une  eoniniunaulé  désiu'uée  coninie  ri'puidii|ue 
|itiit  prétendre  aver  raison  an  litre  de  "souverain",  là  où  il 
n'existe  ]ias  de  loi  (uvanii|ne  pour  liiniter  nue  autorité  indétinie 
il  indétinissalde;  on  les  proilaniations  du  pouvoii  exéeutiC  ont 
liMce  de  loi;  on  les  actes  de  la  Judicainre  sont  soumis  à  l'inter- 
\(iition  ndlifaire;  où  la  vie  et  les  pro|>riétes  d(!  clia(|ue  individu 
sdut  à  la  disposition  du  ^'ouvernenienl  (\\écutir,  (jui  ubsoiltc  eu 
liii-uiénio  tous  les  pouvoirs  de  D'itat. 

l'u  état  de  (dioses,  tel  (|ue  nous  ventuis  de  le  déciire,  exista, 
à  dift'érentes  reprises,  à  l'onic,  avant  inènie  »|ue  le  titre  d'em- 
]uMcnr  n'eut  été  employé'  pour  désigner  l'individu  revêtu  do 
l'autorité  .suprême.  Vers  la  lin  de  la  dernière  léjiuldique  éphé- 
mère que  l'on  tenta  d'étaldir  en  France,  l'empereur  actuel, 
liant  encore  Président,  fut  conlirmé  dans  la  possession  de  tous 
lis  pouvoirs  d'une  véritalilc  souveraineté  i»ar  le  plébiscite  du 
•20  et  21  Décendir*'  IHr»!  ,  (pii  le  mit  à  même  d'étaldir  une 
iMtnvelle  loi  or^'aiiique.  t"e  l'ut  en  veitu  de  cette  autorité,  ipi'il 
(ictroya  la  constitution  de  Janvier  18r)2,  par  la(|uelle  il  ne 
^'ardait  le  pouvoir  que  pendaid  dix  années.  La  diirnité  impé- 
riale, «lent  il  s'investit  eu  Décembre  de  la  même  année,  conl'or- 
^icnient  à  nu  scnatus-consulte  ratifié  par  le  plébiscite  du  22 
Novembre  J8r>2,  en  rendant  son  autorité,  coustiiua  une  déro- 
f.'aliou  aux  pouvoirs  concédés  au  Président  sous  le  premier 
|ilcl)iscite,  plutôt  qu'une  augmentation  de  ceux-ci.  ' 

l'n  gouvernement  souverain,  qu'il  soit  composé  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  peut  couii)araître  dans  sa  capacité  souve- 
raine devant  ses  jjropres  tribunaux,  couime  défendeur  ou  de- 
mandeur. Mais  les  droits  qui  lui  sont  demandés,  ou  rju'il  de- 
mande devant  ces  tribunaux,  sont  simplement  analogues  à  des 
droits  légaux.  Ce  sont  des  droits  légaux  (luasi.  11  peut  faire  dis- 
paraître de  sa  propre  autorité  les  réclamations  dirigées  contre 
lin  devant  ses  proj>res  tribunaux,  tandis  que  celles  qu'il  poursuit 
soiitdcs  pouvoirs  qu'il  est  libre  d'exercer  d'après  son  bon  plaisir. 

Quoiqu'un  gouvernement  souverain,  qu'il  soit  compose  d'un 
individu  ou  de  plusieurs ,  ne  puisse  avoir  des  droits  légaux 

'  Berriat  Saint-Prix,  Droit  constitutionnel,  p.  737  —  785. 
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contre'  ses  proiircs  .sujets,  il  pourrait  en  avoir  coiific  un  sujui 
uu  (les  suj(;ts  d'un  iiutru  gouvorncniont    suuvoruin.  ' 

liOs  droits  dos  (îitoycns  ou  des  sujets  d'un  pays  étranvii 
contre  1(!  Kouvcrnonicnt  d'un  J'^tat  rentrent,  réKulièrenicut 
dans  les  rétdainations  diplomiiti(|iies.  liOs  lé^lcMients  in- 
ternes d'un  Ktat  défprnùncnt  la  niaïuère  dont  les  réclamât idi^ 
de  ses  propres  citoyens  contre  leur  ^'ouvernenieiit  doivent  être 
iinii/X's'si'î- décidées,  soit  judiciairement,  soit  udministrativement.  Auciiik 
action  ne  peut  être  dirigée  contre  le  gouvernement,  sans  son 
consentement  positif  ou  tacite.  En  An^fletcrre,  le  cas  est 
l)résenté,  sous  forme  de  pétition,  soit  à  la  Cour  de  Cliancil- 
lerie,  soit  à  celle  de  l'Kcliifjuier,  et  celles-ci  décident  du  mé- 
rite de  la  cause,  comme  i)our  les  actions  entre  sujets  et  sujets.  "^ 

D'après  un  statut  j)ermancnt  du  11  Décembre  1700,  lii 
Chambre  des  Conmiunes  no  peut  accueillir  aucune  pétition  ni 
motion  ayant  j)Our  objet  le  jtaiement  d'une  somme  d'argent  pur 
le  trésor  public,  à  moins  (lue  la  couronne  n'ait  recommamlr 
ce  paiement.  ^ 

Dans  les  Etats-Unis,  on  institua,  en  1855,  une  Cour  de  IJé- 
clamations  (Court  qfClaims),  dont  la  juridiction  agrandie  em- 
brasse tous  lus  cas  de  réclamations  i)rivées  contre  le  gouverne- 
ment, soit  qu'elles  se  fondent  sur  une  loi  du  Congrès,  sur  un 
règlement  d'un  des  départements  exécutifs,  ou  sur  «luebine 
contrat  exprès  ou  autre  avec  le  gouvernement  des  États* 
Unis.  Les  jugements  do  cette  cour,  comportant  en  certains 
cas  le  droit  d'ajjpel  à  la  cour  suprême  des  États-Unis,  sont 
décisifs.  * 
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V. 

OIUOINE    DE    LA    SOUVERAINKTÉ    d'uN    ÉTAT. 
Éléments,  §  G,  toin.  1,  p.  '62.^ 

Sans  nous  reporter  à  un  pacte,  comme  base  de  la  société 
politique ,  on  a  cité  les  constitutions  des  ï'Jtals  individuels  de 
l'Union  de  l'Amérique  du  Nord,  établies  par  des  conventions 

*  Av8TiN ,  ut  siq>ra,  p.  2G3. 

2  Blackstone's  Commcntarien ,  vol.  III,  p.  256. 

'  May,  Ciiiintitiitiiiiitil  /lislory  af  Eiujlaïul,  vol.  I,  p.  473. 

*  U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  XII,  p.  G12,  7G6. 
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ilu  |<i'ii])l(<,  jt  la  coiistitiitioii  tV-(l('>i'ale  c>llt>-iii«''in(;  (qui  l'ut  cou- 
liriiit'o  par  des  conventions  du  peuple  diuis  eliacuii  des  treize 
Ktiils  unis  (|ui  existaient  alors),  comme  des  cas  où  le  gouvcr- 
vernement  politiciue  souverain  n  rtr  déterminé  une  fois  jtoiir 
toutes,  d'après  un  système  prescrit,  nMais.i,  dit  Austin, 
I  même  «lans  ces  sociétés,  les  parties  qui  ont  décidé  la  consti- 
tution (soit  en  la  jtrojetant  et  en  la  mettant  en  forme,  ou  sim- 
|iliiiient  en  la  votant  et  en  l'adojitant)  ne  formaient  qu'une 
l'ail>le  partie  de  l'entière  communauté  indépendante,  et  y  étaient 
virtuellement  les  souverains,  avant  mèirie  (pie  la  constitution 
tut  déterminée.  Ainsi  donc,  la  constitution  ne  fut  pas  élabo- 
rée i»ar  une  communauté  entière  qui  allait  se  fermer,  mais 
bien  plutôt  par  une  fraction  d'une  coninuinauté  dij  ■  organisée 
et  complète.»  • 

La  théorie,  d'après  laquelle  tout  gouv  .emeni  tire  mju 
ori>,'iue  du  peuple,  quelle  (jue  soit  la  forme  (jue  l'on  duniii!  à  son 
iidn  il.'  fation,  a  été  invoquée  pratiquement  dons  !  s  récents 
cliunjîements  opérés  dans  l'orf^anisation  politirpie  de  plusieurs 
jiays.  On  prétend  l'avoir  api)li(juée  dans  le  cas  du  létablissc- 
iiient  de  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de  Napoléon  lli 
un  1852,  par  un  plébiscite  voté  d'après  le  suffrage  universel, 
ou  idutôt  par  le  idébiscitc  de  l'ainiéc  précédente  selon  lequel 
le  prince-président  avait  octroyé  la  loi  organique.  '^ 

Et  l'empereur,  se  conformant  à  ce  principe,  demanda  le 
consentement  du  peuple  de  la  Savoie  et  de  Nice  avant,  de  les 
incorporer  dans  l'emiiire  fran(;ais.  ' 

C'est  aussi  la  seule  base  du  titre  de  Victor  Emmanuel  à  ses 
nouvelles  acquisitions ,  si  l'on  en  excepte  la  Lombardie  et  la 
Vénétie.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que,  malgré  les  manifestations 
antérieures  des  populations,  M.  Tliouvenel  dut  déclarer  que 
le  gouvernement  français  ne  réussirait  à  se  dégager  de  la  re- 
sponsabilité morale  du  traité  de  Zurich  que  si  le  i)rincipe  du 
suflrage  universel,  qui  constitue  sa  i)ropre  légitimité,  devenait 
aussi  le  fondement  du  nouvel  ordre  de  choses  eu  Italie.  "* 

'  Ai'8TlN ,  Province  0/  jurisprudence  dnfincd,  p.  303. 

'•'  Lksl'K,  Annuaire,  1852,  p.  176 — 184.  —  Bkrkiat  Saint-Pkix, 
Ihuit  vonstitutionnel,  p.   785. 

■"  Martkns,  Nouveau    rerueil  général,  tom.  XVI,  p.  539. 

*  M.  Cavoi'k  11  M.  Nigra,  '29  Février  18G0.  Annuaire  des  Drux 
Mondes,  18G0,  p.  103  note. 
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liC  niômc  ))riii('i|»o  a  t'tf'"  rccoiniiiîiiHlé  dans  !<>  Irait''  iln 
30  Octobre  1866,  outre  rAiilriclic  et  l'Italie,  où  il  est  dit  : 
"  I.'ctnpereur  des  Frain;ais,  de  son  côté,  s'est  déclaré  prêt  à 
recoiiiiaitre  lu  réiiiiioii  diidit  royaume  lonibardo-véïiitien  aux 
Ktats  du  r(ti  d'Italie,  sous  réserve  du  coiisentenieiit  des  puim- 
latioiis  dûiiK'iit  consultées.)!  Et  le  19  Octobre  la  coniinissiim 
délé^Mue  par  reniporeur  des  Français  jiour  recevoir  des  autori- 
tés iiiiiifairrs  aiitridiienncs  les  forteresses  et  les  (crritoii<> 
des  provinces  véiiilicniics,  en  vertu  du  traité  du  14  octdluc 
lH(i(i  entre  reinpereiir  des  Français  et  l'empereur  d'Autridic, 
"  déclara  remettre  la  Vénétic  à  elle-même  pour  que  les  j)0|iii- 
lations,  maîtresses  de  leur  destinée,  puissent  exprimer  liinc 
nient,  par  le  siiiïragc  universel,  leurs  vœux  au  sujet  de  raniic- 
xioii  (le  la  Vénétie  au   royaume  d'Italie.  »  ' 

l,es  grands  cliangements  qui  ont  été  effectués  en  faveur  ûo  la 
rrus.>e  en  1866  n'ont  jtas  été  soumis,  il  est  vrai,  au  suffrage  uni- 
versel, sauf  dans  un  seul  cas,  et  dans  celui-ci,  la  volontépopuhiiK 
parait  avoir  été  d'accord  avec  les  résultats  de  la  guerre.  <>  On 
lit  <lans  le  Journal  de  Francfort»,  dit  h  Nord  du  11  Décembre 
1866,  "(jue  la  commune  de  Welfenbrunn,  enclave  appartenant 
autrefois  à  la  liesse  électorale,  a  été  a|)pelée  à  déclarer  si 
elle  voulait  faire  partie  de  la  Prusse  ou  du  grand  duclié  (le 
liesse.  Le  suffrage  universel  s'est  prononcé  eu  faveur  de  la 
Prusse.  » 

Lors  de  la  controverse  si  longtemps  pendante,  relative  aux 
limites   nord-est  de  ri''tat  du  Maine,  on  discuta  si  du  traité 

ne  proviciil  .      i,       .     .  i      i  .  .  •         .     ,        , 

i.;.>  «iiij.iiio  [\c  17h;{  provenait  rongine  de  la  souveraineté  territoriale  dos 
Ktats  de  rUnion  américaine.  Lord  Aberdeen,  secrétaire  dos 
affaires  étrangères,  ayant  mis  en  avant  dans  sa  note  du  14  Août 
IS'iS,  comme  raison  de  prétendre  à  la  possession  exclusive  de 
ce  territoire  jusqu'à  ce  que  l'arbitre  eût  prononcé,  que  le  droit 
des  Américains  au  territoire  contesté  devait  être  uniquement 
déduit  du  traite  de  paix ,  il  lui  fut  répondu:  «  Avant  l'indô- 
peiidance  des  États-Unis,  non  .seulement  le  territoire  contesté, 
mais  aussi  la  tota'ité  de  la  province,  de  même  que  de  l'Ktat 
limitrophe,  appartenaient  en  commun  à  un  seul  et  même  sou- 
verain. » 

Voici  ce  que  dit  une   autorité  célèbre  :    «  Lorsqu'une  na- 
'  Mémorial  diplomatique ,  1866,  p.  665,  684. 
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tioii  !5't'iii]»are  d'un  pays  ûloigiii'  cl  y  ('tablit  une  colonie,  oc  ;:,o  .oionic 
|i;i\.s,  qiioiiiuc  sci)arc  de  rétaMi.s.siinont  piincijial,  t'ait  naiu-  '"'i 
nilcincnt  partie  de   l'État,   tout  comnic  ses  anciennes  pos- 
sessions. * 

"  Partant  du  princi])C  établi  ci-dessus,  d'a])rès  lequel  la  con- 
dition polititjuc  est  la  inénie  j)our  les  habitants  de  la  mère-patrie 
et  jiour  ceux  des  colonies,  tant  (pie  dure  leur  union,  ou  ne  peut 
i|iren  déduire  inévitablement,  que,  lorsipi'il  se  lait  une  division  a  .|ui  r<- 
(le  l'empire,  les  droits  précédents  du  souverain  commun  sur 
los  matières  qui  concernent  é,!^alement  les  deux  Ktats  re- 
Mciinent  aussi  bien  à  l'un  qu'à  l'autre  d'entre  eux. 

(■  De  la  possession  par  Sa  iMaJesté  britannique,  antéricure- 
iiiiMit  à  177fi,  du  territoire  contesté,  on  pourrait  donc  produire 
un  titre  de  prescription  ou  de  ])remière  occujiation,  tout  aussi 
bien  pour  lo  Massachusetts,  dout  l'État  actuel  du  Maine  était 
alors  partie  intégrante ,  que  pour  la  ])roviuce  de  la  Nouvelle 
Kcusse,  dont  l'aucicn  titre  supposé  est  invoqué  pour  faire 
valoir  les  prétentions  du  New-lJrunswick. 

(t  Le  gouvernement  américain  ne  i)eut  i)as  admettre  que  les    i.'s  Kiat,- 
Kiats-Unis  appuient  leur  droit  à  la  possession  du  territoire  en    puicnt  i.as 
cause  sur  le  traité  de  1783  autrement  (jue  Sa  jNIajesté  JJri-  si.i'îc'iVaii.. 
laiinique  ne  fonde  sur  le  même  traité  ses  prétentions   sur  le 
Ne\v-I]runswick.     Par  l'acte  en  question,  qui,  outre  un  traité 
(le  paix,  fut  aussi  un  traité  de  partage  et  de  fixation  de  limites, 
lu  titre  des  États-Unis  a  été;  affermi  et  contirnn'',  mais  non  créé. 
Ce  titre  avait  existé  depuis  la  colonisation  du  pays.     Partout 
où  ce  traité  est  api>licable,  son  autorité,  de  même  (jue  celle  de 
tout  autre  accord  conventionnel  entre  les  nations,  est  suprême, 
riusieurs  de  ses  articles  sont,  par  leur  nature  même,  d'un 
caractère  permanent.     Et  quoique  la  conclusion  de  ce  traité 
créât  de  nouveaux  droits  sur  des  territoires,  elle  ne  supiirima 
aucun  des  droits  antérieurs  du  peuple  des  États-Unis,  auxquels 
celui-ci  n'avait  pas  expressément  renoncé. 

('  Le  titre  au  district,  sujet  de  la  controverse,  de  même  qu'à     ^'.','" 'i"",' , 
tout  le  territoire  compris  dans  les  Klats  originels,  est  fondé, 
imlépendamment  du  traité,  sur  les  droits  appartenant  à  cette 
portion  des  sujets  de  Sa  Majesté  Hritanniiiuc  qui  s'établirent 
iiaiis    ses    anciennes    colonies    comprises    aujourd'hui    dans 

'  Vattel,  Hv.  I,  clmii.  xviii,  §.  -JIO.  ^ 
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rriiion  américaine  et  aussi  sur  la  souveraineté  maiiitcniir 
par  les  États-Unis,  dans  leur  caractère  national,  depuis  1p 
4  Juillet  1770. 

«  On  a  déjà  fait  allusion  aux  droits  généraux  des  colons 
d'après  le  droit  des  gens  :  il  suftit  donc  de  rappeler  ù  LonI 
Alterdeen,  que  les  habitants  des  pays  faisant  aujourd'hui  ijarfic 
lies  I']tats-lJiiis  n'étaient  pas  un  peuple  conquis,  mais  bien  des 
sujets  du  roi  de  la  Grande-Iiretagnc  jouissant  des  mêmes  droits 
(jue  les  jiutres  Anglais.  Et  quoiqu'ils  reconnussent  l'autorité 
d'un  souverain  commun,  ils  n'admirent  jamais  le  droit  du 
rarlement  de  la  mère-patrie,  dans  lequel  ils  n'étaient  pas 
représentés,  de  s'immiscer  dans  leurs  affaires  intérieures. 

"  De  la  déclaration  d'indépendance,  en  1776,  datent  les 
réclamations  des  l'itats-Unis,  en  leur  caractère  national,  sur 
tout  le  teri'itoire  des  treize  ci-devant  colonies.  11  n'est  ])as 
besoin  d'autre  preuve  de  la  possession  de  la  souveraineté,  com- 
prenant nécessairement  le  droit  de  juridiction  territoriidc, 
Kxciric-  p.ir  que  le  fait  que  les  États-Unis  en  exerçaient  toutes  les  plus 

IMIX    lIl'S    |)lllS  ,  .  1      11  •  1 

hautes  prérogatives.  Celles-ci  n  étaient  point  non  jdus  bornées 
à  leur  propre  pays.  Des  traités  d'amitié  et  de  commerce,  cf 
aussi  d'alliance,  avaient  été  conclus  avec  la  France  déjà  niênic 
en  1778.  Des  arrangements  semblables  avaient  été  faits  avec 
d'autres  puissances  étrangères,  avant  même  qu'on  eût  soiim'' 
à  tixer  par  convention  les  limites  entre  les  États-Unis  et  les 
provinces  adjacentes. 
T.rm.sdos       «  Ou  pout  citcr  commc  confînnation  des  vues  entretenues 

arlioles   prii-   ...  ,  .    ,  .    .  ,        , 

visioMiieis  ot  ICI  les  termes  des  articles  provisionnels  de  1782,  de  mémo 
définitif!  que  ceux  du  traite  définitif  de  l'année  d'après.  Par  le  pre- 
mier de  ces  deux  actes,  'Sa  Majesté  Britannique  reconnaît  les 
dits  États-Unis,  savoir:  le  New-Hampshire,  Massachusetts- 
lîayetc. ,  pour  être  des  États  libres,  souverains  et  indépen- 
dants; qu'Ellc  traite  avec  eux  comme  tels;  et  que  pour  Elle 
même,  ses  héritiers  et  successeurs.  Elle  renonce  à  toute  pro- 
priété et  aux  droits  territoriaux  d'iceux.  ' 

'(  Il  y  a  une  différence  assez  [)rononcée  entre  de  pareils 
termes  et  ceux  employés  lorsqu'un  État  veut  céder  par  traité 
un  territoire  qui  lui  appartient,  pour  que  l'on  n'applique  pas 
les  règles  des  cas  de  cession  à  la  renonciation  faite  par  Sa 
Majesté  Britannique  à  toutes  ses  prétentions. 
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Un  traité 

(Ir  partage 

ii*fst   pas 

iiio'iiipatilili' 

«VIT  l'ina- 

liti'   parfaitr. 


«  Si,  en  lra(;ant  (îaas  le  traité  les  limites  que  l'on  essaya  lUriproMto 
il'iVssifincr  aux  États-Unis,  rAngletcrre  leur  céda  le  territoire  "^^^fl'^'"""* 
situé  d'un  côté  de  la  ligne,  on  doit  considérer  les  possessions 
(le  la  Grande-Bretagne  situées  de  l'autre  côté  de  cette  ligne, 
comme  provenant  d'une  cession  faite  par  les  États-Unis. 

(I  Les  États  indépendants  de  l'Amérique  élevèrent  en  cft'et  l'u-twiiinn. 
lï  différentes  reprises  plus  au  moins  de  prétentions,  au  sujet  inisaiix 
(le  CCS  provinces  durant  le  cours  de  la  guerre:  ils  avaient  lo 
droit  de  mettre  en  avant  des  réclamations  sur  une  partie  de 
CCS  provinces ,  fondées  sur  ce  fait  qu'elles  avaient  été  acquises 
(le  la  France  à  l'époque  où  ces  États  formaient  une  partie  inté- 
grante de  l'empire. 

((  Il  n'y  a  rien  cependant  dans  ce  traité  de  partage  ou  de 
fixation  do  limites  qui  soit  en  conflit  îivec  l'idée  reçue  d'une 
(•yalité  parfaite  entre  les  parties  contractantes. 

«  Deux  nations  de  la  môme  ancienneté  concluent  souvent 
entre  elles  des  conventions  pour  prévenir  tous  différends  qui 
Itourraient  s'élever  à  l'avenir  au  sujet  de  leurs  limites.  »  Ce 
soiit-là  les  termes  mômes  du  second  article  du  traité  do  178.'î. 

(I  L'exposition  qui  vient  d'être  faite  suffira,  croit-on,  à  dé- 
montrer que  la  nature  du  droit,  que  les  États-Unis  sont  autori- 
s(:'s  à  réclamer  d'après  le  traité  de  1783,  n'implique  aucune 
admission  du  droit  antérieur  de  la  Grande-Drctagne  au  terri- 
toire en  question,  considéré  distinct  de  celui  du  Massachu- 
setts. »  ' 

La  cour  suprême  des  États-Unis  a  rendu  des  jugements   j„^-omcnts 
dans  le  môme  sens.  ^ 

Ce  môme  tribunal  suprême  a  dit  aussi:  «Les  possessions 
aiijjlaises  en  Amérique  ne  sont  pas  réclamées  par  droit  do  con- 
quête, mais  seulement  par  droit  de  découverte.  La  concession 
faite  au  duc  d'York  ne  portait  pas  sur  des  i)ays  conquis  par  l'ép  'e, 
et  on  n'entendait  pas  non  plus  que  le  gouvernement  et  les  lois 

'  W.  B.  Lawrknce,  chargé  d'affaires,  to  the  Earl  of  Abertli'on, 
•2-2  Août  1828,  C'oHt/.  Doc,  If.  Iici>.,  SO»^^  Coikj.  ,  '->''  sess. ,  No.  'JO,  p. 
71!.  —  American  Aiinual  Iteijiater,  1827 — 28,  p.  584.  —  liiitUh  and 
forviyn  State  Papers,  1827—28,  p.  584. 

*  Voir  Dallas'  lieporta,  vol.  III,  p.  199.  Ware  vu.  Hytton.  — 
Wiikaton's  Reports,  vol.  XII,  p.  527.     Hakccikt  vs.  Gaillaku. 
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IDENTlf )î  1)'UX   I^;TAT. 


[Part.  I, 


qu'il  était  autorisé  à  établir,   fussent  créés  pour   un  pcnjik' 
conquis.»  ' 


VI. 

IDKNTIT/;  d'un  état. 

L)IÎ  I-A  t'ONDUITK  giK    I.KS    KlATS    KTKANGKRS    l'KlVKNT    OnSKIiVlvK    KNMI;^ 
IS  KT.\T  KNOAfiK  UASS  INK  OlKlilii;  (  IVII.K. 

LKS    DEIX    FAItTIS    BELMOÉlîASTS    DOIVEM   JOIIK    DE  TOfS   LES    UliOlls    li|. 

LA  Gl'ERRE. 


Éléments,  §  7,  tom.  I,  p.  33. 

Ce  iMiost        «  Il  n'ai)particnt  nullemont,  »  dit  Ilcfftor,  v  aux  puissances 
i,i\irnoiiv''i  étrangères,  i)arties  non  intéressées  du  litige,  de  décider  si  l'ail- 
pliisslmor  mission  d'un  nouvel  Etat  constitue  une  lésion  de  droits  antéri- 
Hr.ii.t;.-i(M.   jjm,j..  ,>^  j^,m.  ,;.j,j|p(j^  cette  création  est  un  événement,  une  évo- 
lution de  l'histoire ,  que  la  j)olitique  et  la  morale  oonscilNiit 
d'admettre  ou  d'emjtéclier.  Elle  forme  au  contraire  une  question 
légale  à  l'égard  des  nations  réunies  jusqu'alors  sous  un  scei)tii' 
commun,  question  (jui  doit  être  résolue  d'après  les  règles  du 
droit  puMic  interne  et  dont  la  solution  exige  en  outre  le  con- 
cours des  puissances  qui  ont  stipulé  l'intégrité  de  l'union  poli- 
(jue  précédemment  étahlio,  ou  qui  ont  un  intérêt  légitime  et 
direct,  et  non  jias  seulement  celui  d'une  garantie  accessoire. 

«  Dans  tous  les  cas  le  nouvel  État  doit  remplir  les  engaiie- 
ments  qui  datent  de  l'union  précédente,  à  raison  de  la  portion 
à  lui  échue  lors   du  partage.  »  '■* 
Kst-ii  por-        «  Sui)posons,))  dit  le  publiciste  italien  le  plus  récent  sur  lo 

mis  (le  (lis-      1       •.  1  i-  I"        •  i.    n-  a-  i  i       • 

soii.iro  iiitii.  droit  puMic,  "  que  1  union  et  1  incorporation  de  plusieurs  pro- 
vh" •t's  Jiu't".  vinces  autonomes  aient  été  accomi)lies  du  consentement  mutuel 
iiotuos?  ^j^^  \ciu.^  populations  —  cju'il  existe  des  preuves  iiond)reu.^es 
et  solennelles,  de  même  que  des  attestations  d'une  adhésion 
complète  et  spontanée  —  ou  que  cette  union  ait  été  produite 
par  l'influence  du  temps  et  de  l'habitude,  donnant  pleine  satis- 
faction à  leurs  intérêts  légitimes  —  on  ne.peut  certainement  i)as 


ULili^iitiniis 

(lu  .nouvel 

Ktiit. 


'  Peteiîs'  lieporfn ,  vol.  XVI,  |>.  409.     Mautin  et  al.  rs.  Waddeli.. 
'•■'  Hekkter,  Dus  fiiropdixr/if    Vûlkvrrecht ,  §  23. 
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;kvkii  ksmi;- 


ES  ur.iiiis  m. 


,  vs.  Waddeli.. 


ailniottro  qu'il  soit  permis  à  quelqu'une  des  parties  de  renoncer 
à  cotte  union  et  de  la  dissoudre,  en  prétextant  qu'il  serait  de 
son  avantage  de  se  séparer  et  de  former  à  elle  seule  un  État, 
ou  bien  de  s'unir  h  un  autre  État ,  auprès  duquel  on  pourrait 
admettre  qu'il  trouverait  plus  de  protection  ou  serait  préserve 
des  maux  provenant  de  discordes  intestines  et  de  corruption 
générale.  Môme  dans  un  cas  pareil,  nous  répéterons  que  la 
scission    outrepasserait  les  limites  de  tout  droit  légitime.  »  • 

Martens  (le  baron  Charles)  fait  précéder  un  article  sur  les 
différends  survenus  en  1778  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des 
colonies  américaines,  d'une  note,  dans  laquelle  il  dit:  «  Cette 
guerre  pour  l'indépendance  des  colonies  anglo-américaines,  qui 
doit  être  considérée  comme  l'événement  le  plus  important  du 
18"  siècle,  et  qui  a  eu  et  qui  aura  des  conséquences  dans  les 
âges  les  plus  reculés,  a  agité  on  même  temps  une  question 
d'une  liante  importance,  savoir  jusqu'à  (jnrl  point  des  sujets 
IKHccnt  être  considérés  connue  rebelles,  et  conséqueranent  quand 
est-il  permis  de  défendre  à  une  puissance  étrangère,  en  temps 
de  i)aix,  d'embrasser  leur  cause  sans  violer  les  principes  du 
droit  des  gens.»  ^ 

La  reconnaissance  des  droits  de  guerre  d'une  colonie  ou  d'une 
portion  d'un  État,  en  révolte  contre  la  métropole,  ou  en  opposition 
avec  elle,  ne  doit  point  se  confondre  avec  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  absolue  de  telle  province  ou  de  telle  colonie. 
Ainsi,  avant  même  que  les  colons  de  l'Amérique  du  Nord  eussent 
fait  leur  déclaration  formelle  d'indépendance,  la  France  et  l'Es- 
pagne leur  avaient  ouvert  leurs  ports  et  les  avaient  traités 
comme  un  peuple  indépendant.  ^ 

Leurs  croiseurs  privés,  de  même  que  leurs  croiseurs  publics, 
avaient  et  j  non  seulement  admis  dans  les  ports  des  États  ci- 
(lossus  mentionnés,  mais  tontes  les  autres  puissances  euro- 
péenne^, à  l'exception  du  Portugal,  retenu  par  l'influence  de 
l'Angleterre,  avaient  témoigné  les  mêmes  dispositions  amicales.  •* 

En   1779,   les  États-Généraux,   requis  i)ar  l'ambassadeur 

'  Mamiani,  Niiofo  diritto  eurnpeo,  cap.  m,  §  J,  p.  35. 
^  Maktk.^s,  Nouvelles  causes  célèbres  y  toni.  I,  p.  70. 
'  Animal   Rpijister,  1776,  p.  280. 
*  JOUI.,  p.   183. 
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DROITS  lîELLIGIÎRANTS 


[Part.  I, 
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anglais  de  livrer  les  prises  amenées  au  Texcl  par  Paul  Joncs, 
déclarèrent  qu'ils  avaient  toujours  tenu  en  iirincipc  depuis  un 
siècle  de  ne  jamais  prendre  en  aucune  fayon  sur  eux-mémos 
de  décider  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  des  .actes  de  ceux 
qui  s'emparent  en  i»leine  mer  de  navires  qui  n'appartiennent 
pas  à  leur  propre  pays  et  qui  les  amènent  dans  un  port  de  cotte 
république.  * 

Il  est  fait  mention  de  ce  cas  dans  une  note  adressée  par  le 
baron  Van  Zuylcn  à  M.  Pike,  ministre  des  États-Unis  à  La 
Haye,  le  17  Sei»tembre  1861.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères dit  que  «  les  États-Unis  dont  les  droits  de  giioiic 
n'étaient  jias  reconnus  par  l'Angleterre,  furent  traités  à  cette 
époque  dans  les  ports  des  Provinces-Unis  de  la  même  manière 
que  les  autorités  néerlandaises  traitent  aujourd'hui  les  États 
Confédérés.  »  * 

Nous  trouvons  un  exemple  des  prétentions  aux  droits  des 
belligérants,  de  la  part  d'une  colonie  occi  ')ée  à  revendiquer  son 
indépendance  contre  la  mère-patrie,  '  ms  les  réclamations 
maintenues  avec  persistance  contre  le  Danemarck,  depuis 
1779  presque  jusqu'à  aujourd'hui,  au  sujet  de  trois  prises  faites 
pendant  la  révolution  américaine,  par  l'escadre  sous  Paul 
Joncs  et  conduites  dans  un  port  de  la  Norwègc,  alors  sous  le 
gouvernement  du  roi  de  Danemarck,  qui  les  livra  à  l'Angleterre. 
La  première  demande  fut  faite  par  le  docteur  Franklin,  mi- 
nistre américain  en  France,  et  fut  accueillie  d'abord  par  le 
comte  Bernstoff,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  sans 
vouloir  nier  les  droits  de  guerre  des  États-Unis,  y  répondit 
en  mettant  en  avant  la  position  du  Danemarck  vis-à-vis  de 
l'Angleterre;  elle  fut  accueillie  ensuite  par  le  ministre  danois 
à  Paris,  qui  se  retrancha  derrière  les  ob!igation«  d'un  traité 
qui  ne  fut  jamais  produit.  Une  somnu)  !;"'""  .•i«;  fut  offerte 
comme  indemnité  durant  le  cours  de  ccu.  ,;;;iaticn,  mais 
elle  fut  refusée  comme  étant  insuffisante.  •' 

'  Ibul,  1779,  1).  429.  —  Martens,  Nouvelles  causes  cèlilnrn, 
toni.  I,  j).  155. 

"  Piipers  relating  to  foreign  affairs,  PresideuVs  Message,  Décemlirc 
18G1,  p.  368. 

^  Si'AKKs'  Diplomatie  correspoiitlenee,  vol.  III,  p.  121.  —  Spahks' 
Li/e  o/  Franklin,  vol.  III,  p.  -107,  4-J5,  433,  4G2. 
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s,  qui,  sans 


l.a  réclamation  fut  renouvelée,  en  1788,  d'après  les  instruc- 
tions de  Tancion  Conférés  par  M.  Jefferson,  qui  avait  remplacé 
le  docteur  Fraidvlin   ù  Paris.  ' 

En  1805,  M.  Madison,  alors  Secrétaire  d'État  et  depuis 
Président,  déclara  qu'il  était  superflu  do  donner  de  nouvelles 
raisons  pour  démontrer  l'illégalité  de  l'intervention  dans  la 
guerre  entre  les  États-Unis  et  la  Grando-nrotaene;  car,  en  ad- 
mettant même  que  le  Danemarck  considérât  cette  guerre  comme 
une  guerre  civile,  la  livraison  des  i)rises  ^  l'autre  i)artie  dans 
la  guerre  ne  saurait  encoi-e  se  justiticr,  et  le  droit  des  États- 
l'nis   iV  une  compensation  serait  conséquemmcnt    consacré.  * 

En  180G  le  congrès  jiassa  un  acte  allouant  une  somme  d'ar- 
gent au  commandant  d'une  des  frégates,  «comme  sa  part  des 
prises,)!  (jui  devait  lui  être  déduite  dans  l'indemnité  qui  serait 
obtenue  du  gouvernement  danois.  * 

La  demande  fut  présentée  de  nouveau  par  le  Secrétaire 
Monroe  au  ministre  danois  en  1812,  et  celui-ci  fut  requis  d'en 
taire  part  à  son  gouvernement.  Elle  re(;ut  en  1820  la  sanction 
(lu  Comité  des  affaires  étrangères  du  Sénat,  et  en  1837,  après 
un  rapport  du  Secrétaire  d'État,  celle  du  Comité  de  la  Chambre 
des   Représentants.  "* 

Ce  sujet  est  discuté  en  détail,  dans  ses  rapports  avec  les 
droits  de  guerre  d'un  État,  avant  la  reconnaissance  de  son 
iiulépendance,  datiS  une  dépêche  adressée,  le  10  Novembre  1843, 
par  M.  Wheaton  au  Secrétaire  d'État,  M.  Upshur.  Cette 
dépêche  fut  adoptée  comme  base  des  instructions  ultérieures, 
envoyées  au  représentant  américain  à  Copenhague. 

Applirpiant  au  cas  en  question  les  principes  exposés  dans  le 
texte  de  son  ouvrage.  M,  Wheaton.  dit  «  qu'en  1779  notre  lutte 
n'était  pas  une  révolte  ordinaire  au  sein  de  l'État,  mais  une 
guerre  civile,  donnant  à  toutes  les  deux  parties  les  droits  de 
guerre.  Comme  telle,  elle  fut  reconnue  par  la  mère-patrie 
elle-même  dans  l'échange  solennel  des  prisonniers,  par  des 
cartels  en  forme,  par  le  respect  montré  pour  les  capitulations 

'  Sparks'  Diplomatie  correspondeuce ,   1783 — 89,  vol.  VII,  p.  365. 
^  American  State  Papers.  vol.  III,  p.  4. 
'  U.  S.  Statutes  at  larye,  vol,  VI,  p.  61. 

♦  Report,  H.  Rep.,  23^  Cnng.,  2^  sess.,  vol.  II,  p.  389.  —Ibid.,  W 
^'ong.,  2*  sess.,  vol.  II,  p.  297. 
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[Part. 


conclues  par  les  génOrnux  anglais,  et  par  l'exercice  des  autres 
cononercia  l/<Ui,  ordinairement  reconnus  entre  fttats  civili 
ses.  '  Il  concluait  ([u'en  l'absence  de  tout  traiti.^  avec  l'AnKli' 
terre  i)arle(juel  les  prises  ennemies  étaient  exclues,  et  aus>,i, 
de  toute  prohibition  antérieure  faite  aux  I-^tats-Unis ,  cas  dont 
l'un  ou  l'autre  aurait  suffi  pour  faire  rcfu!?er  l'admission  de 
leurs  prises  sans  aucune  violation  de  la  neutralité,  les  Amé- 
ricains étaient  en  droit  de  s'attendre  h  ce  ijue  le  DaneniaK.'k 
consentît  à  les  recevoii'  dans  ses  ports.  Ils  étaient  d'autant 
plus  autorisés  iV  y  comjtter  dans  la  circonstance  qui  s'était  pié- 
sentée,  (ju"ils  avaient  cédé  il  la  nécessité  en  cherchant  un  re- 
fuge contre  le  mauvais  temps. 

«  Une  fois  dans  le  i»orl ,  le  liouvernement  neutre  du  Pano- 
raarck  était  tenu  de  respecter  le  droit  militaire  de  possession, 
acquis  légalement  en  guerre  par  cajiture  en  pleine  mer  et  va- 
lable dans  le  port  dans  lequel  la  itrise  avait  été  amenée.  » 

M.  Wheaton  ajoutait  (pj'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application 

du  jus  jHisfliniinii ,  qui  jiouvait  seulement  être  invoqué  entre 

des  sujets  du  même  f^tat  ou  entre  des  alliés  jiendant  une  guerre. 

et  qu'un  État  neutre  n'avait   pas  le  droit   d'intervenir  et  de 

priver  le  capteur  de  sa  ]»rise,  exccjité  si  celle-ci  avait  été  faite 

en  violation  de  la  souveraineté  neutre,  dans  les  limites  de  l'État 

neutre,  ou  bien,  par  un  navire  équipé  dans  cet  État.'* 

M.  LenHif        Dans  les  instructions  qu'il   adressa,  le  31  Mai  1843,  au 

i843RiiChar-  Chargé  d'Affaires  à  Copenhague,  M.  Legaré,  Secrétaire  d'État, 

Copciiiiagiie.  avait  déjà  exprimé  ■.  l'espoir  sincère  qu'entretenait  le  Président 

Tcniemim    (Ic  voir  régler  l'affaire  de  la  réclamation  sans  i)lus  de  délai»,  et 

''Hbludm'i'-   il  ajouta  que  a  malgré  toute  la  patience  dont  avait  fait  preuve 

nera   pas   ses  .  ^    i  i  .  /    .      .  ...  »•      ■. 

réclamations,  jusqu  alors  le  gouxcrnoment  américain,  celui-ci  ne  consentirait 
jamais  h  abandonner  ses  réclamations.  »  ^ 

'  Le  principe  maintenu  dans  la  dépêche  de  M.  Wheaton  n'est  pai 
aflecté  par  le  fait  que  les  actes  de  la  tîrande-Bretagne  reconnais.'iant 
les  droits  belligtîrants  de.s  colonies  n'étaient  pas  aussi  complets  qu'en 
l'avait  donné  a  entendre.  Dans  lu  récente  guerre  civile  entre  le  Nurd 
et  le  Sud,  des  cartel.<î  réguliers  pour  l'échange  des  prisonniers  avaitin 
été  établis,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  lors  de  la  guerre  de  la  révo- 
lution.    (Voir  Part.  IV,  .hap.  ii,  §  3.) 

'  Voir  à  l'appui  de  ces  principes,  AzrNi,  Dmit  maritime  de  l'Eu- 
rope, tom.  II,  p.  325,  et  les  antoritées  y  citées. 

"  Ex.  Doc,  H.  Rep.,  28"  Cong.,  V  sm.,  vol.  VI,  No.  264. 


Chap.  II. 


DANS  UNE  OI'ERRK  CIVIF-E. 


179 


M.  Calhonn  dit  de  son  cotL",  le  20  Mai  181 1,  «|Uo  les  traitt'-s 
MiliH'qiients  n'i'iiievaieiit  iuiciiiio  Force  i\  lu  n'-clamutioii. 

Kii  1846  on  insista  sur  ce  point,  (jnc  l'acte  de  l'ancien  Con- 
grès avait  donné  aux  capteurs  droit  à  la  part  stipulée  qui 
leur  revenait  des  prises  ([u'ils  avaient  faites,  et  (jue  le  gou- 
koiiienient  était  devenu  re^ponsalde  cnv<rs  eux  pour  le  inon- 
îiiut  de  ces  pri>-es,  par  son  défaut  d'action  dans  la  réclamation 
contre  le  naneniurck.     l'n  jiroji't  de  loi  basé  sur  cette  donnée 


M.  CnUiouii 
cil   ISIl. 


fut  aloi 


•ésenté  à  la  Cliandirc  des  I\' 


itant; 


ù 


resen 
aocoriler  aux   représentants  de  Paul  .Jones  ic  paiement  avec 
itérôt,  de  la  part  qu'ils  avaient  réclamée  des  prises,  d'après 
le  ralcul  du  Dot-tcur  Franklin.    Ce  projet    contenait  la   même 
clause  que  celle  contenue  dans  l'acte  de  ISOO. 

El  1847,  la  mêi.ic  proposition  fut  faite  par  un  comité  du 
Sénat.  ' 

l'ji  1848,  un  acte  fut  passé  pour  le  paiement  aux  représen- 
iants  de  Paul  Jones,  ainsi  (ju'à  d'autres  i)arties,  de  leur  part 
lie  prises,  connue  il  a  été  statué  ci-dessus.'* 

Le  sujet  fut  porté  incidemment  devant  le  Congrès,  dans  la 
'osbion  spéciale  de  1801 ,  ])ar  une  résolution  relative  à  la  dis- 
tribution des  fonds.  ^ 

Dans  le  cours  de  la  guerre  civile  entre  l'Espagne  et  ses  colo- 
nies américaines,  et  avant  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
nie  ces  dernières  par  les  I']tats-Unis,  ceux-ci  avaient  considéré 
ces  colonies  comme  des   nations   bcUif^érantes   ayant  tous  les 
j droits  souverains  de  guerre  contre  leur  ennemi."* 

.M.  Monroe,  Secrétaire  dl'itat,  écrivit  au  chevalier  de  Onis, 

ministre  d'Espagne,  le  l'J  Janvier  181H:   «En  réponse  à  votre 

!  demande  d'exclusion  du  pavillon  des  provinces  révoltées,  je  vous 

lerai  observer  qu'en   consé(|Ucnce  do  l'état   incertain  de  plu- 

-ieurs  pays,  et  des  cliangements  fréfpicnts  d'autorité  qui  y  ont 

jlieii,  plusieurs  compétiteurs  s'y  maintenant  en  même  temps,  et 

'  Seiiate  livji..  '_",)''   Oiity.,  2''  sens,,  No.  G3. 

'  U.  S.  S/atiites  (d  lanfi;  vol.  IX,  p.   214. 

'  L'ony.  Olubi',  37"  '  b/jy.,  1'''  He»s.,  p.  312,  —  Edlnhurgh  Review, 
[Octobre  18(il,  Art.  XI,  vol.   114,  p.  bUb. 

*  Voir  pour  les  jugements  de  la  cour  suprême  i/iter  al.  WheaTON's 
[liilioria,  vol.  III,  p.  (UO.     United  States  es.  Palmkr.     Knd.  vol.  IV', 

52.  La  Jivina  Pastont,  Ibicl.,  vol.  VU,  p.  337.  La  Sauctisaima 
i  Trinidad. 
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cha»iue  parti  ayant  son  pavillon  propre,  le  Président  a  juge  à 
propos,  il  y  a  quehjue  tenii»s,  de  donner  aux  préposés  des 
douanes  des  ordres  pour  (lu'aucun  pavillon  ne  fût  exigé  de 
préférence  k  un  autre,  comme  itreuv<j  ou  comme  condition  de 
l'admission  des  navires  dans  les  ports  des  Ktats-Unis.  N'ayant 
pris  aucune  part  aux  dittërends  ni  aux  convulsions  qui  ont 
troublé  ces  pays,  les  États-Unis  considèrent  qu'il  est  confornu' 
aux  ])rincipes  de  la  justice  et  à  leurs  intérêts  de  recevoir 
dans  leurs  ports  les  navires  de  tous  les  pays,  à  que^iue  parti 
qu'ils  i)uissent  ajtpurtenir,  et  que^iuc  soit  le  pavillon  ^ùM^ 
lequel  ils  naviguejii,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  piratO'«. 
La  seule  chose  qui  leur  est  demandée,  c'est  le  paiement  des 
droits,  et  l'obéissance  aux  lois,  pendant  (pi'ils  sont  sous  la  ju- 
ridiction des  États-Unis,  sans  s'attacher  à  se  demander  s'il  ) 
a  eu  violation  de  leur  itart,  dans  les  pays  auxquels  ils  appav- 
tiennent,  de  la  soumission  à  laquelle  ils  étaient  tenus  et  des 
lois  qui  les  régissent,  par  l'adoption  de  tel  ou  tel  pavillon,  un 
par  n'importe  quel  autre  acte  commis  par  eux.  »  ' 
uessmçe  du       Daus  SOH  mcssagc  au  Congrès  du  7  Décembre  1819,  ]M.  Muiirue, 

Président  des  °  ' 

États-Unis   deveuu  Président ,   ^'exprima  ainsi:  «Au  milieu  de  la  guerre 

au  Congres, 

uîDéceinbre  civilc  entr(>  rEspagne  et  ses  colonies   dans  cet  hémisp'ièn, 

1819. 

nous  avons  pris  le  plus  grand  soin  de  maintenir  les  lois  de  hi 
plus  impartiale  neutralité.  Xos  ports  ont  été  ouverts  aux  deux 
parties  et  sous  les  mêmes  conditions,  et  nos  citoyens  ne  sont 
intervenus  en  faveur  ni  des  uns  ni  des  autres.  »  * 

Lorsqu'on   1836,  le  Texas  se  fût   déclaré  indépendant  du 
Keconnais-   Mexiquc ,  il  fut  répoudu  à  la  remontrance  du  ministre  de  ee 

«aiice  pnr  les  '       ' 

États-Unis    deruior  pavs  contre  l'admission  dans  le  port  de  New-York  du 

des  droits  de  .  , 

guerre  d  i    paviUou  tcxain  «  qu  il  était  de  notoriété  publitiue  que,  dans  le: 

le  Mexique,  gucrrcs  autéricures  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  les  navires 

des  provinces  de  rAméri(|ue  du  Sud  avaient  été  admis  dès  le 

Admiasionde  commencement  de  la  révolution  dans  les  ports  des  États-Unis. 

navires    pen- 
dant les  révo-  sous  n  importe  quel  pavillon  adopté   par  eux,   et  qu'il  n'était 

lutions  de  ,  .  ,  ,  ,.  .... 

rAmerique  pas  moius  vi'ai  que,  lors  des  diverses  luttes  civiles  qui 
s'étaient  livrées  à  diti'érentes  époques  entre  les  États  issus  de 
la  même  révolution ,  les  navires  de  chacune  des  parties  en  lutte  | 
avaient  été  autorisés  à  entrer  dans  les  ports  de  l'Union.  » 

'  Waite's  American  State  Papera,  vol.  XI,  p.  66. 
"  LESt-R,  Anmtaire,  1819,  p.  592. 
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On  ajouta  A  ct'Ite  dcVIniatioii  (  (|iio  l'on  n'avait  jamais  con- 
^[dérô  comme  prc^limiiiairo  oblijrt''  h  l'extoiision  dos  droits  d'hos- 
pitaiitô  !^  l'un  oii  i'i  l'antro  parti  que  les  chances  de  la  guerre 
fussent  balanc(!'es  ou  (|Uo  la  probabilité  du  succès  définitif  fût 
défcimince.  On  avait  donc  juj^é  suffisant  que  l'une  des  par- 
ties eût  dcdari''  son  indépendance  et  la  maintînt  positivement 
à  l'époque. 

■  Telle  avait  été  la  politique  suivie  jusqu'alors  par  les  États- 
Unis.  Quelque  important  qu'il  pût  rtre  do  considérer  la  pro- 
babilité du  succès,  s'il  était  question  de  la  reconnaissance  de 
riiulépendance  du  Texas,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
les  États-Unis  prissent  cette  matière  en  considération  i»réalable, 
alors  qu'il  ne  s'ajfissait  siniiil(>ment  (jue  de  l'extension  de  l'hos- 
pitalité aux  naviics  du  Texas,  en  lo^  admettant  dans  nos  ports. 
Exclure  les  navires  du  Texas,  tandis  que  l'on  admettait  ceux 
du  Mexique ,  ne  semblait  point  s'accorder  avec  la  stricte  neu- 
tralité que  le  gouvernement  américain  s'était  i)roposé  d'obser- 
ver dans  la  lutte  engagée  alors  entre  les  doux  pays.  On  ne 
jugeait  pas  non  plus  nécessaire  do  rechercher  la  nature  ou  l'auto- 
rité du  pavillon  sous  lequel  ils  naviguaient,  ni  la  validité  des 
commissions  dont  ils  étaient  jjourvus,  tant  que  les  droits  des 
États-Unis  et  de  ses  citoyens  étaient  respectés  et  observés.  »  * 

L'opinion  de  M.  Butler,  exprimée  le  17  Mai  18H6,  fut  dans 
!e  même  sens.  ^ 

Le  gouvernement  britannique  agit  de  la  même  façon  pendant 
la  révolution  grecque. 

Dans  le  discours  jirononcé,  le  6  Mai  1861,  dans  la  Chambre 
des  Communes ,  au  sujet  des  affaires  d'Amérique,  Lord  John 
Russell  rappela  la  réponse  faite  par  M.  Canning  aux  remon- 
trances de  la  Porte.  '(En  ce  qui  touche  les  droits  de  belligé- 
rants», dit-il,  «dans  le  cas  où  certaines  parties  d'un  État  sont 
en  insurrection ,  nous  avons  en  1825  un  précédent  qui  paraît 
applicable  au  cas  dont  il  s'agit.  A  cette  époque,  le  gouverne- 
ment britannique  a  accordé  les  droits  de  belligérants  au  gou- 
vernement provisoire  de  Grèce,  et  le  gouvernement  turc  a 
même  fait  une  remontrance  à  ce  sujet.     Il  se  plaignit  de  ce 

'  Forsyth,  Secrétaire  d'Etat  an  ministre  mexicain,  20  Septembre 
1836.  —  Presidenfs  Mtssage,  Décembre  1836,  p.  79.) 
'  Opinions  of  Attorney  Générais,  vol.  III,  p.  120, 
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que  1p  Konvorncnioiif  nnglais,  on  accordant  nii\  Grecs  la  fjiia 
lité  de  lM'llig(''rniits,  scniblait  onlilifr  (|u'(ni  no  pont  pas  iicioi 
dor  do  oaraotrro  national  à  do  sujets  on    n'Ixllinn.     Mfii>  |. 
gonvoriioniont   anglais   iniornia  M.  Siratl'onI  ('anlliIl^'  (pif     i, 
caraotf'ro  de  hollijit'rants  n'ost  pas  tant  un  piimijjo  iprnn  inii 
qu'un   cortaiii   t\oy^\v  de   toico  ot  de   o(iiisihtiiiioo,   acquis  ]nn 
une  niasse  do  population  en;raf{*'o  dans  une  j^ucrre,  donnait  i 
cotte  p()])ulation  le  droit  d'i'lro   traitôo  on   Itolliuf'rantc,  ot  «j 
mt'uw  r.f  lilro  l'tuit   ooiitoslahlo.    il  «-tait  de  riiilôrôt    Mon  en 
tondu  do  tuiite.s  les  natioiio  civilist-fs  di,'  la  traiter  coinino  idl» 
car,  quelle  était  raltornativo?    l'ne  |»tiissanco,   ou   uii(>  pdim 
lulion  (api)oloz-la  ooinnio  vous  voulez)  qui  est  on  >^uorro  :ivf. 
une  outre,   et  (pii  couvre  la  mer  do  sos  croiseurs,   doit  ("ti 
reconnue  coiiinio  liolli.Lrrranto,  ou  ôtro  traitée  coiiinie  pirate. 

"  I>o  Kouvoriioniont  aiif,'lais  protestait  ooiitro  raïqdication  d. 
ce  oaraclèro  aux  (Jrocs.  |)ans  une  dépêche  à  part,  delà  iimii> 
date  (12  O(;tol)ro  1825),  on  rajqiola  h  M.  S.  Cannin;/,  (jik  dn 
nionieiit  (pie  le  gouvernoniont  de  Sa  ."Miijesté  reconnaissait  k' 
droit  dos  bolliKérants  do  visiter  et  de  détenir  les  navires  mai- 
chauds  anglais  avant  dos  Mens  oniieniis  à  liord  et  do  coiitisfjMor 
ces  Mens,  il  résultait  nécessaironi(>))t  c()ii)nio  condition  do  eettr 
reconiiaissanco  que  cette  détention  avait  pour  luit  it'aiiuiKr 
les  dits  navires  devant  inio  cour  do  prises  étaMio,  et  que  la 
contiscation  n'avait  lltMi  (lu'ajirès  la  condamnation  par  un  tri 
Ininal  compétent.  Cette  (luostion  a  été  examinée  jtar  le  u.w\- 
venioment.  Il  a  consulté  les  officiers  juristes  do  la  Couroiine. 
L'dtfoniri)  et  le  salicifor  j/nivral .  l'avooat  do  la  Reine  it 
le  gouvorneniont  .sont  d'avis  ipio  la  cont'édératiou  du  Su!, 
d'après  ces  princ^ipos  (pii  paraissent  être  dos  jjrincijios  ju>tt'\ 
doit  être  traitée   comme  belligérante.'' 

On  a  soutenu  que  dans  la  ipie'-fion  iU^îi  droits  dos  belli- 
gérants, de  môme  (juc  pour  lu  r(coiiiiai->sance  plus  formelle  dr 
rindépondamo,  la  décision  appartient  au  gouvorneniont  (Hi 
au  pouvoir  ]iolitiqiie  do  ri^ltat.  A  l'occasion  d'ini  cas  où  ioii 
a  mis  en  question  la  condamnation  d'un  navire  jiar  un  tribunal 
d'Amirauté,  àGalvcston,  la  Cour  suprême  déclara  en  1821, 
(pio  comme  les  États-rnis  n'avaient    reconnu  rexistence  d'aii- 

'  Le  Nord,  '.)  Miii  18()1.  —  Hanhakus  /'(/;■/.  Ihb.,  a"  série,  vol 
CVIir,  p.    15G;{.   —   Anunal  lipj/ii'tin;   IgGl,   \k  114. 
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r  un  tribunal 
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istcnce  (rriii- 
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cuiiP  ri^publifjue  ou  l-'.fat  mexicain,  eu  «iicrre  avec  rivspa^ne, 
retto  cour  ne  pouvait  considérer  conmie  léRal  aucun  de  actes 
accomplis  sous  le  pavillon  ou  sons  la  coiuniissioii  de  telle  ré- 
|i'il)lique  ou  d(>  tel  F-ilaf.  Il  tant  noter  cependant  (pie,  dans  le 
dis  en  (|nestion,  le  triliiinal  du  dernier  ressort  n'a  rendu  aucun 
arrtH  détinitil'.  I,es  pièces  portées  devant  lui  ayant  recttnun 
(|uc  la  prise  avait  été  faite  sous  le  pavillon  do  Huenos-Ayres, 
la  cause  fut  renvoyée  à  la  cour  dOrt  était  venu  l'apitel,  atin 
(|ue  celle-ci  sinfornult  par  (jucllc  autorité  la  jiriso  avait  véri- 
tnltlement  été  faite.  ' 

Quoi(iue  la  France  n'eût  encore  reconnu  en  aucune  fat.on, 
au  mois  d'Avril  1823,  le  j,'()uvernenient  de  la  Coloniliie,  le  tri- 
liuiial  de  commerce  de  ^larseillo  décida  que  la  saisie  par  un 
navire  Colombien  armé  en  guerre  de  la  i'ar;,'aison  d'un  navire 
neutre  (que  la  cour  des  prises  à  Cnniaua  condamna  comme  étant 
propriété  esiiaf^nole)  ne  constituait  pas  un  acte  de  pirateri^i. 

Dans  les  débats   qui  eurent    lieu   entre   les   assureurs  qui    .inKemenu 


'  1'  I  avaient  assuré  le  brick  contrôles  dangers  de  la  mer  ((étant  irnnçni< 
francs  de  tous  événements  do  f,M«orre,  bostilités  ou  représailles 
avec  quebiue  puissance  maritime  (pic  ce  fût»)  et  ceux  (pii 
l'avaient  assuré  contre  les  "  risques  de  p;uerre,  >■  les  derniers 
furent  condamnés  an  paiement  de  la  somme  assurée,  l-e  tribu- 
nal déclara  que  révéïieinent  arrivé  au  brick  ne  peut  être  assi- 
milé h  un  acte  de  piraterie,  parce  que  les  Colombiens,  en  état 
(le  révolte  contre  l'autorité  léiritime  de  leur  souverain,  ne  diri- 
gent leurs  armements  que  contre  le  pavillon  de  l'F^siia.tfne  et 
les  propriétés  des  sujets  de  cette  puissance,  sans  se  livrer  in- 
distinctement i'i  des  déprédations  envers  tous,  et  se  mettre  ainsi 
n  l'instar  des  jtirates,  hors  du  droit  des  gens.'' 

On  peut   aussi  citer  ici  le  principe  mis  en  avant,  en  1858,      Dapr^s 
par  le  gouvernement  des  États-Unis,  à  proiios  des  réclamations  '  'ir/tni'rc 
faites  au  Pérou  pour  la  saisie  de  deux  navires  américains  fai-  m.'rrrrèiv'ii. 
sunt  le  commerce  du  guano  dans  le  territoire   nccujié   par  des   ,,„el',ior.ic 
insurgés.     Le  secrétaire  d'État  a  maintenu  (pie  l'existence  de  ""inli|vM!r" 
la  guerre  civile  est  une  question  (le  fait  que  tout  individu  doit 

'  WHEATON'ti   /?^'/»)/•^s  Vol.  VI,  p.    193.     Nuei'fi  Anna  nnil  Liithre. 
'  GÉROD  et  Clabiact,  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  ma- 
ritime, tom.  V,  p.  235. 
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DHOITS  BELLIGÉRANTS 


[Part.  I, 


Accord  des 
Fr»nçais  et 
des  Anglais 
dans  les  hos- 
tilités, entre 
les  Étnts- 
Unis  et  les 
États- Confé- 
dérés, 


M.  Seward 
refuse  d'en- 
tendre la  lec- 
ture, par  les 
ministres 
français  et 
anglais  k 
Washington, 
des    instruc- 
tions  de 
leurs  gou- 
vernements 
à  ce  snjet. 


Lea  auires 

puissances 

adoptent 

également  le 

principe  de 

oeutralité. 


décider  par  lui-même,  sans  attendre  la  déclaration  de  son  gou- 
vernement. ' 

Dans  les  hostilités  récentes  entre  les  États-Unis  et  les  hoi- 
disant  États-Confédérés  d'Amérique,  la  France  et  l'Angleterre 
décidèrent  dès  lecommencement,  qu'elles  adopteraient  une  môme 
manière  d'agir  envers  les  États  séparatistes.  Cette  commu- 
nication fut  faite,  en  Avril  1861,  par  M.  Thouvencl  à  M.  Sanford 
à  Paris,  et  à  M.  Dallas  à  Londres  par  Lord  John  Russell. 
Les  raisons  qui  avaient  motivé  cette  décision  furent  exposées 
dans  une  instruction  que  les  ministres  de  France  et  d'Angle- 
terre à  Washiiii^tou  étaient  respectivement  chargés  de  lire  au 
Secrétaire  d'État  des  États-Unis. 

Mais  M,  Seward ,  ayant  eu  connaissance  de  la  teneur  de  ces 
dépêches,  refusa  d'en  entendre  la  lecture.  Il  dit  en  s'adres- 
sant,  le  17  Juin  1861,  à  3L  Dayton  à  Paris:  a  Ce  document  ue 
nie  pas  expressément  la  souveraineté  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, mais  il  i)rétend  établir,  en  désaccord  avec  cette  souve- 
raineté, que  les  États-Unis  ne  constituent  pas,  en  tout  et  par- 
tout, un  seul  et  unique  pouvoir  souverain,  mais  que  la  nation 
se  divise  en  deux  fractions ,  dont  ce  gouvernement-ci  forme 
l'une.  La  France  se  propose  de  considérer  les  deux  parties 
comme  belligérantes  et  de  traiter  avec  chacune  d'elles  pour 
certains  objets.  L'instruction  nous  informe  en  eft'et  que  nous 
ne  devons  pas  être  surpris  de  voir  la  France  s'adresser,  pour 
obtenir  certaines  exi)lications,  à  un  gouvernement  qu'elle  dit 
devoir  être  établi  à  Montgommory,  Cette  intimation  est  suf- 
fisamment concluante  pour  que  ce  gouvernement  ne  permette 
pas  que  l'instruction  lui  soit  lue.  »  '■* 

Les  autres  i)uissonces  de  l'Eurcne  ont  également  adopté  le 
principe  de  neutralité  dans  la  lutte  récente,  à  l'exception  peut- 
être  de  la  Porte  Ottomane  qui  paraît  avoi'"  favorisé  le  gou- 
vernement fédéral.  Il  en  a  été  de  même  de  la  Chine.  Le  plus 
ou  moins  d'extension  qui  en  est  résulté  en  conséquence,  pour 
les  soi-disant  États-Confédérés,  en  fait  de  droits  de  guerre  et 
de  privilèges  de  commerce,   sera  développé  plus  en  détail, 

*  M.  Cams  au  ministre  du  Pérou,  26  Nov.  1858.  M.  S.  Départ*'- 
ment  d'Etat.  —  Voir  aiiHsi  OphiioiiK  nf  Attariifi/  Gênerais,  vol.  IX, 
p.   142. 

*' Faperi-  ri^latiny  to  forcigii  nffiiirx,   18t!l,  p.   -224. 
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lorsque  nous  serons  inirvcnus  à  la  section  (Part.  IV,  chap.  m, 
i5  3)  qui  traite  de  la  neutralité. 

M.  Seward,  Secrétaire  d'État  des  Ktats-Unis,  s'est  plaint  à 
plusieurs  reprises  de  la  manière  d'agir  des  gouvernements 
étrangers  h  ce  sujet.  ' 

iuais  on  voit  d'un  autre  côté  que  le  blocus  des  ports  du  Sud 
a  été  établi  en  Avril  1861,  et  à  partir  de  co  moment,  les  cours 
d'amirauté  des  États-Unis  ont  non  seulement  condamné  les  na- 
vires neutres  qui  ont  violé  le  blocus,  mais  elles  ont  déclaré  comme 
prises  de  guerre  les  navires  et  les  cargaisons  trouvés  en  mer, 
appartenant  à  des  personnes  résidant  dans  les  États  séparatistes, 
par  la  simple  raison  du  lieu  de  leur  domicile.  Ces  jugements  ont 
été  confirmés,  en  Mars  1863,  par  la  cour  su])rôme  des  Etats-Unis, 
qui  à  été  unanime  à  déclarer  qu'il  existait  une  guerre  civile  avec 
toutes  les  conséquences  d'une  guerre  territoriale  publique.  La  ma- 
jorité des  juges  a  été  d'avis,  que  cette  gyerre  existait  sans  aucun 
acte  de  la  part  du  Congrès  depuis  la  i)roclamation  du  Prési- 
dent, en  Avril  1861.'"* 

Les  déclarations  de  neutralité  faites  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  en  Mai  et  en  Juin  1861,  et  qui  furent  suivies 
par  celles  d'autres  puissances ,  ne  sont  donc  que  les  corollaires 
des  actes  du  gouvernement  américain.  Celui-ci  a  été  en  effet 
le  premier  à  établir  les  droits  de  guerre  dans  les  États  séparés. 
(Voir  Part.  IV,  chap.  m,  ^5.  3.) 

Le  comité  central  pour  la  cause  polonaise,  à  Paris,  ayant 
demandé  au  Sénat  d'intervenir  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais pour  accorder  aux  Polonais  les  droits  de  belligérants,  le 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  (M.  Slourm)  dit  dans 
la  séance  du  12  Février  1864.  "Lorsque  le  gouvernement 
français  a  reconnu  le  titre  de  belligérants  aux  Américains  du 
Sud  de  l'Union,  il  a  été  stipulé  que  cette  reconnaissance  n'in- 
firmait en  aucune  manière  le  lien  légal  qui  pouvait  exister  entre 
les  Américains  du  Sud  et  ceux  du  Nord.  Ce  précédent,  ainsi  que 
plusieurs  que  nous  aurons  occasion  de  vous  rappeler,  démontre 
que  le  titre  de  belligérants  accordé  aux  Polonais  n'infirmerait  en 
aucune  façon  les  droits  ou  les  i>rétentions  de  la  Russie.  « 


M.  8ew«rd 
s'en  plaint. 


La   cour   su- 
prême ejt 
unanime 
pour  décla- 
rci-  qu'il   • 
existe  untt 
guerre  civil» 
territoriale. 


Demande 
.iu  Sén.'it  li" 
Frflnce  de^ 

droits  de 
guerre  pour 
les  l'olonai*. 


'  Ibid.,  1861  — 18G4  ;)o.i.s(m. 

'  Prize  cases.     Black's  U.  S.  Report^,  vol.  11,  p.  6(J6. 
WHF.ATOrt,    'd.  1863,  supplément  p.  32. 
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DKOirS  BELLIGÉRANTS 


[Part.  I, 


«Dans  le  seizième  siècle,  lors  de  l'indépendance  des  Pro- 
vinces-Unies contre  l'Espagne,  et,  dans  des  temps  plus  rap- 
prochés, lors  de  la  guerre  des  I^ltats-Unis  d'Amérique  contrn 
l'Angleterre,  les  puissances  étrangères  ont  considéré  les  cor- 
saires hollandais  et  américains  comme  des  auxiliaires  réguliers 
de  leur  patrie  insurgée,  lorsque  l'Kspagne  et  l'Angleterre  au- 
raient voulu  les  traiter  comme  pirates.  On  trouve  des  exemples 
analogues  dans  les  guerres  des  colonies  hispano-américaines, 
et  dans  la  guerre  d'Espagne  en  1823.  Lord  John  Rnssell  a 
cité  lui-même  à  la  Chambre  des  Communes  des  faits  de  méim' 
nature  puisés  dans  l'histoire  de  la  Grèce  en  1825.  Les  divers 
Les  précé    précédents  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  indi- 

denlc  oui      * 

rapport  aux  quer  ne  concernent,  il  est  vrai,  que  des  puissances  maritime^ 

puissances 

raaritiinos.  à  1  égard  dcsquclles  les  nations  étrangères  avaient  un  double 
intérêt,  celui  de  savoir,  en  preniier  lieu,  si  les  navires  mniii< 
de  commissions  du  peuple  révolté  devaient  être  traités  comnif 
corsaires  ou  comme  pirates,  et,  en  second  lieu,  la  protection 
de  nos  nationaux  en  ce  qui  touche  les  marchandises  des  neutres, 
naviguant  même  sous  pavillon  ennemi. 

«Il  ressort  en  effet  de  ces  précédents,  (jue,  dans  les  usages 
du  droit  des  gens ,  le  caractère  de  belligérant  constitue  une 
question  de  fait  dont  chaqun  gouvernement  reste  juge;  qu'il 
suffit,  pour  que  la  reconnaissance  puisse  avoir  lieu,  que  la 
portion  du  peuple  révoltée  ait  réuni  des  éléments  de  force  et 
de  résistance,  de  nature  à  constituer  un  état  de  guerre  régulier, 
sous  la  direction  d'un  gouvernement  de  fait  exerçant  les  droits 
apparents  de  la  souveraineté,  et  que,  de  plus,  les  puissances 
étrangères  qui  reconnaissent  ces  faits  gardent  vis-à-vis  de* 
deux  parties,  et  sans  préjuger  le  droit  d'aucune  des  deux,  l'at- 
titude d'une  exacte  impartialité. 

i.cs  usngcs        «  Nous  avons  vu,  à  l'égard  des  peuples  révoltés  possédant 

adoplés  par  '  ^ 

le  rtioii  (tr^  une  manne,   que  les   usages   adoptes  par  le  droit  des  gens 

gens  ont  pi  ur  .  '  .  ^  ■  ,        -, ,  ^  -,  .       , 

objet  i.n  iifi-  avaient  en  grande  partir-  pour  olijct   la  défense  des  intérêts 

feiise  iloa  in-  i,     i    •.  ».  i  a  . 

lérots  uaii...  uatiouaux  dcs  autres  i)eui)les.  11  doit  en  être  de  même  ;i 
l'égard  des  peu])les  révoltés  continentaux.  Ainsi,  nous  pou- 
vons avoir  des  relations  commerciales  avec  un  peuple  en  état 
d'insurrection;  pHisieurs  de  nos  nationaux  peuvent  habiter 
sur  son  territoire:  ils  peuvent  y  êlrc  propriétaires,  y  exercer 
différentes  industries.     Ils  ont  besoin  d'être  protégés  et  défen- 
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(lus.  A  qui  notre  gouvcnioiiiciit  s'adrcssoni-f-il?  Avec  qui 
fera-t-il  des  convenlious  ou  passera-t-il  dos  traitrs,  s'il  y  a 
lieu?  On  a  imaginé  i)our  cet  ordre  de  choses  intermédiaires 
une  reconnaissance  intermédiaire  aussi.  On  reconnaît  non  pas 
la  nation,  non  pas  la  légitimité  de  son  gouvernement,  mais 
l'état  do  guerre  existant,  ce  qui  permet  de  traiter  avec  ceux 
qui  dirigent  la  guerre,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé 
sur  la  légitimité  du  droit  de  l'une  on  de  l'autre  des  i>artics 
contendantes,  Aux  traits  que  nous  vej)ons  de  tracer  et  qui 
constituent  les  conditions  de  la  reconnaissance  comme  belligé- 
rants, qui  peut  reconnaître  ce  (jui  se  passe  en  Pologne?  Los 
Polonais  révoltés  ont-ils  un  gouvernement?  ont -ils  une  armée? 
I)0ssèdent-ils  une  ville,  un  teri'itoin^?  Nous  sommes  obligés 
de  répondre  négativenu'ut  ù  toutes  ces  questions.  Les  Polonais 
en  armes  n'ont  pas  de  gouvernement,  même  de  gouvernement 
do  fait .;  car  on  ne  peut  a])peler  ainsi  la  réunion  de  quelques 
Iiommes  dont  le  nom  est  un  mystère  et  dont  la  résidence  est 
ignorée.  Il  n'est  ])as  possil)le  ]ion  plus  de  considérer  comme 
une  armée  les  bandes  ou  les  i)ai'tis  qui  se  battent  tantôt  sur 
nn  point,  tantôt  sur  un  autre,  toujours  avec  courage,  mais 
sans  direction  commune,  et  sous  des  chefs  divers  qui  ne  recon- 
naissent pas  nn  supérieur  unique.  Quant  au  territoire,  ne 
Iioni-<îii  pas  dire  (|ue  ces  malheureux  Polonais  ne  possèdent 
que  celui  où  ils  stationnent  monu-ntatiénient,  changeant  chaque 
jour  avec  les  mouvements  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  re- 
chercher ou  pour  fuir  leur  ennemi?  Les  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés  démontrent  que  ce  titre  de  belli- 
iférants  ne  peut  leui-  vU-v  reconnu,  et  qu'il  eu  résulterait  d'ail- 
leurs pour  eux  plutôt  iin  piéindice  qu'un  avantage,  n  • 

Il  n'est  lias  toujours  avantageux  non  jilus  pour  l'ancien  gou- 
vernement, que  les  droits  dos  belligérants  soient  refusés  par 
les  puissances  étrangères  au  gouvernement  révolutionnaire. 
Tant  que  les  actes  de  ce  dernier  sont  en  effet  considérés  comme 
(eux  d'une  insurrection  de  l'État  lui-niéme,  celui-ci  peut  rester 
responsable  des  actes  des  révolutionnaires  envers  des  tiers. '^ 


'   Le  Nord,   14  Février   1864. 

^  M.   C.VNSING  ii  M.   Del   Rio?,    2o   Mar^    IS'iô,    l^ritish  mid  fureiyn 
^tate  Papers,  1824—25,  p.  912.  —  Lesur,  Annuaire  1825,  app.  p.   120. 
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DROITS  BELLIGÉRANTS 


[Part.  J, 


M.   Canning. 

t  Lord  Oran- 
ville  le   23 
Juin   1826. 


Opinion  de 
M.  Adams 

dans  le 
même  sens. 


Une  guerre 

ne  peut 
«ixister  sans 
helligérmits, 


M.  Caniiinp  écrivit  à  Lord  Granvillc  le  22  Juin  1826:  «Si 
nous  admettons  avec  M.  (le  Villèle,  que  l'impuissance  du  gou- 
vernement grec  h  maintenir  sa  population  dans  l'ordre  justifie 
un  appel  à  ce  gouvernement  et  des  représailles  en  cas  de 
l'insuccès  d'un  tel  appel;  si  nous  admettons  en  outre  avec 
l'Autriclie  (et  je  le  crains  maintenant  avec  la  France)  que  le 
gouvernement  grec  lui-même  n'est  qu'une  insurrection,  sans 
droits  ni  devoirs  nationaux,  alors  c'est  le  gouvernement  tiirc 
lui-même  qui  est  celui  auquel  il  faudra  faire  appel.  Si  le  gou- 
vernement turc  est  rendu  responsable  des  actes  de  piraterie 
commis  par  quelques  navires  grecs,  alors,  le  gouvernement  grec 
n'étant  qu'un  grand  acte  de  jdraterie,  la  Porte  est  responsable 
et  solidaire  des  suites.  "  ' 

En  se  référant  le  14  Juin  1861  à  la  concession  des  droits  de 
belligérants  faite  aux  Confédérés,  M.  Adams,  ministre  à  Londres, 
adoptant  le  môme  iioint  de  vue,  remarque:»  Il  y  a  en  tout 
cas  une  compensation;  l'acte  a  libéré  le  gouvernement  des  États- 
Unis  de  toute  responsabilité  pour  les  méfaits  des  rebelles  en- 
vers la  Grande-Bretagne.  Si  l'un  d'eux  venait  à  capturer  ou 
à  maltraiter  un  navire  anglais  sur  l'Océan,  ce  serait  à  ceux 
qui  auraient  autorisé  le  dommage  infligé  qu'il  faudrait  adresser 
la  réclamation.  Les  États-Unis  ne  pourraient  être  pris  à 
partie.  «  '^  • 

Le  savant  professeur  de  droit  international  à  l'Université 
d'Oxford  a  dit  à  i)ropos  de  la  guerre  américaine:  «  Comme, 
sans  belligérants,  la  guerre  ne  peut  exister,  et  sans  guerre,  il 
ne  pourrait  y  avoir  de  droits  de  belligérants,  il  va  sans  dire 
qu'un  gouvernement  qui  dans  ses  rapports  avec  les  nations 
étrangères  refuse  à  ses  opposants  le  caractère  de  belligérants, 
renonce  ipso  facto  aux  privilèges  de  ce  caractère  pour  lui- 
même.  Un  tel  gouvernement  se  limite  aux  droits  seuls  qu'il 
possède  en  temps  de  paix.  Tl  ne  peut  se  prévaloir  du  droft  lé- 
gitime de  blocus.  Il  ne  peut  non  plus  visiter,  arrêter  ou  déte- 
nir aucun  vaisseau  étranger  en  pleine  mer.  «  ' 

Lors  de  la  sécession  de  la  Caroline  du  Sud  de  l'Union  amé- 
ricaine, plusieurs  ministres  étrangers  à  "Washington  posèrent 

'  Stapleton,  Canning  and  ftis  times,  p.  -kld. 

-  Papers  relating  to  foreign  affairs,  p.  89. 

'  BaRnaru,   Two  lectures  ou  fhe  American  war,  Nov.  1861,  p.  9. 
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des  questions,  ù  l'effet  de  savoir  i\  quelles  pénalités  les  con- 
suls étrangers  et  les  capitaines  de  navires  marchands  seraient 
soumis  pour  violation  des  règlements  ou  des  lois  de  douane  des 
États-Unis  occasionnée  par  cotte  sécession,  et  aussi,  ce  qui 
adviendrait  du  paiement  des  droits,  faits  sur  sa  demande,  à 
l'administrateur  des  douanes  de  fait,  on  l'absence  d'un  admi- 
nistrateur des  J^^tats-Unis  ;  de  plus  juscju'à  «luel  point  les  États- 
Unis  seraient  tenus  responsables  pour  les  marchandises  déjà 
déposées,  ou  qui  seraient  déposées  dans  la  suite,  dans  les  entre- 
pôts des  États-Unis,  de  môme  que  pour  les  pertes  subies  par 
les  navires  étrangers,  par  suite  de  l'enlovement,  par  les  auto- 
rités de  fait,  des  lumières,  phares  et  bouées. 

Il  fut  répondu  au  ministre  anglais,  que,  quoique  le  Prési- 
dent fût  le  premier  à  regretter  que  le  commerce  des  nations 
étrangères  vînt  à  souffrir  de  l'état  anormal  des  affaires,  tel 
qu'il  existait  à  Charloston,  il  se  refusait  à  se  prononcer  sur 
les  cas  supposés,  malo  4ue  la  contiance  que  le  ministre  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  dans  la  justice  du  gouvernement  améri- 
cain devait  calmer  toute  appréhension  au  sujet  des  dommages 
éventuels  à  souffrir  par  des  sujets  anglais.  ^ 

Une  réponse  dans  le  môme  sens  fut  faite  aux  autres  mi- 
nistres, et  parmi  eux,  à  M.  Tassara,  ministre  espagnol.  Celui- 
ci  écrivant,  le  31  Décembre  1860,  à  M.  Black,  dit:  «Le  consul 
espagnol  à  Charleston  ayant  demandé  des  instructions  au  sujet 
des  visas  de  sortie  de  ce  port ,  celles  qu'il  a  reçues  lui  disent 
d'indiquer  dans  ces  certificats  que,  comme  il  n'existe  pas  actu- 
ellement de  douane  des  États-Unis  dans  ce  port,  les  papiers 
sont  émis  par  des  employés  nommés  par  l'État  de  la  Caroline 
du  Sud,  et  que  comme  tels,  ils  sont  dignes  de  confiance.  »* 


Question* 

posées  par 

(les  ministre* 

étrangers,  et 

provoquées 

par  les 
événeineuts 
<lc  la  Caro- 
liiio  (lu  Sud. 


Réponse  du 

'Secrétaire 

Black  à  Lord 

Lyous. 


Képon9«  à 
M.  Tissura 


i\:\ 


l\ 


'  M.  Black,  Sécréta"  <?  d'Etat,  a  Lord  Lyoïis,   10  Janvier   1861. 
'■*  Cong.   Doc,  Senate,  36^   Cong.,  2^  sess.  —  Voir  pour   les  parties 
dans  une  guerre  civile,  Part.  IV,  cliap.  i,  §  7. 
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l'identité  d'un  état. 


vu. 


[Part.  I, 


Ex  11  ni;' ion 
d'un  Etat, 


dans  un  État 
par  action 
volontaire. 


Le  Texas. 


I.a   Toscane, 
Parme  etc. 


Formules 
des  décrets 
d'annexion 

des  Etats 
d'Italie  h   in 

Sardalgne. 


DE    l'effet    d'vNE    FORCE    EXTÉRIErRE    SUR    l'iDENTITIÎ 

d'un    f.T.\T. 

ELÉ.MENrs,  §  H,  tciiii.   I.   p.  ;iô. 

Le.s  évtl'ncnients  do  la  guerre  allemande  de  1866,  qui  ont  faii 
disparaître,  dans  la  nionarcliio  prussienne,  le  royaume  de  Ha 
novre,  la  liesse  (électorale,  la  ville  libre  de  Frankfort,  et  le 
duché  de  Nassau,  offrent  les  derniers  exemples  de  l'effet  d'une 
force  e.xtérieure  sur  ridentité  d'un  État.  (Voir  §  23  ivfrà.) 

Un  changement  fondamental  dans  un  État  peut  s'opérer  par 
l'action  volontaire  du  gouvernement  et  du  peuple  d'un  pays, 
de  même  que  par  la  force  extérieure.  C'est  ce  qui  a  été  établi 
par  l'annexion  du  Texas  aux  États-Unis,  et  son  admission,  le 
29  Décembre  1845,  comme  État  de  l'Union  fédérale,  d'après 
les  termes  prescrits  par  l'acte  du  Congrès  des  États-Unis.  ' 

Quel  que  fût  l'effet  de  ce  changement  sur  l'administration 
intérieure,  il  constituait  pour  les  puissances  étrangères  la 
fusion  de  la  souveraineté  extérieure  de  la  ci-devant  république 
du  Texas  dans  la  république  des  États-Unis. 

La  Toscane,  Parme,  iModène  et  les  Deux  Siciles,  jusqu'alors 
États  souverains,  en  s'incorporant  au  royaume  de  Sardaigne,  ces- 
sèrent d'exister  comme  États.  Dans  ces  cas,  de  même  que  dans 
celui  de  plusieurs  provinces  du  pontificat  incorporées  au  même 
royaume  sans  que  la  souveraineté  du  Saint-Siège  cessât  d'exi- 
ster sur  les  antres  provinces,  la  réunion  fut  ratifiée  par  les 
populations,  sinon  inaugurée  par  elles.  Le  décret  du  roi  dv 
Sardaigne  du  18  Mars  1860,  qui  déclare  (lue  les  provinces 
de  l'Emilie  (comprenant  Bologne,  Ferrare,  Forli,  Massa,  Car- 
rara,  Modène,  Parme,  Plaisance,  liavenne  et  Reggio)  feront 
partie  intégrante  de  l'État  (de  Sardaigne),  débute  ainsi:  a  Vu 
le  résultat  de  la  votatioii  universelle  des  provinces  de  l'Emilie, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  vœu  général  de  ces  populations 
est  de  s'unir  à  notre  État»  etc.  La  formule  est  la  même  pour 
la  réunion  de  la  Toscane,  le  22  Mars  1860.  Les  décrets  du 
17  et  de  18  Décembre  1860,  qui  déclarent  que  les  provinces 
napolitaines  et  les  provinces  siciliennes  feront  partie  intégrante 

'    U.  S.  SkUtites  ut  liuye,  vol.  V,  p.  797. 
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de  l'État  sont  chacun  précédés  du  préambule  suivant:  «Vu 
le  plébiscite  soumis  au  suffrage  universel  et  direct  des  peuples 
convoqués  dans  les  comires  »  etc.  Cette  dernière  formule  est 
adoptée  pour  les  Marches  et  l'Ombrie,  également  réunies  à  la 
Sardaigne  le  17  Décembre  1860.  ' 

Le  décret  du  4  Novembre  1866,  à  l'occasion  de  la  réunion 
des  provinces  de  la  Vénétie  et  de  Mantoue  au  royaume  d'Italie, 
est  rédigé  comme  il  suit:  «Vu  le  résultat  du  suffrage  national, 
par  lequel  les  citoyens  des  provinces  italiennes  délivrées,  con- 
voqués dans  les  comices  le  21  et  le  22  Octobre  dernier,  ont 
déclaré  s'unir  au  royaume  d'Italie  avec  la  monarchie  con- 
stitutionnelle de  \ictor  Emmanuel  II  et  de  ses  descendants  etc., 
les  provinces  de  la  Vénétie  et  celles  de  Mantoue  font  partie 
intégrante  du  royaume  d'Italie  >^  etc.'^ 

Les  États-Unis  n'ont  pas  jugé  nécessaire  de  demander  la 
reconnaissance  des  autres  puissances  pour  leurs  différentes 
annexions  de  territoires,  soit  qu'elles  fussent  acquises  par 
achat,  comme  dans  le  cas  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride,  cé- 
dées par  la  France  et  par  l'Espagne,  soit  qu'elles  le  fussent  par 
conquête  et  achat  comme  pour  certaines  parties  du  Mexique. 

Dans  le  cas  du  Texas  dontrindé;jcndanceà  l'égard  du  Mexique 
n'avait  pas  été  reconnue  à  l'épufpie  de  sou  annexion,  M.  Bu- 
chanan,  alors  Secrétaire  d'État,  écrivait,  le  10  mars  1845,  à 
M.  Almonte,  ministre  du  IMexique:  '< Le  soussigné  est  chargé 
de  déclarer,  que  l'admission  du  Texas,  comme  un  des  États 
de  l'Union,  ayant  re(,'u  la  sanction  des  deux  branches  législative 
et  executive  du  gouvernement  est  aujourd'hui  irrévocablement 
décidée,  en  tant  que  cola  regarde  les  États-Unis.  Le  refus  du 
Texas  de  ratitier  l^s  termes  et  les  conditions  dont  dépend 
son  admission,  peut  seul  rendre  cette  décision  nulle.  Il  est 
trop  tard  maintenant  pour  renouveler  une  discussion  déjà 
épuisée,  et  pour  prouver  une  fois  de  plus  que  le  Texas  a  déjà 
depuis  longtemps  conquis  son  indépendance  vis-à-vis  du  Me- 
xique, et  qu'il  occupe  aux  yeux  de  l'univers  dans  la  famille  des 
nations  de  jure  et  de  facto,  la  position  d'un  État  souverain 
et  indépendant.  »  ^ 

'  Capefiole,   Co/i(//-è.s  (le    Vienne,  toni.  II,  p.  1850 — 185G. 
^  Mémorial  diplomatique,   1866,  p.  716. 
'  Cong.  Doc,  29"  Cong.,  l^*  sess. 
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ANNEXION  d'un  ÉTAT  A  UN  AUTRE, 


[Part.  1, 


Corrpspnn- 

(liimo  t'iilie 

M.  l'arkpii- 

liiim,  lui- 

iiistrc  nii- 

K'ai'»  ot 

M.    Callioiiii, 

St'rrPtnire 

il'lvtnl. 


Transfert  de 

territoires  en 

Eur^pu. 


Cesaloii  de 

la  Savoie  et 

de  Ni<o. 


Buisona  don- 
nées par 
l'empereur, 


Traités  do 

1814-1815 

lelativeinent 

à  lu  Savoie, 


Cette  question  avait  donné  lieu  ant(?ricurement  à  une  cor- 
resi)ondanco  entre  M.  Packcnliani,  ministre  anglais  à  Wash- 
ington ((jui  c'onununiiiua  au  gouvernement  américain  une  lio- 
pôche  de  Lord  Aberdeen,  du  26  Décembre  1843)  et  M.  Calhoun, 
Secrétaire  d'État,  surtout  au  sujet  de  la  question  de  Tesclavai^e 
et  do  la  reconnaissance  de  l'indéiiendance  du  Texas  par  le 
Mexi(iuo. 

Les  instructions  du  12  Août  1844  de  M.  Calhoun  à  M.  Kiiig, 
ministre  à  Paris,  traitent  également  du  môme  sujet.' 

En  Europe,  cependant,  où  un  transfert  de  territoire  peut 
affecter  la  balance  générale  de  pouvoir  et  l'influence  relative 
des  États,  il  est  d'usage,  lorsqu'un  tel  changement  a  lieu,  de 
communitiuer  le  t'ait  aux  autres  États. 

Lors  de  l'annexion  en  1860  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la 
France,  le  gouvernement  impérial  crut  non  seulement  devoir 
fournir  des  explications  à  la  législature  française,  mais  aussi 
en  faire  le  sujet  d'une  correspondance  diplomatique  avec 
d'autres  gouvernements.  Dans  le  discours  de  l'empereur  aux 
Chambres ,  il  était  dit  :  a  En  présence  de  cette  ti-ansformation 
de  l'Italie  du  Nord,  qui  donne  à  un  État  puissant  tous  les  pas- 
sages des  Ali)es,  il  était  de  mon  devoir,  pour  la  sûreté  de  nos 
frontières,  de  réclamer  les  versans  français  des  montagnes.  «  '^ 

On  peut  noter  ici,  qu'une  partie  de  la  Savoie  avait  été  laissée 
à  la  France  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  et  qu'elle 
fut  cédée  après  les  Cent  jours,  le  19  Septembre  1815,  par  le  roi 
de  France  (Louis  XYIII),  au  roi  de  Sardaigne,  «  pour  faire 
disparaître»,  ainsi  que  s'exprime  le  traité,  «  toute  occasion  de 
désunion  et  de  mésintelligence  qui  pourrait  s'élever  entre  eux,-)^ 

Mais  à  la  53^  séance  des  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances alliées,  le  21  Septembre  1815,  le  plénipotentiaire  bri- 
tannique ayant  appelé  l'attention  des  cabinets  sur  cette  dé- 
marche de  la  cour  de  Turin,  il  a  été  résolu  de  regarder  cette 
transaction  comme  non-avenue.  *  Mais  plus  tard  par  l'article 
5  d'i  protocole  du  3  Novembre  1815,  il  fut  convenu  que  la 

'  Calholn's  Wor/ca,  vol,  V,  p.  379. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1860,  p,  J4,  —  Annual  Reyiatet\  1860, 
p.  215. 

'  Capefigie,  Congrh  rfe   Vienne,  tom.  11,  p.  1518. 
*  Ibid.,  p,   1529. 
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partie  de  la  Savoie  qui  <^toit  rest(''e  à  la  France,  en  vertu  du 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  serait  réunie  aux  États  du 
roi  de  Sardaigne,'  et  pur  le  recès  général  de  la  commission 
territoriale  à  Francfort  le  20  Juillet  1819,  cette  partie  de  la 
Savoie  fut  restituée  h  la  Sardaigne  selon  les  stipulations  de  ce 
protocole.  "^ 

Le  gouvernement  britannique  fit  observer,  lors  de  l'annexion    objectioa 
de  1860,  que  c  la  demande  de  la  cession  du  territoire  d'un  voisin  Gran"e-Bro- 
faite  par  un  État  aussi  puissant  que  la  France,  dont  l'ancienne    France  c' 
politique  d'agrandissement  territorial  (politique  (pii  ne  remonte 
pas  d'ailleurs  à  une  date  très-éloignée)  a  été  la  cause  d'in- 
nombrables calamités  en  Europe,  ne  peut  manquer  de  donner 
ombrage  à  tous  les  États  intéressés  à  l'équilibre  des  puissances 
et  au  maintien  de  la  paix  générale.   L'xVngleterre  objecta  aussi 
à  la  cession,  qu'elle  portait  atteinte  aux  stipulations  du  Con- 
grès de  Vienne  ayant  rapport  à  cette  portion  de  la  Savoie  qui 
faisait  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse.    C'est  ce  qui  donna 
lieu,  en  outre,  à  des  protestations  réitérées  de  la  part  du  gou- 
vernevuent  suisse.  ' 


1860. 


VIII. 

os   l'effet    SUB    l'identité    d'un    état    d'une    FOECE    EXTfî- 
HIEUEE  COMBINÉE  AVEC  UNE  RÉVOLUTION  INTÉRIEURE. 

Éléments,    §  9,  tom.  I,  p.  35. 
Histoire,    4^  pér.,  §  17,  tom.  II,  p.   178,  235. 

Ce  fut  une    combinaison  toute  anglaise  que  la  fusion  de  la  La  fusi'u.  de 
Hollande  et  de  la  Belgique,  sous  le  sceptre  de  la  maison  «* deV'Be'- 
d'Orange,  et  comme  il  fallait  rendre  impossible  pour  la  France,  colobi.l'ri'iwn 
l'invasion  de  la  Belgique,  la  possession  d'Anvers  et  des  rives     ""^i»"»- 
de  l'Escaut,  LordCastlereagh  fit  prévaloir  son  système  de  fusion 

'  Ibid.,  p.   1569. 

'  7èic?.,p.  1772.  —  FÉRAVD-GiKWD,  Droit  international.  France  et  Sar- 
daigne, p.  123.  —  Flassan,  Histoire  du  Congrès  de  Vienne,  tom.  III, 
p.  407. 

«  Ibid.   —  Annual  Register,  1860.    Public.  Doc,  246,  257,  259.— 
Annuaire  des  Deux  Mondes,  p.  87.  —  Voir  aussi  part.  IV,  chap.  m, 
§  4.  —   Documents  diplomatiques  de  l'Empire  français,  1860,  p.  52. 
Lawrkmce-Whbaton.    I,  13 
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DISSOLUTION  DU  ROYAUME  DES  PATS-BAS.        [Part.  I, 


AiUipntliie 

entre  les 

popiilutions 

bolluiidai.ses 

et  bolgos. 

La  maison 

d'Oranjçe 

protestante. 

Les  Belges 

fervents 
oatboliques. 


Séparation 
(le  la  Bel- 
gique d'avec 
les  Pays-Bas. 


de  la  Belgique  uvcc  la  Hollande,  de  manière  à  former  un 
royaume  uni  considérable  sous  le  même  sceptre  et  assez  fort 
pour  former  une  barrière.  Par  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  le 
Hanovre  agrandis,  l'Ant^letcrre  se  ménageait  une  action  piv- 
pondéranto  sur  la  Confédération  germanique.  Lord  Castlcrcagli 
n'avait  j)as  aporru  iiue  la  création  diitlomatiquo  du  royaume 
des  Pays-Bas  manciuait  par  sa  l.,  5C  et  (juc  ce  nouveau  royaume 
recelait  des  germes  profonds  du  destruction  itrocliainc.  » 

Rien  n'était  jilus  antipatbitiue  que  les  jiopulations  bollaii- 
daises  et  belges;  la  maison  d'Orange  était  protestante  sincère, 
ardente,  et,  à  ce  point  de  vue,  fort  aimée  des  Hollandais,  dont 
l'État  avait  été  formé  par  la  réformation,  les  Belges  au  con- 
traire, étaient  fervents  catholiques;  le  sang  espagnol  coulait 
à  pleins  bords  dans  leurs  veines.  Lord  Castleroagli  avait  cal- 
culé froidement  en  homme  d'État,  que  les  intérêts  effaceraient 
les  opinions:  la  Belgique  était  manufacturière,  la  HoUauile 
formait  un  peuple  de  marins,  avec  de  riches  colonies,  et  les 
produits  belges  auraient  un  facile  écoulement;  mais  chez  les 
nations  profondément  religieuses,  les  intérêts  matériels  ne  sont 
pas  tout,  les  croyances  ont  une  part  très  largo  dans  leur  vie 
politique.»  ' 

Par  suite  de  la  révolution  qui  s'accomplit  en  Belgique  en 
1830,  ce  pays  fut  de  nouveau  séparé  de  la  Hollande,  et  son 
indépendance,  comme  royaume  à  part,  fut  reconnue  et  garantie 
par  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe  —  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.  Le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  été  subséquemment  élu  roi  de'; 
Belges  par  le  Congrès  national ,  les  termes  et  les  conditions 
do  la  séparation  furent  sti])ulés  par  le  traité  conclu,  le  15  No- 
vembre 1831,  entre  ces  puissances  et  la  Belgique,  traité  que 
la  conférence  de  Londres  déclara  constituer  la  base  invariable 
de  la  séparation,  de  l'indépendance,  de  la  neutralité,  et  de 
l'état  de  possession  territoriale  de  la  Belgique,  sujet  aux 
modifications  qui  pourraient  résulter  d'une  négociation  directe 
entre  ce  royaume  et  les  Pays-Bas.  ^ 

'  Capefioi'k,   Congrès  dt    Vienne,  Intr.  liist.,  p.  i,ix. 
'  Voir   pour    la   séparation    de    la   Belgique    d'avec    les   Pays-Bas, 
part.  II,  cliap.  i,  §  4. 


'M 


es   Pavs-B«'' 


Cliap.II.]  RECONNAISSANTE  n'iTN  (ÎOUVEUN'KMKNT  ÉTRANGER.  195 

IX. 

DE  l'effet  SXTR  li'iDENTITfî  d'iIN  ETAT  1>E  LA  SI^I'ARATION  U'UNB 
COLONIE  OU  li'uNE  l'ROVINCK  1)K  LA  MÈUK-1'ATRIE. 

BECONNAISSANCE    o'l.NE    COLONIE    l'AR    DES    ÉlAlS    KTUANOEliS. 

Élémenth,  §.  10,  tom.  1,  p.  3U. 
Histoire,  4*  pér.,  §  24,  tom.  II,  p.  202. 

11  appartient  exclusivement  au  département  politi(|ne  du 
gouvernement  de  reconnaitro  ou  de  refuser  de  reconnaître 
tout  gouvernement  étranf^er,  prétondant  avoir  déplacé  l'ancien 
gouvernement  dans  un  i)ays  et  y  en  avoir  établi  un  nouveau.  ' 

Le  même  principe  est,  d'après  la  cour  suprême,  applicable  i\ 
une  controverse  relative  au  gouvernement  d'un  État  individuel 
de  l'Union  fédérale.  Pour  ce  qui  est  des  États-Unis,  c'est  au 
pouvoir  politique,  et  non  au  pouvoir  judiciaire  du  gouvernement 
fédéral  de  décider  lequel  des  deux  gouvernements  contestants 
est  légitime.  '•* 

«La  reconnaissance)^,  dit  Sir  James  Mackintosh,  «  est  un 
terme  qui  a  deux  acceptions,  n'ayant  rien  de  bien  important 
en  commun.  Le  sens  véritable  et  légitime  du  mot  rccotutais- 
sance  (récognition),  comme  terme  technique  du  droit  inter- 
national, est  celui  qui  dénote  la  reconnaissance  explicite  de 
l'indépendance  d'un  pays  par  l'État  dont  il  dépendait  autrefois.») 

Parlant  de  la  reconnaissance  proposée  de  l'indépendance  des 
colonies  hispano-américaines,  le  même  juriste  fait  la  remarque 
suivante:  «Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  reconnaissance 
(récognition)  dans  son  acception  première  et  stricte.  Ce  n'est  ni 
Ii;\r  des  stipulations  formelles,  ni  par  des  déclarations  solen- 
nelles que  nous  devons  reconnaître  les  Ktats  américains,  mais 
par  des  mesures  de  politi([ue  prati(iue,  dont  la  plus  importante 
consiste  dans  l'acte  d'envoyer  et  do  recevoir  des  agents 
diplomatiques.  Cette  manière  d'agir  n'entraîne  ni  garantie,  ni 
alliance,  ni  aide,  ni  approbation  de  la  révolte  qui  a  trionii)lié, 
ni  expression  d'opinion  sur  la  justice  ou  Tinjustice  des  moyens 

'  Howard's  Reports,  vol.  XIV,  p.  38.     Kennett  fs.  Chamiikrs. 
*  Howard's  Reports,  vol.  VH,  p.  1.     Luther  vs.  Bobden. 
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qui  ont  conduit  à  la  réussite.  La  reconnaissance  tacite  d'un 
nouvel  État,  n'impliiiuant  pas  une  décision  en  faveur  du  nou- 
veau gouvernement  contre  l'ancien,  ne  se  départit  point  de  la 
neutralité  parfaite,  et  ne  peut  donner  de  juste  cause  d'oflFcuse 
au  gouvernement  dépossédé.  »  ' 

Le  principe  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  pensait  agir 
à  l'égard  des  colonies  en  révolte  contre  l'Espagne  fut  décidé 
dans  le  cas  de  IJueiios-Ayres.  Dans  une  minute  do  cabinet 
du  23  Juillet  1H21,  il  est  dit:  .<  La  longue  i)ériode  qui  s'est 
écoulée  de])uis  (|ue  cet  l'itat  a  notifié  sa  séparation  d'avec  l'Es- 
pagne, et  même  depuis  ju'il  ne  s'est  plus  trouvé  un  seul  soldat 
espagnol  sur  son  territoire,  l'absence  totale  d'un  parti  quel- 
conque en  faveur  de  la  métropole  ;  le  fonctionnement  régulier 
du  gouvernement  ;  la  capacité  de  celui-ci  i\  maintenir  les  rap- 
ports politiiiues  (jui  liourraient  être  conclus  avec  lui;  l'étendue 
des  relations  commerciales  de  Buenos- Ayres  avec  ce  pays-ci: 
le  nombre  des  sujets  de  Votre  Majesté,  actuellement  fixés  dans, 
cet  État,  et  l'imiiortaiice  qu'il  y  a  à  donner  un  caractère  dé- 
terminé à  ces  rai)ports  commerciaux  par  des  arrangements 
diplomatiques  en  forme;  toutes  ces  considérations  ont  con- 
vaincu les  serviteurs  de  Votre  Majesté  qu'ils  ne  font  que  rem- 
plir leur  devoir  en  donnant  humblement  avis  à  Votre  Majesté 
que  le  temps  est  venu  de  prendre  des  mesures  décisives  pour 
l'établissement  de  relations  avec  Buenos-Ayres.  Les  servi- 
teurs de  Votre  Majesté  proposent  donc  humblement  qu'il  soit 
envoyé  un  plein  pouvoir  à  M.  Parish  pour  négocier  un  traité  de 
commerce  avec  Buenos-Ayres.  Ln  tel  traité,  ratifié  par  Votre 
Majesté,  équivaudrait  à  une  reconnaissance  diplomatique  de 
l'É^tat  avec  lequel  il  serait  conclu.  M.  Parish  pourrait  dans  ce 
cas  rester  à  Buenos-Ayres  en  qualité  de  ministre  pléniitotentiaire 
de\otre  Majesté.»* 

En  Avril  1823,  des  consuls  et  des  consuls  généraux  avaient 
été  nommés  par  le  gouvernement  britannique  aux  principales 
stations,  au  Mexique  dans  la  Colombie,  au  Pérou,  au  Chili,  à 
Buenos-Ayres.  ^ 

'  Discours  du   15  Juin   1824.     Mackiniosh's    IVorkê,  y.   747, 
*  Stapleton  ,   Cnnning  and  hi»  timei .  p.  399. 
'  Annual  Register ,   1823,  p.   146. 


Chap.  ir.l 


PAR  DES  ftTATS   ftTRAKOERS. 


197 


Les   Imitât s-Unis  avaient  devance''  de  deux  ans  T Angleterre   i,,,  État*. 
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dans  sa  reconnaissance  des  Provinces  révolt(''CS. 

Kn  adressant,  le  H  Mars  1821,  i\  la  chambre  des  Repr«^sen- 
tants  un  message  pour  deniiiiider  les  fonds  uf^eessaires  h  l'envoi 
de  ministres  accrédi^  auprès  des  Ktats  de  l'Améririue  espa- 
gnole, le  Pri^sident  Monroe  déclara,  (|ue  ces  l-ltafs  avaient 
pleinement  acquis  le  dr(df  d'être  éhivés  dans  leurs  relations 
avec  les  I*]tats-Unis  au  rauf.»  de  nations  indépendantes.  '  Malgré 
les  remontrances  du  ministre  d'Kspagne,  le  Congrès  vota  le 
4  Mai  une  somme  de  cent  mille  dollars,  pour  défrayer  les  mis- 
sion:; que  le  Président  ju;,'erait  à  propos  d'inaugurer  aupri^s 
desjiations  indépendantes  du  continent  américain.  '^ 

M.  Canning  disait  (jue  s'il  y  avait  une  clmse  dont  il  pût  se 
louer,  c'était  d'avoir  choisi  k  temps  opportun  pour  les  négoci- 
ations relatives  à  rAméri(|ue  du  Sud.  Quant  à  la  convenance 
de  faire  participer  aux  droits  des  nations  des  fitats  qui  avaient 
maintenu  avec  succès  leur  indépendance  contre  la  métropole, 
il  ne  pouvait  exister  de  désaccord  sur  ce  point.  Quand  la 
question  n'était  pas  aussi  claire,  il  y  avait  deux  moyens  de 
procéder  pour  atteindre  au  but  —  en  ne  gardant  pas  de  mé- 
nagements et  en  agissant  avec  hâte  —  ou  bien,  en  restant 
strictement  dans  les  limites  permises,  de  manière  à  ne  violer 
aucun  principe,  et  cà  ne  donner  aucune  offense  aux  autres  puis- 
sances. ' 

Le  Texas  fut  reconnu  par  l'Angleterre  en  1839,  lorsque  sa   Reconn»!» 
population  n'était  que  de  60,000  habitants.     Lord  Palmerston   Texa»  par 
dit  en  cette  occasion  à  M.  O'Connell,  "  que  le  principe  du  gou-    Bretag"»* 
vernement  était  de  reconnaître  tout  État  qui  est  indépendant 
de  fait.  »  * 

"Il  n'existe  point  de  proposition  de  loi  sur  laquelle  les  juris-    La  reron- 

,,         ,      naissance  dé 

consultes  s  accordent   aussi  généralement  que  sur  celle  d  après    /au  d'un 

,  „       ,  .  .  ,,  ,      ,.    .,     11  1   État  na  peut 

laquelle  la  reconnaissance  virtuelle  et  clc  fait  d  un  nouvel  donner  d.- 
État  (reconnaissance  du  pavillon  de  commerce  et  sanction  de  d'oefcme. 
la  nomination  des  consuls  dans  ses  ports)  ne  peut  donner  de 

'  Lebcr,  Annuaire,  1822,  p.  589. 
'  U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  III,  p.  578. 

'  H.  of  Corn.,  4  Fe'v.    1825.     Hansard's   Pari.  Deh.,    Q*  êér.,  vol. 
XII,  p.   78. 
*  Hansard's  Pari.  Deb.,  i^  sér.,  vol.  CLXVIII,  p.  547. 
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juste  sujet  d'oflensc  î\  l'ancien  ïitat,  d'autant  plus  que  cclto 
rccounaissauce  ne  di'citle  rien  au  sujet  des  druito  rcvendiciui's 
par  le  dernier. 

«Avant  de  procéder  à  une  ivconnaissance  tornielle  par  l'envoi 
d'ambassadeurs  et  par  la  conciusion  do  traités  avec  ie  nouvel 
État,  les  luiissances  étrangt''res  devraient  attendre  la  cessation 
prali<iuc  des  hostilités,  de  lai>art  de  l'ancien  Mtat,  huiuclle  ])(Mit 
précéder  do  lonj" temps  la  rcnonciatitm  thcori([Uc  de  ses  droits; 
il  faudrait  aussi  que  le  nouvel  Ktat  l'ilt  assez  consolidé  pour 
pouvoir  maintenir  les  relations  internationales  avec  les  autres 
pays  ;  qu'il  jouît  Imnifulr  d'une  indépendance  absolue,  coninii> 
royaume  séparé,  sinon  d'une  tranquillité  intérieure  parfaite  et 
non  troublée,  ce  qui  serait  troi»  demander  môme  à  plusieurs 
États  fxi- tant  depuis  longtemps.  ' 

«Il  devrait  exister  cependant  un  gouvernement,  reconnu  par 
le  peuple  ;\  la  tête  duquel  il  serait  placé,  et  capable  de  ré- 
pondre des  actes  de  celui-ci,  lorstpi'il  se  trouverait  en  contact 
avec  les  nations  étrangères.  Mais  le  relus  ou  non-conseutc- 
ment  de  l'ancien  État,  lorsque  tout  semblant  de  lutte  a  cessé, 
et  qui  serait  basé  simplement  sur  la  possibilité  qu'elle  pourrait 
rétablir  son  autorité  un  jour  ou  l'autre,  ne  peut  présenter 
aucun  obstacle  légitime  à  la  reconnaissance  formelle  du  nouvel 
État  ])ar  les  autres  communautés  du  monde.»  '^ 

La  reconnaissance  d'une  dépendance  qui  so  séjuire  de  l'Ktat 
commun  ])ent  avoir  lieu  explicitement  par  les  stipulations  ex- 
presses d'un  traité  d'rjuitié  ou  d'alliance,  par  lequel  l'indépen- 
dance du  nouvel  Ktat  est  garantie  i)ar  son  allié.  C'est  ainsi 
que  la  France  reconnut  et  garantit  rindépendance  des  États- 
Unis  d'Améritiue  par  le  traité  de  Paris  du  0  Février  1778. 

Cette  reconnaissance  iieiit  aussi  avoir  lieu  implicitcm'iit 
par  l'envoi  réciproque  d'agents  accrédités,  ce  qui  indiquciaii 
que  l'on  reconnaît  de  fait  la  compétence  de  l'autre  État  à  né- 
gocier et  à  contracter  des  engagements  d'après  le  droit  des 
gens.  ' 

Par  le  traité  de  Tilsit  du  6  Juillet  1807,  entre  la  Prusse  et 

'  LiX  possession    jiar    la   Grande -Brplagno    de    Gibraltar    n'aftVcte 

pas  le  titre  de  l'Espagne  d'être  reconnu   comme  Ktat  indépendant. 

^  PniLLiMOKK,    Commvtttaries  on  iiiti'niatii>nal  law,  vol.  Il,  p.  17  —  '22. 

'  Twiss,   Liitr  iif  notions,  vol.  I,  p.  20. 
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la  Franco,  et  qui  est.  cU-cIari'  commun  au  roi  do  Naplos,  Joseph    Rnronn«i« 
Napoléon,  au  roi  do  Tlollando,  et   aux  souverains  du  Rhin,  î'"""/,"  1» 
alliés  do  l'cmperour  Napoléon,  lo  roi  do  Trusso  roconnaît  les    ràllo*'',^;, 
rois  ci-dessus  niontionnés,  de  mémo  quo  la  confédération  du       "'''"' 
Kliin  et  l'état  actuel  des  possessions  do  chacun  dos   souve- 
rains qui  le  composent ,   et  promet  de  rccoiinaitre  les   sou- 
verains (|ui   doviontlront   nltérionroment  membres  de  la  dite 
confédération.     11  reconnaît  pareill(>inen1  le  roi  de  Westphalie, 
Jérôme  Napoléon  —  dont  le   royaume  doit  être  composé  en 
partie  des   provinces  cédées   par  la  Prusse,  et  il  reconnaît 
(l'avance  toute  autre  disposition  <|ue  l'empereur  pourrait  faire 
(les  pays  cédés  à  lui  par  la  Prusse.  ' 

Le  Président  Jackson,  dans  son  message  spécial  du  21  dé-  rrinrippsqui 
ccmbre  188<),  au  sujet  de  la  reconnaissance  du  Texas,  rappelle  "Kt/as-iinis"* 
ainsi  les  princiiics  qui  ont  guidé  les  l'Itats-Unis  dans  leur  re-   """  '"^''" 
connaissance  de  rindépendance  de  nouveaux  États:  «Toutes 
les  questions  touchant  au  gouvernement  dos  nations  étrangères, 
qu'elles  appartinssent  à  l'ancien  continent  ou  au  nouveau,  ont 
été  traitées  par  les  États-lTnis,  uniquement  comme  des  ques- 
tions de  fait,  et  nos  prédécesseurs  se  sont  abstenus  avec  soin 
(le  prononcer  sur  elles  avant  d'être  en  possession  des  preuves 
les  plus  claires,  de  manière  à  pouvoir,  non   seulement  dé- 
cider  convenablement ,   mais    aussi    mettre    leur  décision  à 
l'abri  de  tous  soup(;ons  injurieux.  Dans  toutes  les  contestations 
résultant  des  révolutions  de  la  Franco,  des  disputes  au  sujet  dos  RiUnimions 
couronnes   d'Espagne  et    de   Portugal,  des   mouvements   ré-  ''co'ruc"»-''' 
volutionnaires  ilans  ces  royaumes,  do  la  séparation  des  i)os-  Klp"Mio*'ei 
>>cssions  américaines  d'avec  les  gouvernements  ouroi)éens,  et  *"  l'ormeii- 
(les  nombreuses  luttes  qui  se  répètent  toujours  j)our  lo  pouvoir 
dans  l'Amérique  esjjagnole,  l'action  de  notre  gouvernement  LAiiK'ri.iu» 
a  été  si  sagement  d'accord  avec  nos  principes  de  justice,  que    '"'p**'""'"- 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  nous  avons  échappé  à 
la  censure,  et  n'avons  ou  autre  chose  à  regretter  qu'un  refroi- 
dissement passager  dans  nos  relatioi"^  d'amitié  avec  ceux  contre  _ 

*  Kescrvfî  plus 

nui  par  la  force  de  l'évidence,  nous  avons  dû  nous  prononcer.  »     <iii'ordi- 
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tants  civilisés  étaient  des  émigrauts  des  États-Unis,  que  par 
suite  du  désir  ouvertement  manifesté  par  les  Texains  d'être 
après  la  reconnaissance  de  leur  indépendance,  admis  dans 
l'Union  comme  un  des  États  fédéraux.  * 

La  conduite  observée  par  les  États-Unis  dans;  la  reconnais- 
sance du  Texas,  qui  est  placée  au  même  point  de  vue  que  celle 
du  Mexique  lui-même,  est  expliquée  et  justifiée  dans  les  in- 
structions du  15  Avril  1842,  du  Secrétaire  d'État,  M.  Webster, 
à  M.  Thompson,  ministre  au  Mexique.  "^ 

En  parlant  de  l'aunoxion  qui  s'ensuivit,  M.  Everett  dit; 
«  Comme  question  de  droit  public,  jamais  extension  de  terri- 
toire n'a  eu  lieu  plus  naturellement  et  nulle  autre  ne  peut  mieux 
se  justifier.»  ^ 

En  1848  un  gouvornenient  provisoire  fut  formé  en  Hongrie, 
et  fut  suivi  en  1849  d'une  tentative  faite  dans  le  but  de  dis- 
soudre le  lien  qui  rattachait  ce  royaume  à  l'empire  d'Autriche, 
(les  deux  pays  étant  unis  sous  un  même  sceptre,  quoiqu'ayant 
des  lois  fondamentales  et  d'autres  institutions  politiques  di- 
stinctes), et  de  faire  de  la  Hongrie  un  État  européen  indépen- 
dant. L'état  agité  de  l'empire  autrichien,  dont  les  efforts 
étaient  réclamés  par  une  guerre  sur  un  autre  point  avec  des 
ennemis  nationaux  et  étrangers ,  aurait  pu  faire  réussir  cette 
tentative,  si  les  parties  directement  intéressées  avaient  été 
laissées  à  elles-mêmes.  Mais  la  Russie  ayant  cédé  à  la  sollici- 
tation de  l'Autriche  qui  lui  demandait  de  l'assister  contre 
«l'ennemi  commun»,  tous  les  efforts  faits  par  le  gouvernement 
révolutionnaire  furent  rendus  inutiles.  Le  czar  avuit  donné 
pour  raison  d'intervenir,  que  l'insurrection,  soutenue  par 
l'affluence  de  ses  traîtres  de  la  Pologne  de  l'année  1831  et  par 
des  renforts  de  transfuges  et  de  vagabonds  d'autres  pays,  avait 
donné  à  la  révolte  une  extension  qui  menaçait  même  la  tran- 
quillité de    ses  propres  provinces.  * 
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'   Congressional  Globe,   1836  —  37,  p.  44. 
»  Webster's   Works,  vol.  VI,  p.  434. 

*  M.  Everett,    Secrétaire   d'État  au  Comte  do  Sartiges,    1*'  '  ■^- 
cembre  1852.     Conff.    Doc,    Si"  Co)ig. ,  Q^   sese.,   Sennte],    Ex.   Do. 
No.  13,  p.  20. 

*  Lgsi'R,  Aiinuaire,  1849,   app.  p.   168.     Manifeste   de  l'Empereur 
de  Russie,  8  Mai  1849. 
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Les  États-Unis  n'intervinrent  point  dans  cette  lutte,  mais 
ils  s'exposèrent  aux  plaintes  de  l'Autriche,  pour  s'être  mis  en 
mesure  d'être  les  premiers  ù  accueillir  la  Hongrie  dans  la  fa- 
mille des  nations,  et  pour  avoir  autorisé  un  agent  en  Europe 
(>I.  A.  Dudley  Mann)  à  déclarer  «ju'ils  étaient  disposés  à 
reconnaître  le  nouvel  État,  en  admettant  qu'il  fût  capable  de 
se  maintenir. 

Ce  sujet  fut  non  seulement  compris  dans  le  message  annuel 
du  Président  Taylor,  en  Décembre  1849,  mais  les  instructions 
données  à  M.  Mann  furent  communiquées  au  Sénat  qui  en 
ordonna  l'impression  en  Mars  1850. 

Le  chargé  d'affaires  autrichien  (M.  de  Hiilsemann)  con- 
formément aux  instructions  de  son  gouvernement,  adressa  à 
ce  propos  (le  30  Septembre  1850)  une  note  au  Secrétaire 
d'État  (M.  Webster),  dans  laiinolle  il  protestait  en  même  temps 
contre  certaines  expressions  contenues  dans  les  instructions 
données  à  l'agent  américain  et  contre  les  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  des  États-Unis  pour  se  rendre  compte 
des  progrès  et  du  résultat  probable  du  mouvement  révolution- 
naire en  Hongrie.  Il  faisait  observer  de  plus  que  «  ceux  qui 
n'avaient  pas  hésité  à  prendre  sur  eux  la  responsabilité  de 
confier  une  telle  mission  à  M.  Dudley  Mann,  auraient  dû  se 
dire,  en  dehors  des  considérations  de  convenance,  qu'ils  ex- 
posaient leur  émissaire  à  être  traité  comme  espion.»  Il  rap- 
pelait aussi  au  Secrétaire,  «  que  si  le  gouvernement  dc^  États- 
Unis  jugeait  à  propos  de  )trendre  indirectement  part  aux 
mouvements  révolutionnaires  de  l'Europe,  la  politique  améri- 
caine s'exposerait  ta  des  actes  de  représailles,  et  à  certains 
inconvénients  qui  ne  pouvaient  manquer  d'affecter  le  commerce 
et  l'industrie  des  deux  hémisphères.  » 

M.  Webster  démontre  dans  sa  réponse  (21  Décembre  1860), 
que  la  conduite  suivie  par  le  Président  Taylor  s'accorde  avec 
la  politique  neutre  qui  a  dirigé  invariablement  le  gouvernement 
des  États-Unis  dans  ses  relations  étrangères,  de  même  qu'avec 
les  principes  établis  et  invariables  de  leurs  relations  inter- 
nationales, et  avec  les  doctrines  du  droit  public.  «  Il  n'est 
pas  exigé  des  pouvoirs  neutres»,  dit-il,  m  qu'ils  attendent  la 
reconnaissance  de  la  mère-patrie.  Dans  les  trente  dernières 
années,  huit  ou  dix  nouveaux  États  ont  formé  des  gouverne- 
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mcnts  indépendants  dans  les  possessions  coloniales  de  l'Es- 
pagne, et  la  même  chose  a  été  effectuée  par  la  Belgique  et  par 
la  Grèce.  Tous  ces  gouvernements  ont  été  reconnus  par  les 
principales  puissances  de  l'Europe,  de  môme  que  par  les  États- 
Unis,  avant-môme  qu'ils  le  fussent  par  les  États  dont  ils 
s'étaient  séjjarés.  Si  les  États-Unis  avaient  reconnu  formelle- 
ment la  Hongrie,  lors  môme  qu'il  n'en  fût  résulté  aucun  avan- 
tage pour  l'une  ou  l'autre  des  parties,  cette  reconnaissance 
n'aurait  pas  constitué  un  acte  contre  le  droit  des  gens,  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  pris  part  à  la  lutte  contre  l'Autriche.  Les 
États-Unis  s'étaient  abstenus  de  le  faire.  » 

M.  Webster  répudie  l'idée  de-  considérer  M.  Mann  comme 
espion,  cette  qualification  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  «nno 
personne  envoyée  par  un  des  belligérants  pour  obtenir  des  ren- 
seignements secrets  sur  les  forces  et  les  ressources  de  l'autre 
dans  le  but  de  s'c  i  servir  pour  des  objets  hostiles.»  Le  Se- 
crétaire américain  ajoute  que  l'Autriche,  en  traitant  M.  Mann 
comme  espion,  se  serait  mise  en  dehors  de  la  sphère  des  na- 
tions civilisées,  et  que,  si  ce  môme  gouvernement  avait  mis  à 
exécution  ou  tenté  de  mettre  à  exécution  une  mesure  aussi 
illégale,  l'esprit  du  peuple  américain  aurait  exigé  qu'une  guerre 
immédiate  fût  faite  avec  tous  les  moyens  dont  la  république 
pouvait  disposer. 

M.  Webster  prend  la  défense  des  termes  contenus  dans  les 
instructions,  comme  étant  ceux  d'un  document  adressé  à  son 
agent,  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  qui  ne  peut  ad- 
mettre qu'il  en  soit ,  en  aucune  façon ,  responsable  envers  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale.  Quant  au  titre  hono- 
rifique décerné  dans  les  instructions  de  M.  Mann  au  ci-devant 
chef  (lu  gouvernoinent  révolutionnaire  de  la  Hongrie  (Kossutb), 
M.  Hûlsemann  doit  se  dire  que  l'on  ne  peut  attendre  avec 
justice,  que  le  gouvernement  des  États-Unis,  dans  une  commu- 
nication confidentielle  à  son  propre  agent,  refuse  un  titre  de 
distinction  à  un  individu ,  simplement  parce  que  son  propre 
gouvernement  le  considère  comme  rebelle,  alors  qu'une  grande 
partie  du  monde  le  croit  digne  de  ce  titre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'hypothèse  des  représailles,  dont  M. 
Hiilsemann  les  menace,  les  États-Unis  sont  disposés  à  en  cou- 
rir les  chances  et  à  se  soumettre  à  leur  destinée.    Tant  qu'ils 
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ne  feront  yuc  remplir  avec  une  stricte  fidélité  leurs  devoirs  de 
neutres,  rien  n'cmpcclicra  le  gouvernement  ni  le  peuple  des 
États-Unis  d'exercer,  d'après  leur  propre  jugement,  les  droits 
qui  leur  appartiennent  comme  nation  indépendante,  ni  de  for- 
mer et  d'exprimer  librement  et  en  tous  temps  leurs  propres 
opinions  sur  les  grandes  questions  qui  peuvent  s'élever  i)armi 
les  nations  civilisées  de  la  terre.  La  note  de  M.  Webster  con- 
cluait par  l'expression  de  la  satisfaction  qu'é])rouvait  le  Pré- 
sident de  voir  que,  dans  la  nouvelle  constitution  de  rcmi)ire 
autrichien,  plusieurs  des  grands  principes  de  liberté  civile,  sur 
lesquels  reposent  les  institutions  américaines,  étaient  reconnus 
et  appliqués. 

M.  Hiilscmann  répondit,  le  11  Mars  1851,  en  disant  que  les 
arguments  contenus  dans  la  note  de  M.  Webster,  n'avaient 
pas  eu  pour  résultat  de  modifier  les  vues  du  gouvernement  im- 
périal, à  l'égard  de  la  mission  de  M.  Mann,  ou  de  la  portée  et 
des  termes  de  ses  instructions,  mais  qu'il  se  refusait  à  toute 
discussion  ultérieure  de  cet  incident  vexatoire,  attendu  qu'elle 
ne  pourrait  conduire  à  aucun  résultat  satisfaisant.  Il  concluait 
en  disant:  «Le  Président  Fillmore  a  déclaré  dans  son  mes- 
sage du  2  Décembre  dernier,  qu'il  était  déterminé  à  agir  en- 
vers les  autres  nations,  de  la  même  manière  que  les  États- 
Unis  désiraient  qu'on  agît  envers  eux ,  et  qu'il  avait  adopté 
comme  règle  de  sa  politique  d'user  de  bienveillance  envers  les 
puissances  étrangères,  et  de  s'abstenir  de  toute  intervention 
dans  leurs  affaires  intérieures.  L'Autriche  n'avait  jamais  de- 
mandé et  ne  demanderait  jamais  antre  chose  que  la  mise  en 
pratique  de  ces  principes.  Tant  que  les  États-Unis  ne  dévie- 
raient pas  de  ces  principes,  le  gouvernement  impérial  serait 
sincèrement  disposé  à  maintenir  des  relations  amicales  avec  le 
gouvernement  des  États-Unis.  » 

En  accusant  réception,  le  15  Mars  1851,  de  la  note  de  M. 
Hiilsemann,  M.  Webster  exprima  en  même  temps  les  regrets 
du  Président  de  ce  que  sa  note  précédente  n'avait  pas  obtenu 
l'approbation  du  gouvernement  impérial,  et  sa  satisfaction 
d'apprendre  que  celui-ci  désirait  la  continuation  des  relations 
d'amitié  entre  les  deux  gouvernements ,  et  aussi  que  les  senti- 
ments exprimés  dans  son  dernier  message  annuel,  au  sujet  des 
relations  internationales  entre  les  États-Unis  et  les  puissances 
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étrangères,  sentiments  d'apr^  s  lesquels  il  se  conduirait,  eussent 
été  approuvés  par  le  gouvernement  de  M.  HUlseraann. 

M.  Webster  disait  en  terminant,  que  les  principes  et  U 
politique  indiqués,  en  réponse  h  la  note  du  30  Septembre, 
comme  devant  être  suivis  par  les  États-Unis,  s'accordaient 
avec  leur  condition,  leur  étant  imposés  car  leur  caractère, 
leur  histoire  et  leur  position  parmi  les  nations  du  monde.  Ils 
ne  seraient  donc  ni  abandonnés  ni  écartés,  à  moins  de  change- 
ments extraordinaires  dans  la  marche  générale  des  affaires 
humaines.  ' 

La  questiou  de  reconnaissance  a  été  souvent  discutée  en 
Angleterre,  à  propos  de  la  guerre  américaine. 

Dans  un  discours  prononcé  le  17  Octobre  1862  par  Sir 
George  Cornwall  Lewis,  alors  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre,  ce  ministre  explique  la  distinction  existant 
entre  la  simple  reconnaissance  des  droits  belligérants  des  États- 
•'  'fédérés,  et  la  reconnaissance  formelle  de  ces  États  eux- 
ïïkf'Ti'C^.  «Aucun  mot  de  la  langue  anglaise»,  dit-il,  «ne  pouvait 
s'appliquer  plus  justement  aux  États  du  Sud,  que  celui  de 
belligérants  (belligercnt).  Si  l'on  prenait  en  considération 
le  nombre  d'hommes  armés  qu'ils  avaient  rais  sur  pied  et  les 
grandes  armées  qu'ils  avaient  jetées  sur  les  champs  de  bataille; 
si  l'on  se  rendait  compte  de  l'habileté  des  généraux  par  qui  ces 
armées  étaient  commandées ,  et  de  la  persévérance  avec  la- 
quelle la  lutte  avait  été  soutenue  par  elles,  on  ne  pouvait  nier 
que  le  Sud  ne  méritât  le  nom  de  belligérant,  au  point  de  vue  de 
la  guerre  qu'il  soutient  contre  les  États-Unis. 

«  Mais  lorsqu'on  demandait  au  gouvernement  anglais  d'aller 
plus  loin  et  de  dire  que  les  États  du  Sud  s'étaient  constitués 

•  Webster's    Works,  vol.  VI,  p.  488  —  505. 

Nous  devons  mettre  nos  lecteurs  en  garde  contre  une  prétendue 
dépêche  de  M.  HfUsemann  qu'il  aurait  adressée  àiM.  Webster,  le 
4  Juillet  1851,  en  réponss  à  celle  du  Secrétaire  d'État  américain, 
du  21  Décembre  1850.  Cette  dépêche,  fabriquée  par  des  journs- 
listes  américains,  trompa  plusieurs  journaux  européens  qui  la  repro- 
duisirent comme  authentique.  Elle  a  été  également  insérée  dans 
l'Annuaire  de  Lesur,  de  1851,  et  se  trouve  à  la  page  183  de  l'ap- 
pendice. C'est  M.  Everett  lui-même,  successeur  de  M.  Webster 
comme  Secrétaire  d'Etat,  qui  nous  a  assuré  du  caractère  apocryphe 
de  cette  dépêche. 
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ainsi,  le  droit  international  ne  serait  plus  du  côté  de  l'Angle 
terre.  Toutes  les  personnes  qui  suivaient,  d'après  les  journaux, 
les  événements  d'Amérique,  pouvaient  constater  que,  bien  qu'il 
y  eût  là  une  lutte  eni^'agce  entre  deux  puissances  en  armes, 
c'était  aussi  une  lutte  dont  l'issue  n'était  pas  décidée,  une 
gnerre  que  les  États  du  Nord  poursuivaient  dans  le  but  de 
rétablir  l'Union  telle  qu'elle  était  avant  les  hostilités,  et  que  les 
États  du  Sud  soutenaient  pour  établir  leur  indépendance. 

«Mais  on  devait  admettre  que  le  résultat  de  la  guerre 
n'était  pas  décidé,  car  les  champs  de  bataille  continuaient 
d'être  jonchés  de  milliers  de  cadavres  des  deux  camps;  jusqu'à 
ce  que  le  sort  de  la  guerre  eût  été  décidé  d'une  part  ou  d'une  autre, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  eiU  été  décidé  assez  cti  faveur  des  États  du 
Sud  pour  engager  les  États  du  Nord  à  reconnaître  leur  indé- 
pendance, ou  pour  prouver  aux  États  étrangers  que  la  lutte 
était  épuisée  et  que  les  États  du  Xord  étaient  incapables  de 
la  continuer,  jusqu'à  ce  que  ce  moment  fût  arrivé,  on  ne 
pouvait  dire,  d'accord  avec  les  doctrines  établies  du  droit 
international,  que  l'indépendance  des  États  du  Sud  eût  été 
établie.  Constatant  l'état  des  choses  existant,  on  ne  saurait  eu 
inférer  que  le  Sud  de  l'Union  eût  déjà  établi  cette  indépen- 
dance de  facto.  Le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  donc 
être  accusé  de  négligence  pour  ne  pas  avoir  reconnu  l'indé- 
pendance des  États  du  Sud.  »  ' 

Les  vues  du  gouvernement  anglais  sur  ce  sujet  avaient  été 
exposées  dans  la  note  suivante  du  comte  Russell,  du  2  Août 
1862,  adressée  à  M.  Mason,  commissaire  confédéré:  f<  J'ai  eu 
rhonneur  de  recevoir  vos  lettres  du  24  Juillet  et  du  1"  cou- 
rant, dans  lesquelles  vous  faites  valoir  de  nouveau  les  consi- 
dérations, qui,  selon  le  gouvernement  des  États  désignés 
comme  États-Confédérés,  donnent  titre  à  ce  gouvernement  à 
être  reconnu  de  droit,  comme  une  puissance  indépendante  et 
séparée ,  et  à  être  reçu  comme  égal  dans  la  grande  famille  des 
nations. 

«En  présentant  encore  une  fois  ces  vues,  vous  déclarez, 
comme  vous  l'avez  déjà  fait  auparavant,  que  la  séparation  de 
certains  États  confédérés  de  l'Union  des  États  de  l'Amérique 

'  Purliamentary  Débutes.     Le  Nord,  18  Octobre  1862- 
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du  Nord  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  révolution, 
selon  l'acception  ordinaire  de  ce  mot,  et  encore  moins  coninio 
un  acte  de  rébellion  ou  d'insurrection ,  mais  bien  comme  lo 
term"  d'une  confédération  qui  pendant  une  longue  période 
avait  violé  les  conditions  du  pacte  fédéral. 

«Je  prends  la  liberté  de  dire,  en  premier  lieu,  que  lo  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'a  jamais  i)rétendu  porter  un  juge- 
ment sur  cette  question  de  droit  de  séparation,  tout  aussi  peu 
que  sur  la  conduite  antérieure  des  États-Unis.  L'interpréta- 
tion de  la  constitution  des  États-Unis,  et  la  nature  des  actes 
du  Président  et  du  Congrès  des  États-Unis,  sous  cette  consti- 
tution, doivent  être  laissées,  selon  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, au  jugement  des  États  et  du  peuple  de  l'Amérique  du 
Nord ,  qui  ont  hérité  de  cette  constitution ,  et  qui  l'ont  main- 
tenue jusqu'à  une  époque  récente.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  se  refuse,  en  tous  points,  à  prendre  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  se  constituer  juge  dans  une  pareille  controverse. 

«Vous  maintenez  que  la  Confédération  a  une  population  de 
douze  millions;  qu'elle  s'est  montrée  capable,  pendant  dix- 
huit  mois,  de  se  défendre  avec  succès  contre  tout  effort  fait 
pour  la  soumettre  ou  la  détruire;  que  d'après  le  jugement 
éclairé  de  toute  l'Europe,  la  séparation  est  définitive,  et  que 
l'ancienne  Union  fédérale  ne  peut,  en  aucun  cas ,  être  rétablie. 

«D'un  autre  côté,  le  Secrétaire  d'État  des  États-Unis  a 
affirmé,  dans  un  dépêche  officielle,  qu'une  grande  partie  de  la 
population,  auparavant  mécontente,  est  rentrée  dans  l'Union, 
et  fait  preuve  aujourd'hui  de  sa  loyauté  et  de  son  attache- 
ment sincère  pour  l'Union;  que  la  population  blanche,  aujour- 
d'hui en  état  d'insurrection,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  cinq 
millions ,  et  que  la  Confédération  du  Sud  ne  puise  sa  princi- 
pale force  que  dans  l'espoir  de  recevoir  aide  de  l'Europe. 

i.  En  présence  des  vicissitudes  de  la  guerre;  des  alternatives 
de  victoire  et  de  défaite;  de  la  prise  de  la  Nouvelle-Orléans; 
du  progrès  des  Fédéraux  à  Corintho,  à  Mcmphis  et  sur  les 
rives  du  Mississipi  jusqu'à  Vicksburg,  succès  balancés  d'un 
autre  côté  par  l'insuccès  de  l'attaque  sur  Charleston,  et  par 
la  retraite  de  devant  Richmond  —  placé  ainsi  entre  les  assertions 
si  contradictoires  des  parties  engagées  dans  la  lutte  —  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  s'est  décidé  à  attendre  encore. 
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«  Pour  avoir  droit  i\  un  rang  parmi  Ips  États  indépendants  cc  qu-ii  fau 
(le  la  terre ,  un  État  devrait  non  seulement  posséder  la  force  Ktats^conîv. 
et  des  ressources  penditnt  un  certain  laps  de  temps,  mais  il 
faudrait  aussi  qu'il  pût  faire  espérer  la  stabilité  et  la  durée. 
Si  les  États-Confédérés  de  l'Amérique  obtiennent  ce  rang  'péiXutel" 
parmi  les  nations,  il  pourrait  paraître  juste  aux  autres  nations 
(le  reconnaître  une  indépendance  acquise  par  la  victoire  et 
maintenue  par  une  résistance  heureuse  contre  tous  les  efforts 
tentés  pour  la  renverser.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
pense  pas  que  ce  temps  soit  encore  venu.  Tout  ce  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  peut  donc  espérer,  c'est  que  le  terme, 
par  des  voies  pacifiques ,  de  la  lutte  sanglante  et  destructive 
qui  se  livre  aujourd'hui,  n'est  pas  éloigné.»  ' 

Lord  Campbell  demanda,  le  4  Août  1862,  copie  de  la  corres- 
pondance avec  M.  Mason,  et  après  s'être  prononcé  pour  la 
reconnaissance  des  États-Confédérés,  tant  à  cause  du  détri- 
ment qui  résulterait  pour  l'Angleterre  de  la  soumission  du 
Sud  par  le  Nord ,  que  par  rapport  au  tort  fait  aux  districts 
manufacturiers  par  la  continuation  de  la  guerre,  il  dit:  «De- 
puis que  l'Europe  moderne  existe,  aucune  guerre  civile  ne 
s'est  terminée  par  la  souveraineté  du  pouvoir  insurgé,  avant 
que  ce  pouvoir  n'eût  été  reconnu  par  les  États  neutres ,  don- 
nant par  cette  reconnaissance  l'exemple  au  pouvoir  qui  visait 
à  le  reconquérir.  Ce  ne  fut  qu'après  que  le  Portugal  eût  été 
reconnu  depuis  vingt-cinq  ans  par  l'Angleterre,  que  l'Espagne 
consentit  à  reconnaître  son  existence  comme  pouvoir  indépen- 
dant. Presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  avaient 
reconnu  depuis  longtemps  les  Provinces-Unies  de  la  Hollande, 
avant  que  l'Espagne  u'abandonnAt  l'espoir  de  les  incorporer  de 
nouveau  dans  ses  possessions.  Les  mêmes  circonstances  se 
sont  présentées  pour  les  États-Unis,  i)Our  les  républiciues  de 
l'Amérique  du  Sud,  pour  la  Grèce,  pour  la  Belgique,  pour 
l'Italie.  La  reconnaissance  par  les  puissances  neutres  a  tou- 
jours précédé  celle  du  pouvoir  qui  a  cherché  en  premi6r  lieu 
à  réprimer  l'insurrection.  On  ne  s'aventure  pas  trop,  en  po- 
sant comme  principe,  que  la  guerre  doit  continuer  contre 
l'État  insurgé,  tant  que  les  puissances  neutres  n'ont  pas  re- 
connu celui-ci.    La  guerre  faite  pour  reconquérir  l'État  ré- 

'  Parliamentary  Papers. 
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volté  ne  peut  donc  ôtre  abaiidoniu^e  aussi  longtemps  que  les 
puissances  neutres  en  sanctionnent  la  continuation." 

Lord  Russell  s'opposa  dans  la  Chambre  des  Lords,  le  23 
Mars  186:3,  à  la  reconnaissance  des  I^;tats-Conled(''rés.  Il  dit 
«qu'il  n'y  a  guùre  qu'un  >eul  des  cas  cit(''s  où  il  y  ait  eu  vrai- 
ment une  simple  reconnaissance,  c'est  dans  le  cas  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  d'Ami^riquo,  guerre  qui  a  duré 
de  1808—1809  à  1822—1823,  sans  qu'il  y  eût  de  propositions 
de  reconnaissante.  C'était  là  une  question  digne  d'atten- 
tion ,  parce  qu'elle  a  été  éclairée  j)ar  la  douce  sagesse  de 
Lord  Lansdowne,  par  les  reclierclies  profondes  de  Sir  James 
Mackintosh  et  les  brillants  talents  de  M.  Canning.  Nous  avons 
donc  sur  ce  sujet  toutes  les  lumières  désirables. 

'<  Nous  pouvons  nous  rappeler  ce  que  Lord  Lansdowne  a  dit 
sur  la  question  de  droit.  Il  a  déclaré  qu'avant  tout  le  pays 
qui  désirait  être  reconnu  devait  avoir  établi  son  indépendance 
dans  l'avenir;  et  enfin,  qu'il  devait  être  capable  d'avoir,  avec 
les  natioufs  étrangères,  ces  relations  de  paix  et  d'amitié  qui 
forment  la  loi  générale  internationale  du  monde. 

cExamin-^ns  maintenant  avec  Sir  James  Mackintosh  et  M. 
Canning,  quelle  était  la  situation  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
nous  verrons  que  depuis  douze  ou  quatorze  ans  la  plus  grande 
partie  du  pays  était  entièrement  libre  de  l'occupation  des 
troupes  espagnoles.  Nous  verrons  aussi  que  si  le  Mexique 
n'était  pas  absolument  indépendant,  la  Vera-Cruz  seule  était 
occupée  par  une  garnison  espagnole,  et  qu'il  n'y  avait  au  Pérou 
que  4  à  5000  hommes  de  troupes  espagnoles. 

«  Cependant ,  pour  ces  États,  bien  que  la  cause  de  l'Espagne 
pût  être  regardée  comme  entièrement  perdue,  il  fut  convenu  que 
l'on  différerait  la  reconnaissance  de  leur  indépendance.  C'est 
seulement  pour  Buenos-Ayres  et  ces  États  qui  depuis  nombre 
d'années  avaient  établi  leur  indépendance,  qu'il  fut  considéré 
que,  la  Grande-Bretagne  avait  le  droit  de  procéder  à  la  recon- 
naissance. De  plus ,  M.  Canning  prit  soin  d'informer  l'Espagne 
que  bien  que  la  Grande-Bretagne  eût  proposé  d'attendre  encore, 
cependant,  dans  certaines  circonstances,  la  reconnaissance  ne 
serait  pas  plus  longtemps  différée. 

'I  Maintenant,  si  nous  examinons  la  situation  actuelle  du  Nord 
de  l'Amérique,  si  nous  la  comparons  avec  l'aspect  des  affaires 
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(|('s  les  premières  auriros  do  rAni('Ti(|iio  du  Sud,  nous  voyons 
que  lii  guerre  est  toujours  ment'e  avec  la  plus  grande  vigueur, 
je  i)uis  presciuc  dire  avec  lu  idus  grande  furie;  nous  voyons  en 
iiiônie  temps  (juc  plusieurs  des  Mtats  (|iii  dans  le  principe 
avaient  proclamé  la  scpaiation,  par  exeinjilc  une  grande  i>artie 
(le  la  Louisiane,  sont  oecu)»és  i)iir  des  troupes  fédérales,  et 
(|iie  la  ca])italc  de  cet  l'itat ,  la  Nouvelle-Oriéuns,  (>st  ociîiipée 
par  les  fédéraux,  ainsi  (pie  les  rives  snijéricuros  du  Mississijji. 

Il  Des  armées  fédérales  considérables  sont  établies  dans 
trautres  l'itats  de  la  Confédération;  les  Hottes  fédérales  nie- 
iiît.cent  les  i)orts  de  Charlest.  et  de  Savannali,  en  sorte  <iue 
nul  ne  peut  dire  que  la  guerre  soit  désesi)érée,  et,  bien  que  nul 
ne  puisse  affirmer  (piei  le  Nord  finira  i)ar  dompter  le  Sud,  ee- 
liendant  l'on  ne  j)eut  i»as  dire  que  la  guerre  soit  finie.  Quelle 
(,'st  la  situation  dans  le  moment  i)résentV  Hien  que  de  grands 
clforts  aient  été  faits  dans  les  i)rcmières  années,  ces  efi'orts 
uiit-ils  cessé? 

«  Loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  nous  voyons  que  le  Congrès  (lui 
vient  de  se  séi)arcr  a  soumis  à  la  conscription  tout  lionime 
capable  de  porter  les  armes,  et  a  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement fédéral,  pour  i)0usser  la  guerre,  des  sommes  qui  ne 
^'élèvent  i)as  à  moins  de  180  millions  sterling.  Les  choses 
étant  ainsi,  ce  ne  serait  pas  agir  amicalement  vis  à  vis  des 
États-Unis  de  rAinériijuc,  cène  serait  pas  i  emplir  nos  obligations 
divers  un  grand  pays  avec  lequel  nous  avons  longtcnqis  maintenu 
dos  relations  de  paix  et  d'union,  que  de  nous  inter])oser  en  ce 
moment  et  de  reconnaître  l'indépendance  des  États  du  Sud.  «  ' 

Pour  le  retrait  des  droits  belligérants  lorsqu'un  parti  révo- 
lutionnaire a  totalement  échoué ,  voir  Part.  IV,  chap.  iv. 

'  Parliamentarij  Débutes.     Le  Nord,  27  Mars   18U3. 
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XI. 

DES  EFFETS  PTIODUTTS  PAU  l'X  CIIANdEMENT  FONDAMr.NTAl 

IMNH  UN  (■/VjVV  S|;U   I.KS  JlAI'l'OUTS   DK  (KT  iVlAT  SM.C 

d'aijthks  IMJISSANCES, 

m:  i,'i;iKi;r  tu    f  iiamikmkst  srn  i.ks  m   •■'•s. 

Dli    LA     iil'.MruNSAUlI.ni'.    l)'l  N    l.dl  M;I!M:MKM      Nti|\l-.A  .  F(    l.hs     lui;  i  ■ 

ou    AOIKS    I>1-;    M0I,1;N(  I-,    i  oMMIm    IWIt     I,K    (lol  VKUNKMENI     rilKftDKSl. 

El.KMI.MS,    §     11.    1(1111.     1,    p.    38. 

j.i'..  iin.iu <i       i'iitl'ciiiloit' (lit  VU   imiliiiil    (le  la  rriinioii  et  île  la  fiisioinli 
l'ir  .'■l'i'ànni'   lieux  l'itnts  :   »  T,(U's(|ii('   deux  ou  |iliisieiir><  piMipIcs  s'iini.ssi'iii, 
"iiiiis"'.!,-'    non  par  une  alliaiice  on  iiiio  Confédération,  il  en  résulte  un  soûl 
rMu'imims'ii   Orotius   croK    (lu'en  ce  ras-là  les  droits   (ju'avait  chacun  de: 
"'""'■ ''"'^'' *•  i'itat s  réunis   ne  se  iierdenl  jias,  mais  deviennent  communs  .'• 
tout  1(!  coi'iis,  aussi  bien  (|ue  les  dettes  et  les  autres  charges,  ;i 
moiii^  qu'on  n'en  dis|i()se  autrement  par  tjuelf|ue  convention.  >  ' 
Niiiiidiii.H,       Lors  de  l'annexion  du  Texas,   le  gouvernement  l)ritanni(|iir 
irm'.r.l.'i,,  donna  ordre  à  son  ministre  d'appeler  l'attentio"  du  gouverm 
Tc"'-!aii '"sli   ment  texaiii  sur  les  traités  (|ui  existaient  entr         Grandc-lJrc 
(Js  .'xisiaMis!  tagnc  et  le  Texas,  et  de  lui  rappeler  que  la  rt  ..tion  volon- 

taire à  la  souveraineté-,  faite  par  le  gouvernement  et  1(!  iieupk- 
du  Texas,  n'annulait  point  ces  traités.  Les  stipulati';ns  de  co 
traités  devaient  au  contraire  continuer  à  être  observées,  tout 
comme  si  les  Texains  étaient  demeurés  Ktat  indépendant.''^ 
Des  représentations  jiareilles  furent  faites  au  nom  de  la 
France  par  M.  de  Saligny,   chargé  d'aflfaircs.  •"' 

Nous  sommes  en  mesure  d'aftirmer  qu'à  la  fin  do  l'admiiii- 
stration  du  l'résident  Buchanan  (-1  Mars  18G1),  aucune  récla- 
mation hasée  sur  les  traités  avec  le  Texas  n'avait  été  encore 
faite  aux  Etats-Unis  ]iar  les  imissances  étrangères,  et  nous 
croyons  jjouvoir  assurer  qu'on  n'en  a  fait  aucune  jusqu'ici 
ce  jour. 

^  PCFFENDOKK,  Droit  lie  la  nuture  et  des  gens;  traduction  de  Bak- 
BEYRAc,  tom.  II.   p.  Ô04.    Éd.   1712. 

'^  Eaul  Aueuueen  à  M.  Elliot,  3  Décembre  1845. 
3  Seimte  Doc,  a»""  Cuikj.,  l"'  sess.,  vol.  VU,  No.  375. 
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!,(•  (Iciiiicr  tic  la  srric  tic  lrailt''s  (|iii  mit  riii^iort  à 
ri'xtincfioii  (le  la  rt'inililitiiu;  de  Pulof^'iic  a  t'ic  la  ctiiivt.'iitiou  du 
:H'>  .îainior  1771».  Par  ccllc-oi  les  piiissaucos  co-pai'ta'^canto.s, 
l'Anfriclif',  la  I'ni>so  et.  la  Kussio,  ont  rcpniti  les  diltcs  de 
cette  ri''puldi(|ii(î  entre  ellos.  ' 

l, 'article  1.'}  du  traité  du  l'J  Avril  IS.'P.».  poni-  la  si'paiation 
ili'  la  lîci^'itjnc  et  de  la  llidlii'.  I  ■.  poiirv dl  à  la  répartitit)n  de  la 
(littc  ]iar  le  transfert,  à  l,i  tliar,  "  de  la  fîel;ai(ue,  de  rentes 
aiiiiuelles  s'élevant   à  eimi  millions  de  florins.  - 

liCs  tihliu'ations  eoniraetées  par  les  Ktats-Tnis  envers  les 
créaneiers  du  Te\;is,  par  l'annexitin  de  ect  Mtat  et  son  ad- 
mission en  JHI.'],  eomnie  niend)re  île  ITiiion,  ont  t'ti'  eonsidt''- 
rros  eOTiune  jtrt''si'iilant  nn  esis  jioiir  rapiilieolioii  tle  la  rè^le 
qui  se  trouve  dans  le  texte.  I/atVairc  tin  T "xas  est  cependant 
sons  (]ucl((ues  rniiports  execiilionnelle.  Le-  eonst'tiuenccs  ordi- 
naires tl'nne  réunion  île  deux  Élat.s  on  de  l'incorijoratiou  d'un 
Ktat  dan^;  un  autre  sont,  dans  ee  cas,  modifiées  ])ar  cette  con- 
sidération, (pie  le  Texas  consorvnit  sa  souvei'iiiiK  té  interne,  en 
tant  que  ses  ilevoirs  fédéraux  n'étaient  i)as  en  (|Ucstion. 

l'ar  le  traité  uéçoeié  entre  les  l'itats-l'nis  et  la  répuMiipie 
(lu  Texas,  niiiis  l'cjeté  par  le  Sénnt  eu  1844,  les  Ktats-Unis  se 
chargeaient  du  iKiyciuent  dis  dettes  tlu  'J'exns,  Justprà  con- 
currenee  de  dix  millions  de  dollars,  (pii  nuraient  été  payés  avec 
k'  ju'oduit  de  la  vente  tles  teri'es  pnlilitjues. 

Le  l'résidont  T\  ter,  en  faisant  mention  de  cette  négociation 
ijaiis  son  message  annricl,  eu  Décembre  1844,  sVxjirima  ainsi: 
«Nous  lie  pouvons  lionorablemcnt  ])rendre  les  terres,  sans  nous 
eliarger  du  payement  entier  de  toutes  les  dettes  dont  elles  sont 
grevées.»  •* 

Par  la  résolution  du  Congrès  du  1'^^''  j\lars  ]S4r),  ])roi)osaiit 
au  Texas  l'annexion  et  son  admission  comme  Etat  de  l'Union 
tïiléiale   à  certaines  conditions   que  ce  pays  accepta,  il   est 
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'  Scnœi.L,  Ilisinire  des  truilêx,  toni.  XIV,  p.   167. 
■  tjKsLiî,  Aiiniifiiic,   18o9,  app.,  p.   8"2. 
■'  IImJ.,  1844,   [K  355. 
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LES  ÉTATS-UNIS  KT  LK  TEXAS. 


[Part.  1, 


A  rie  ilii  Con- 
grès (lu 
9  Si'pti'iiiliie 
18.M). 


convenu  que  l'État  du  Texas,  lorsqu'il  sera  admis  dans  l'Unioii 
après  avoir  cédé  tous  ses  édifices  publics,  ses  fortificatidiis, 
de  même  que  tous  autres  objets  propres  à  la  défense  du 
Texas  et  lui  appartenant,  conservera  tous  les  fonds  publics,  h  ^ 
taxes  et  les  créances  de  toute  espèce,  appartenant  à  la  diir 
réjjublique,  et  gardera  aussi  toutes  les  terres  incultes  et  va- 
cantes qui  se  trouvent  dans  ses  limites,  pour  les  appliquer  nu 
payement  des  dettes  de  la  dite  république  et  que  le  dit  État 
disi)oscra,  comme  il  l'entendra,  du  reste  des  dites  terres,  apris 
la  liquidation  des  dettes  i)récitées,  mais  dans  aucun  cas,  h  s 
dites  dettes  ne  pourront  être  mises  à  la  cliarge  du  gouverno 
ment  des  États-Unis.  * 

Quoique  ces  obligations  fussent  ainsi  repoussées,  les  Ktats- 
Unis  s'engagèrent  par  un  acte  du  Congrès  du  9  Septembre 
1850,  et  après  que  le  Texas  eut  cédé  une  portion  de  son  terri- 
toire aux  États-Unis,  et  eut  renoncé  à  toute  réclamatidii 
contre  les  États-Unis,  jiour  dettes  ou  pour  indemnité  des  db- 
jets  livr  '>«  et  mentionnés  dans  la  résolution  pour  l'annexion,  à 
jiayer  à  l'Etat  du  Texas  dix  millions  de  dollars  en  considération 
de  l'établissement  des  limites,  de  la  cession  du  territoire,  ot  de 
la  renonciation  à  toutes  réclamations. 

Comme  par  l'annexion  du  Texas  et  par  son  admission  dans 
l'Union  tous  les  droits  subsécjuents  provenant  des  douaiu\> 
devaient  être  versés  dans  le  trésor  fédéral,  les  créanciers  i)os- 
|^!"i;','J:,''i['j'',','.  sédant  des  titres  qui  engageaient  ces  droits  élevèrent  des  ré- 
clamations basées  sur  le  caractère  spécial  de  leurs  créances. 
C'est  pourcjuoi  il  y  eut  des  sti])ulations  insérées  dans  l'acte 
du  Congrès,  pour  assurer  l'application  de  l'allocation  à  cette 
classe  de  créances  avant  toutes  autres,  afin  d'écarter  toutes 
réclamations  ultérieures. 

Un  acte  du  28  Février  1855  introduisit  dans  l'acte  eu 
(piestion  de  1850,  des  cbangements  en  faveur  des  créanciers.  - 

I^a  responsabilité  des  États-Unis  i»our  les  dettes  du  Texas, 
ul\u!"!L     d'ai)rès  son   status  exceptionnel,  comme  membre  de  l'Union 
fédérale,  se  présenta  devant  la  commission  mixte,  sous  la  con- 

'  liiid.,  184.'),  aj.p.,  p.  114. 

2  AiuiiKil  Jtcgitiler,  1844,  p.  30.'j.  —  U.  S.  Staciiten  at  liirgi',  vcil. 
V,  p.  197.  Ihid.,  vol.  VIII,  p.  44(;.  —  Vomj.  Cih/>c,  U'49  -OO, 
app.,  p.   li')C4.     Jl)i(/.,  viil.  X,  p.  ()17. 
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vention  de  1853  avec  l'Angleterre,  à  l'occasion  de  la  réclama- 
tion d'un  sujet  anglais,  qui  avant  l'annexion  avait  reçu  des  hons, 
tjarantis  par  la  bonne  foi  et  les  revenus  du  Texas.  Cette  réclama- 
tion fut  écnrtée  par  l'arbitre  d'a])ri's  cette  raison,  qu'elle  ne  ren- 
trait pas  dans  la  convention,  attendu  qu'on  n'en  avait  jamais  fait 
un  sujet  d'interposition  nntionalo  contre  les  Ktats-Unis.     On  a  ''■>  n;s|.on,sa 

„   .  v  -ïïi  liilité,  ni  elle 

paru  tontetois  admettre  que  la  responsabilité  des  Etats-Unis,  existait,  pn. 
eu  supposant  (lu'elle  existât,  provenait  non  do   la  fusion  des  transivrt  des 
lieux  États,  .mais  du  transfert,  sous  la  constitution  des  États-     'douanos! 
Unis,  des  droits  do  douanes  au  gouvernement  fédéral. 

Le  commissaire  américain,  en  rendant  son  jugement ,  dit  à 
cette  occasion  que  c'était  prendre  un  point  de  vue  erroné  de 
ce  cas ,  que  de  considérer  cette  annexion  comme  une  entière 
absorption  d'un  État  et  de  ses  revenus  par  un  autre.  "  Le 
Texas»,  dit-il,  «demeure  un  État  souverain,  conservant  tous 
SOS  droits  et  toutes  ses  facultés  do  gouvernement,  avec  cette  Kut'pâr  m" 
exception  que  ses  relations  internationales  sont  contrôlées  par 
les  États-Unis  et  (|u'il  a  transféré  à  ceux-ci  le  pouvoir  de 
percevoir  les  droits  de  /louanes.  «  liO  commissaire  send)lait 
considérer  en  outre  toute  obligation  garantie  antérieurement 
par  ces  droits  comme  devant  les  réduire  ;i  leur  juste  valeur. 

Le  (;ommissaire  anglais  soutenait  iiue  «  l'on  ne  pouvait  mettre  r, 
eu  doute  l'obligation  du  Texas  de  |)ayer  ses  dettes,  et  (|u'il 
n'était  pas  démontré  non  plus  ([ue  l'acte  jiur  et  sinii)le  de  son 
;iiinexion  eût  transféré  ses  obligations  au  gouvernement  fédéral, 
(|Uoiijue  l'on  ne  pût  nier  ({u'en  ce  (jui  concernait  les  gouverne- 
ments étrangers,  les  États-Unis  fussent  actuellement  tenus  de 
|M)iirvoir  à  ce  ((ue  les  obligations  di;  Texas  fussent  remplies, 
("était  le  transfert  intégral  des  reventis  du  Texas  au  gouverne- 
ment fédéi-al,  ([iii  était  pris  comme  point  de  départ  des  nou- 
veaux engagements  des  Étals-Unis.»  ' 

Les  traités  de  Zurich  du  10  N()vembr(>  1S5*J,  par  lesquels  la   K.partiti„n 
|i|iis  grande  portion  de  la  Lombardie  fut  cédée  par  l'Aut riche    inis  ,i..  la 
.1  la  France  et  i)ar  celle-ci  à  la  Sardaignc,  contenaient   entre   Loiniianii... 
autres  dispositions  des  stipulations   pour  la  répiirtition  |tro- 
|H)rtionnclle  entre  l'Autriche  et  le  nouveau  gouvernement,  ilu 
passif  et  do  l'actif  du  Monte  l.ionhaido-Votdo,  de  mémo  ((Ue 

'   ! )ffi>iii)iiK    iif   thc    Ciimmissioii    nf  Claims    undvr    the  Coure iiIidu  <;/ 
lS,i:i,  p.  405—420. 
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VALIBIÏÉ  DES  ACTES 


[Part  I, 


I    I 


(le  rompriiut  national  mentionné  dans  cos  traités.  Le  nouvouii 
goiivcrncnieiit  dovuit  succétlor  anssi  aux  droits  et  aux  ubli- 
qations  résultant  dos  contrats  réj^uilièremcnt  stipulés  par  l'ad- 
ininistration  autrichienne  pour  des  obj(!ts  d'intérêt  public  con- 
cernant  spécialement  le  pays  cédé.  Le  gouvernement  autricliien 
resterait  chargé  du  remboursement  de  toutes  les  sommes  ver- 
sées à  titre  do  cautionnements,  déjjùts  ou  consignations  piu' 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  .  tablissemonts  ])ul)Hc.'. 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publiques  autrichi- 
ennes. T)o  mémo,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établisse- 
ments publics  et  corporations  religieuses,  ipii  avaient  vor.io 
des  sommes,  à  titre  de  cautionnomo'.its,  dépôts  ou  consig- 
jiations  dans  les  caisses  de  la  Lombardio,  devaient  être  exacte- 
ment remboursés  i)ar  le  nouveau  gouvernement.  Il  y  avail 
un  article  spécial  au  sujet  des  chemins  de  fer.  ' 
Fii«ioii  dos  Le  parlement  do  Turin  décida  le  19  Juin  1861  la  fusion  dos 
'  iio%n  ''  dettes  publiques  générales  dos  anciens  états  séparés,  en  une 
dette  commune  pour  le  royaume  d'Italie.  '-^ 

Par  le  traité  du  3  Octobre  1806,  on  a  stipulé  que  le  gou- 
vernement italien  prendi'ait  à  sa  charge  la  partie  du  IMuiite 
Lombardo-\'eneto  qui  était  restée  à  r.\utriche  d'ajjrès  le  ti'iiitc 
de  Zurich,  de  même  qu'une  souimo  déterminée,  pour  la  partir 
de  l'emprunt  de  18â4  aft'érento  à  la  Vénétie.  ^ 

Par  la  convention  du  7  Décembre  de  la  même  année  entre 
la  France  et  l'Italie  pour  le  règlement  de  la  dette  pontilicaic, 
on  a  fait  une  répartition  de  ci.'tle  dette  entre  le  Saint-Siège  et 
l'Italie.  Le  royaume  italien  a  pris  à  sa  char^'e  la  part  pro- 
portionnelle afférente  aux  anciens  États  de  l'Église  et  en  ré- 
glera le  payement.  * 
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KFt'ORTS    DES    ACTES    D  IN    CSLUl'ATEl'l!. 


Putlendorf  recherche  jusqu'à  quel  ])oint  sont  valables   b's 
"nu''\Tul  'ictes  et   les  engagements  d'un  usurpat«'ur.     Il  distingue  enlic 
les  actes  s'appliquant  au  dedans  de  l'État  môme,  et  ceux  qui 


labiés: 


'  Animal  liciii^ter,   IS.'jO,  \).  '220. 
nènil,  tain.  XVI,  part.   II,  p.  Ô19,   ,rJ7. 
"  Almaïuirh  du    iîi/lh't,   18(!"2,  p.  517. 
•*  Méiiioriat  dlplumalique ,   1S(J(J,  p.  6(.i5. 


M.vHTENS,  Nouceau  recui-H  <jc- 
*  Ibiil.,  p.  805. 
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opèrent  au  dehors.  Quand  il  ne  s'agit  que  des  dettes  contrac- 
tées pour  les  besoins  de  l'État,  la  chose  ne  soufl're  point  de  difti- 
ciiltc.  Il  ne  voit  pas  non  plus  en  vertu  de  (luoi,  ceux  qui  ont  été 
dépouillés  de  leurs  biens  pourraient  les  dcnumder  aux  étrangers 
ijui  les  ont  achetés.  Car  tant  que  l'usurpateur  ne  se  soutient  que 
par  la  force  et  par  la  violence,  il  est  regardé  comuio  ennemi  de 
l'État,  et  par  conséquent  le  butin  qu'il  a  fait  sur  les  citoyens, 
lorsqu'il  est  une  fois  transporté  dans  un  autre  État,  ne  peut  pas 
être  revendiqué,  non  plus  que  les  autres  choses  mobilières  ac- 
ijinses  i»ar  droit  de  guerre.  Que  si  l'empire  de  rusuri>ateur  de- 
vient ensuite  légitime  par  le  CDUsentemont  des  citoyens  qui  s'y 
soumettent  ou  expressément  ou  tacitement,  les  étrangers  peuvent 
;ilors  regarder  comme  légitimement  confisqués  les  biens  dont  il 
avait  dépouillé  les  citoyens.  IMuis  pour  ce  qui  regarde  les  actes 
triui  usur])atour  dont  l'elTet  est  renfermé  au  dedans  de  l'État 
même,  le  souverain  légitime  qui  reutn;  dans  ses  droits  peut 
annuler  ces  actes,  autant  qu'il  le  jugera  à  propos  pour  le 
bien  iniblic.  ^ 
Dans  le  traité  du  2  Décembre  1813,  par  lequel  rélccteur  de    v.nte  <ies 

11    ,    .  .     ,1    ,,.  ■»»  1  '  propriétés 

liesse  donnait  son  adhésion  a  1  alliance  contre  îsapoleon,  les  hessoisos. 
\ entes  de  propriétés  hessoises  faites  par  le  grand-duc  de 
Francfort  sont  tléclarées  de  nulle  valeur  et  envisagées  comme 
lion  avenues.  Copendiint  rélecteur  stipula  de  bonifier  le  mon- 
tant payé  par  les  acquéreurs  de  bonne  foi  dans  une  liquidation 
régulière.  ^ 
Les  acquéreurs  des  domaines  de  Fulde  et  de  Ilanau,  rachc-  onmaiMe.^  de 

'■  '  l'nld"  et  (le 

tes  par  le  grand-<lnc  de  l'eujpereur  Napoléon,  selon  la  cou-  iiuiau. 
\  ention  du  28  Décembre  1 8 1 1  '"^  et  revendus,  sauf  des  réserves,  par 
le  grand-duc  à  une  société  de  particuliers,  ayant  présenté  au  mois 
irOctobrc  1814  un  mémoire  au  Congrès  de  Vienne  pour  reven- 
diquer leurs  droits,  on  fit  insérer  l'article  XII  dans  l'acte 
final  du  9  Juin  1815.  D'après  cet  article,  une  commission 
devait  être  nommée  pour  faire  droit  aux  réclamations.  Il  y  est 
posé  eu  principe  que  «  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas 
maintenue,  les  sommes  déjà  payées   seraient   restituées   aux 

'  PuFFESDORK,    Druit  de  1(1  nature  et  t/ett  </e>if<:  traduction  do  Bar- 
lu.vriAc,  tom.  II,  p.  502. 

-  Cai'EFIGI^e,   Congre»  Je    Vienne,  tum.  I,  p.  Ti. 
■'  Martens,  Nuuveaii  recueil,  tom.  III,  p.  214. 
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VALIDITÉ  DES  ACTES 


[Part.  1, 
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acqiu'reiirs,  iiui  ne  seraient  obliges  de  sortir  de  possession  que 
lorsque  cette  restitution  aurait  eu  son  plein  et  entier  eft'et.  )>  ' 

Le  roi  Louis  XVIII,  dans  la  célèbre  déclaration  de  Saint 
Ouen,  du  2  Mai  1814,  (jui  devint  plus  tard  le  préambule  de  la 
Charte  constitutionnelle,  promit  «  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux serait  irrévocable  et  (lue  la  dette  publique  serait 
maintenue  )\  En  182ô,  30  millions  de  rentes  à  37o)  l'epié- 
sentant  une  somme  capitale  d'un  milliard  do  francs,  furent 
créées  pour  être  accordées  aux  anciens  propriétaires  des  biens- 
fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'État,  en  vertu  des 
lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés  et  les  déportés.  "^ 

Par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  (art.  XXVII),  il  est 
stipulé  que  les  domaines  nationaux,  acquis  à  titre  onéreux  par 
des  sujets  français  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Bel- 
gique, de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes,  hors  des  an- 
ciennes limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garanties  aux 
acquéreurs.  ^ 

Le  pape  assura  aux  possesseurs  la  conservation  des  acqui- 
sitions qu'ils  avaient  faites  des  biens  dits  nationaux  sous  le 
gouvernement  fi-ançais.  * 

Le  roi  de  Sardaigne  statua  également  que  les  biens  na- 
tionaux resteraient  aux  mains  des  acquéreurs,  à  moins  que 
l'acquisition  n'eût  été  atteinte,  aux  termes  des  lois  qui  la  régis- 
saient, d'un  vice  cm])ortant  nullité.  ^ 

Kluber  dit  en  parlant  des  questions  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux:  «Ces  questions  ont  été  souvent  agitées 
lors  des  changt-ments  effectués  par  les  conquêtes  de  Xai)olét)n 
et  par  sa  chute,  dans  les  royaumes  de  France,  d'Espagne,  de 
Sardaigne,  de  Naples,  dans  les  États  du  Saint-Siège,  dans  Us 
éleclorats  de  Hanovre  et  de  liesse,  dans  le  duché  de  Bruns- 
wick, dans  celui  d'Oldenbourg  etc.  »  ^ 

'  Cai'KKIGIk,   Comjr'o!  Je    Vienne,  p.   72,  1407. 

'^  Hknai.lt,  A/ireyc  de  l'histoire  Je  Friuiee,  loiitinuée  par  MiciiAi'u. 
p.  7(J4,  906.  —  Lesir,  Annuaire,  1825,  p.  87. 

^  MARTiiNti,  Nouveau  reeueil,  tom.  II,  p.   11. 

^  Vi)ir  son  édit  du  b  Juillet  1815,  le  Motit  proprio  du  Hî  Juillit 
1816,  et  la  notilicaiioii  du  Cardiiiul-Seorétaire  d'État,  datée  ilu  15 
Novembre  1817,  cités  par  Kliuer. 

^  Kliuku,   fhiiit  des  ijenx,  éd.   1801,  p.  333. 

''  l'our  i)lus  amples  informations,  il  nous  renvoie  aux    »Avten  li'f 
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ir  MiciiAïu. 


La  Chancellerie  de  Justice  de  Mecklenbourg-Sclnverin,  à 
Gustrov,  déféra  aux  universités  de  Breslau  et  de  Kiel  d'abord, 
et  onsuito  à  une  autre  université  allemande,  la  question  de  la 
\alidité  d'une  (juittance  ilonnéc  par  l'empereur  Napoléon  tan- 
dis (lu'il  posséilait  la  souveraineté  de  Hesse-Casscl,  pour  une 
dette  due  à  l'électorat  par  un  sujet  du  Mecklenbourg-Schwerin, 
et  garantie  par  des  terres  dans  le  dernier  État.  La  quittance 
avait  été  enregistrée  d'après  un  rescrit  du  grand-duo,  lequel 
portait  que  Napoléon  possédait,  comme  accessoire  t\  la  souve- 
raineté de  Ilesse-Cassel,  les  dettes  dues  à  cet  État,  et  ordon- 
nait à  la  Cour  d'enregistrer  l'extinction  des  hypothèques 
pour  c  '.les  que  Napoléon  avait  ac(iuittées.  Les  universités  de 
Breslau  et  de  Kiel  furent  d'avis  que  la  quittance  était  bonne 
pour  la  somme  vraiment  payée,  mais  non  pas  au-delà.  La 
troisième  université  à  laquelle  on  en  ai)pela,  ad  impartiales 
cxfenws,  soutint  que  la  quittance  était  valable,  que  la  dette  eût 
été  payée  ou  non.  Cet  avis  s'accordait  avec  le  jugement  des 
Aniphictyons,  an  sujet  de  la  dette  due  par  les  Thessaliens  aux 
Tliébains,  et  remise  aux  premiers  par  Alexandre  le  Grand  après 
la  conquête  de  Thèbes.  * 

Voici  ce  que  dit  iïottter:  «Les  aliénations  de  capitaux,  de 
rentes  et  en  général  de  biens  qui  font  jiartie  du  domaine  de 
l'Etat  et  non  pas  du  domaine  ])ri\é  du  souverain  ou  de  la  fa- 
mille souveraine,  opérées  par  le  gouvernement  intermédiaire, 
sont  considérées  comme  valables.  Néanmoins  nous  avons  dit 
iiue  ce  point  est  on  ne  peut  plus  controversé.  Les  tribunaux 
ont  rendu  plusieurs  jugements  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
iiidi(|ué,  mais  il  faut  avou<'r  qu'il  y  a  des  jugements  rendus 
dans  un  si.'iis  opposé.  Pourtant  il  est  évident  que  le  souverain 
liai  re](r«*nd  après  une  longue  interruption  l'exercice  do  ses 
anciens  droits  doit  répondre  des  engagements  contractés  par 
le  gouvernement  intermédiaire  qui  lui  a  succédé,   et  «lue  ce 

WicritT  (^iixjresst'Si)  (p\il)liés  iiar  lui),  toni.  IV,  p.  148,  15G,  l,")?  et 
tiim.  V,  ]).  10  et  .-iiiiv.,  îi  plusieurs  protocoles  cK-  la  diète  de  Fruno- 
t'iirt,  ainsi  qu'aux  écrits  indiqués  dans  la  iiiVe«e  Lit.  (/es  Volker- 
itvlitn»,  do  KamI'tz,  p.  Ii4(!  tt".  (Km  iikk  ,  f>niit  îles  i/ms,  éd.  181Î1, 
/■'(■.  cit.) 

'  l'niLi.iMDKi;,  /ntcnintiiinnl  /(tw,  \u\.  lll,  p.  701,  712.  Voir  aussi 
Hali.Eck,    IiiteriKitionnl  lair,   p.   843. 
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CONVENTIONS  d'indemnité  DE  1814 — 15      [Part.  I. 


(ifjuvcrii'.'- 

iiieiit-1  iisiir- 

l'iiL.Mirs  l'ii 

l''raiH'e. 


Lvi  souve- 
riiiiis  rcslim- 
lOs  vis-à-vis 

(ll'S    HlMl- 

M-riieineii!» 

(le  lit 
liévolutioii. 


ileniier  pourrait  on  outro,  après  la  dissoliitioii  complète  de 
raiiciiMi  Ktat,  occuper  valablement  les  biens  de  celui-ci,  coianir 
vacants  et  sans  niaitre.  !■  ' 

w  Tous  les  gouvernements  qui  avaient  existé  en  France  «d 
dans  les  pays  conijuis  i)ar  la  France  depuis  le  détrôneingnt  ûr 
Louis  XA'I,  étaient  considérés  par  Louis  XVIII  (qui  datait  1. 
fommencenient  de  son  règne,  do  la  fin  du  règne  suppo^^é  (!< 
Louis  XVIJ)  et  par  les  autres  souverains  des  maisous  restait 
rées,couinie  usurpateurs.  Il  est  vrai  que  les  souverains  alliés  cou- 
clurent  à  Pari.-,  le  traité  dit  de  Fontainebleau,  du  II  Avril  1811 
avec  l'empereur  Na]iuléon  en  lui  accordant  en  toute  souverainetr 
et  j)roi)riété  l'ile  d'Elbe,  et  qu'ils  l'avaient  souvent  reconnu  de 
la  manière  la  itlu  ;  alisulue  comme  souverain  de  France,  et  (pie 
l'Angleterre,  sans  lui  accorder  le  titre  impérial,  avait  accédt 
à  ce  traité,  en  tant  (piMl  concernait  l'ile  d'Elbe,  les  ducliés  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla.  *  ]\Iais  loin  de  recou- 
luiître  son  titre  ajjrès  le  débarquement  d'Elbe  et  pendant  les 
Cent  jours,  les  i)lénipoteutiaires  des  huit  puissances,  y  cnni- 
Nnpoipni,    2^ris  le  ministre  de  Louis  XVIII,  lancèrent  le  13  Mars  1815 

ilécl.iie    1 011-  .  .  •      1  '     r  •  ^'  1  '  t  n 

ncmi  du     un  manik'ste   qui  déclarait   u^saiioleon  Bonaparte,   1  ennemi 
iji.MKiV,  n .',  Il  iiorturbuteur  du    repos  du  monde,  et  conmie  tel,  livré  à  b 

retour  de  •       .■  ■  |. 

riie  d'Kioe.  viudictc  pubiujue.  » 

Le  traité  du  25  Mars  1815  entre  la  Grande-Bretagne,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse,  était  conçu  dans  le  même  sons.  -^ 
«Los  alliés",  dit  Lord  Castlereagh  dans  son  discours  devant  la 
chambre  des  (Jommuues,  le  20  Février  1810,  «  avaient  expriuu 
le  désir  que  S.  M.  le  roi  Très-Chrétien  y  accédât,  mais  il  n'y 
eut  jamais  de  sa  part  une  accession  fonnelle.  » 

Cependant  le  protocole  di's  huit  puissances  du  12  Mai  1815 
avait  déclaré  que  les  changements  survenus  de  t'ait,  depuis  la 
déclaration  du  13  JMars,  n'avaient  opéré  aucun  changement 
dans  la  position  de  Bonaparte  vis-à-vis  des  puissances  do 
l'Europe.  ■* 

Xous  examinerons  dans  la  suite  si,  d'après  ces  actes,  le^ 


>  lIuKFTiiK,    Vul/ctrrec/if,   §   188,  IV. 
^  CAi'Ei'iGLt;,    Congrès  de    Vienne,   torn.  I,   p.  148,    155. 
toin.  11,  p.  'Jl-J. 
■'  Ihid.,  p.  971. 
*  lôid.,  p.  1182. 
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alliés  du  souverain  légitime  étaient  autorisés  à  agir  envers  la 
Franco  comme  envers  un  pays  conquis. 

En  admettant  l'état  de  choses  i)roclamé  par  les  souverains 
restaurés,  (|ui  no  reconnaissaient  pas  les  fiouvernomonts  issus 
Je  la  révolution  française,  nous  avons,  dans  les  questions  qui 
s'élevèrent  en  1814 — 1815,  une  occasion  on  ne  peut  plus  fa- 
vorable d'approfondir  la  proposition  posée  par  Puffendorf,  et 
1(110  nous  venons  do  citer. 

C'est  un  principe  du  droit  des  gens  ordinairement  re- 
i.oiinu,  qu'un  traité  do  paix  met  fin  aux  réclamations  anté- 
rieures, h   moins  qu'elles  no  soient  expressément  réservées.  ' 

Par  le  traité  du  30  ]\lai  1814,  les  puissances  alliées  renon- 
cèrent à  la  totalité  des  sommes  qu'elles  avaient  à  réclamer  de 
kl  France  à  raison  de  contrats  de  fournitures  ou  d'avances 
quelconques  faites  au  gouvernement  français  dans  les  diil'é- 
rentos  guerres  depuis  1792,  et  il  fut  déclaré  que  les  dettes 
spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  pays  qui 
cessaient  d'appartenir  à  la  France,  ou  couti-actées  pour  leur 
administration  intérieure,  resteraient  à  la  charge  de  ces  mêmes 
l)ays.  L'arti'de  XIX  portait  cependant  que  le  gouvernement 
français  s'engageait  à  faire  liquider  et  j»ayer  les  sommes  (lu'il 
>e  trouverait  devoir  dans  des  pays  hors  de  son  territoire,  en 
vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagements  formels  passés  entre 
(les  individus  un  des  établissements  particuliers  et  les  autorités 
françaises,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obligations 
légales.  - 

Le  comte  Capo  d'Istria,  ]dénipoten(iaire  russe,  annexa 
;Ui  i)rotocole  du  28  Juillet  ISl.'j,  un  ineiiioi'aiidum  (jui  se  rap- 
porte à  la  déclaration  du  13  Mars,  au  ti'ailé  du  25  ]Mars  et  au 
protocole  du  12  Mai.  Les  mots  ménu's  de  la  déclaratioii  du 
13  Mars  y  sont  cités:  a  Les  puissances  alliées,  en  prenant  les 
lU'iiies  contre  Bonaparte  et  ses  adhérents,  n'ont  point  consi- 
déré la  France  comme  un  pays  ennemi.»  v  ^laiiitenant ..,  ajoute 
le  ministre  russe,  uqu'elles  occupent  le  royaume  de  France,  elles 
lie  peuvent  donc  y  exercer  le  droit  de  conipiête.  »  ^ 

'  Voir    Piirt.  IV,  cliiip.    iv,  §  3.  —  PiULi.iMonii,    liitcnintional  /aw, 
vcil.  111,  1).  (JTD. 
•  Martens,  Nouctau  recueil,  tora.  Il,  p.   10. 
'  CapkI'IGUE,   Cuiiijrhs  de    ['^tenne,  p.    1471. 
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RÉCLAMATIONS  DES  PUISSANCES  ALLIÉS 


[Part. 


Traité  dii  20 
Novemlire 

ISl.'i.  Iiidem- 

tiitr'  iiiix 
puissances. 


Dettes    diie.H 
aux  sujets 
(lis  pays 
étrangers. 


Dettes 

aii^lai-es 

ii'jii  stipulées 

(latis  le  traité 

d'Amiens. 


La  somme  k 

payer  aux 

eréaiiciers 

étrani;Hrsdé- 

tiniiivemoiit 

fixée. 


Par  le  traité  du  20  Novembre  1815,  contrairement  aux  di- 
clnrations  précf^flontos  et  malgré  les  rap|iorts  existant  outre 
les  jinissances  alliées  et  le  roi  Louis  XVIJI,  outre  la  réduction 
de  son  tenitoirc,  déjà  borné  par  le  traité  de  l'année  précé- 
dente aux  limites  de  1792,  à  celles  de  1790,  la  FranctWui 
grevée  d'une  indemnité  de  700  millions  do  francs  au  profit 
des  envahisseurs:  il  lui  fut  imposé  en  outre  de  pourvoir  l'i 
l'entretien  d'une  armée  d'occupation  de  150,000  hommes,  pen- 
dant trois  ou  cinq  ans.  La  totalité  de  ces  engagements,  \ 
rompris  l'entretien  des  troupes,  était  (d'après  les  calculs  de 
Lord  Castlereagh)  de  quatre-vingts  millions  sterling  ou  de  2000 
millions  de  francs.  ' 

Au  second  traité  île  Paris  ont  été  jointes  deux  convention^, 
l'une  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations 
que  pouri'aicnt  former  les  sujets  des  puissances  continentales 
alliées  à  la  charge  du  gouvernement  français,  l'autre  du  même 
genre  relative  à  la  li(piidation  des  réclamations  des  sujets  de 
Sa  Majesté  britannique  contre  le  gouvernement  français.  ^  Les 
réclamations  des  Anglais  remontèrent  justju'au  l*""  Janviei' 
1793,  sans  égard  au  fait  (jue  le  traité  intermédiaire  d'Amiens, 
du  27  Mars  1802,  avait  passé  outre  là-dessus.  Ce  traité  n'avait 
en  effet  stipulé  '((juo  la  levée  des  sétiuestres  et  le  renvoi  devant 
les  tribunaux  compétents  des  réclamations  entre  les  individus 
des  deux  nations   respectives,  o  ' 

Le  duc  do  Richelieu  annonça  à  la  Chaml)re  des  députés,  le 
25  Avril  1818,  (iu"il  venait  de  conclure  troi^:  convention:- 
avec  les  puissances  étrangères,  d'après  lesquelles  le  j)ai(!in('iit 
lies  créances  restant  dues  à  leurs  sujets  était  iléfinitivenieni 
fixé  à  16  millions  40,000  francs  de  rentes,  au  capital  de  300 
millions  200,000  francs.  * 

La  totalité  des  réclamations  des  sujets  des  pouvoirs  conti- 
nentaux s'élevait  à  1290  millions  91,337  francs;  le  total 
payé  à  343  millions  132,449  francs;  la  diminution  supportée 


'   Disci)iirs    (iaiis    la    Cliaiiibre    des    Communes,    20    Février   ISliî 
■   C'.\pi;fi(M  !■;.   <''iiii/ri-s  de    fieiinr,  p.   Î679. 
2  Ifiid.,  \).    1(;U5,    1629. 

•'  Martun-s,   lieciu'il,  2''  éd.,  toni.  VII,  p.  411. 
*  Lksi'H,  Anitnnire,   1818,  p.   16G. 
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il  952  millions  938,838   francs.      La  somme  de  G  millions 
000,000  francs  de  rentes  fut  payée  aux  créanciers  anglais.  ' 

Dans  une  dépêche  adressée  à  son  gouvernement  le  2  Janvier 
1818,  M.  Gallatin,  ministre  américain,  avait  dit  que  la  tota- 
lité qui  avait  été  ])ayée  et  qui  devait  être  payée  j)ar  la  France 
pour  réclamations,  provenant  de  créances  européennes  i)arti- 
cidièrcs,  se  montait  Ji  une  somme  capitale  de  4G0  millions  en 
rentes  à  5  %.  *■* 

Les  stipulations  des  traités  du  30  Mai  1814  et  du  20  No-  ULHonnais- 
vembre  1815,  conclus  avec  Louis  XVIII,  comme  roi  de  France,  ivs|j.>nsahi. 
reconnu  comme  étant  le  souverain  légitime  doi)uis  longtemi)s,  '.im"  État"" 
et  qui  laissent  à  la  charge  du  gouvernement  de  la  restauration    ',!'tru,'^f,s'! 
les  réclamations  des  sujets  des  gouvernenionts  étrangers  ])our 
les  actes  des  gouvernements  révolutionnaires,  démontrent  suf- 
fisamment   la  responsabilité    solidaire    d'un  État   envers  les 
étrangers,  quels  que  soient  les  changements  qui  aient  lieu  dans 
les  institutions  intérieures. 

Si  l'on  considère  la  reconnaissance  imposée  à  la  France  des 
réclamations  des  sujets  des  puissances  continentales  et  de 
l'Angleterre  (malgré  les  actes  solennels  des  alliés  qui  avaient 
déclaré  que  Bonaparte  était  un  brigand,  et  son  invasion  de  la 
France  un  acte  de  piraterie)  non  pas  comme  un  simple  acte 
lie  justice  internationale,  mais  plutôt  comme  une  pression 
exercée  par  la  conquête,  il  n'est  pas  i)erniis  d'envisager  les 
réclamations  américaines  au  même  point  de  vue.  Les  Amé- 
ricains ne  prétendaient  pas  en  effet  avoir  conquis  la  France, 
et  leurs  réclamations  n'étaient  basées  sur  autre  chose  que  sur 
la  solidarité  d'un  pays  envers  les  étrangers ,  sans  égard  aux 
changements  dans  son  gouvernement.  Ces  réclamations  étaient 
faites  pour  les  saisies  et  confiscations  de  leurs  navires  et  car- 
îiaisons  effectuées  du  temps  de  remj)ire.  Plusieurs  d'entie 
elles  avaient  été,  en  1810,  reconnues  justes  en  principe,  même 
par  le  duc  de  Richelieu.  ^  Leur  liquidation  fut  cependant  dif- 
férée jusqu'à  l'avènement  de  Louis-Philippe. 


Réclama- 
lions   iiini  fi 
calno.t. 


■!  -': 


[IS 


Février  ISllî. 


'  ScHiELL,  Histoire,  tom.  XI,  p.  Glt,  615. 
2   Comj.  Doc,  18''  Coiii/.,   l'''  .st'ss.,  No.  60,  p.  23. 
^  Voir  h's  dépèches  de  M.  Gallatin  im  Secrétaire  d'État,  '20  Janv. 
1817;  23  Avril  1817.    Conjf.  7>oc.,  18"  Co?((/.,  l'■^'<es,s.,  No. 60,  p.  18,  20. 
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Rl^irijAMATIONS  CONTKR  LES  HEUX-fllOII-KS.       fPftrt.  I, 
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L'article  1"'  de  la  convention  conclue  i)ar  M.  Rives,  plrnipo- 
tontiairc  américain,  le  -1  Juillet  1831,  iiorte  que  le  Kouvenip- 
niont  fraiH;ais,  à  l'eft'et  ûc.  se  lihrrcr  coniiilMemcnt  de  toutes  les 
rrclauiations  rlevros  contre  lui  jinr  des  citoyens  des  l-lf.its- 
(Jnis,  pour  saisies,  srfjiiestrc*^,  confisciitions  et  dcstructidiis 
illé'.'iiles  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  .mitres  projjriétés,  s'en- 
fjtaf^e  à  ])ayer  une  sonnne  de  2r>  millions  d(>  francs  au  gouverne- 
ment des  l<ltats-Uuis,  (pii  en  l'era  la  rcparfition  entre  les  ayants 
droit ,  suivant  le  mode,  et  d'après  les  règles  <|u'il  déterminera.  ' 

l,a  coiiviMitioii  avec  la  France  fut  suivie  d'une  antre  pareille, 
conclue  le  11  Oetolne  is:32  par  j\I.  Nelson  de  la  part  des  Ktat.s- 
l'iiis,  avec  le  roi  des  I)eiix-Si(Mles.  Une  indemnité  iiour  des  ré- 
clam.atioiis,  objet  d(!  ce  traité,  avait  été  demandée  au  Konvernc- 
iiieiit  napolitain  de  la  l'estauration,  en  l.^Ki,  jiar  une  mission  e\- 
traonliuaire  envoyée  ii  Xaples  à  cet  eiVet.  Dans  ses  instructioii.s 
à  M.  l'iiilxiiey,  j\I.  IMonroi-  avait  dit:  »  Le  commerce  des  Ktats- 
IJiiis  ayant  été  invité  à  entrer  dans  les  ports  iiai)olitains,  par  de.^ 
dé(!rets  spéciaux,  et  ]dusi(?urs  navires  y  étant  venus  avec  des 
cariiaisons  de  graml  prix,  sur  la  loi  de  ces  décrets,  le  tout  a  été 
saisi  par  le  iiouvernenieiit  Iiii-niéme,  et  apjiroprié  à  l'usaj^e  de 
ri'Itat.  Aucun  ])rincipe  n'est  mieux  établi  que  celui  d'âpre:^ 
le(|ii('i  une  nation  e.-t  resiionsabb^  des  actes  de  soy  ;ioiiveiiii'- 
meiit,  sans  (ju'un  clianijcment  d'autorité  att'ecte  les  obligation^ 
encourues.  )>  '- 

r.e  préambule  de  la  convonticjii  de  18.'}2  donne  pour  iiiotii 
de  la  conclusion  de  cette  convention,  le  désir  du  l'oi  des  Deii.x- 
Siçiles  '(de  mettre  fin  aux  réclamations  avancées  contre  Sa  ^Ala- 
jesté  ])ar  les  Ktats-l'nis,  pour  indeniiiiser  les  négociants  do  ces 
dits  Ktats  des  })ei'tes  que  leui'  a  fait  éprouver  j\Iurat  jiar  dépré- 
dations, saisies,  sé(|ucstres,  confiscations,  et  destruction  de 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  les  aniu'cs  l.SOO,  1810,  1811, 
1812.»  I-e  roi  s'engage  donc,  ]ioiir  satisfaire  à  ces  réciaiDa- 
tions,  à  jiayer  la  somme  de  deux  millions  cent  quinze  mille  du- 


-^i: 


'  fj.  s.  Sidtulc.'i  itt  large,  vol.  VIII,  p.  4ol.  -  Voir  pour  lu  v.or- 
re-s[)oii(Janpe  entre  ]e.s  Etats-Unis  et  lii  France  au  sujet  de  ces  réchi- 
niatidus,   American  Animal  lieijinti'r ,   ISIi'i — 33,  p.  13(5  —  3â4. 

^  Waite's  Americiiii  Hlatc  Papers,  vol.  XI,  \\.  488.  —  Voir  nu>.-i 
CoLLETTA,  Histoire  du  roijaitme  de  A'apk'n,  toni.  IV,  p.   68. 
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cals  napolitains  au  ^fouvornonieut  dos  I-ltats-l'nis,  pour  être 
répartis  entre  les  ayants  droit.  • 

Si  Ton  se  raj)pello  que  les  ac^'s  dont  les  l'itats-Unis  se  plai- 
.'iiaiont  avaient  été  eoniiuis  tandis  que  la  jiartic  continentale 
(lu  royaume,  dont  le  roi  ]'\'rdiurtud  IV  avait  étc  elias>r  en 
180Gi)ar  une  année  française,  était  jiosséiléc  jiar  le  roi.Ioaeliini, 
|t'(pU'l  ('tait  lui-même  soumis  en  l'éaliti'  à  l'autorité  d'un  fiou- 
vornement  étran,uer, alors  (jue  le  nn  léj-ifiiuo  eontinuait  à  réuiier 
rn  Sicile,  on  verra  (pie  cette  convention  constituait  la  recon- 
naissance la  i)lus  eftm]dct('  du  juinciiie  ijui  établit  la  respon- 
-abilité  de  tuut  jtays  i)our  les  actes  de  son  jiouvernemeiit  ilf 
fait,  (piel  (pie  soit  le  titr(>  sous  leipud  il  fonctionne. 

Les  réclamations  provenant  des  révolutions  ijui  se  ré)icliiit 
■«ans  cesse  dans  les  pays  de  l'Amérique  i's])agnole  viennent 
encore  à  l'apiiui  de  cette  rèjile. 


'\«  :  |j 


XII. 


iJÉKiNiTiON  n'rx  iVpat  SOUVKUAIN. 
DE  J.'ftOALiTF';   or.s   iVi'ATs  si»rvi:uArNs. 

Éléments,    §    {•_',  toin.   1,  p.  41!. 

Nous  avons  suffisamment  expli(iué  (§2)  ce  (ju'on  entend 
par  un  État  souverain.     "Le  caractère  essentiel  (1(>  c(;tte  sou-  r,,iii.t,,.rees- 

,  ,,,',  .  si'liUoI    il'llll 

vorainete>',  dit  iMartens,  o  c  est  que  1  Ltat,  dans  ce  qui  touche  Ktat  s„uv. 
à  sa  constitution  et  à  son  ^'ouverneinent  riril,  n'ait,  de  droit ,  à 
rtMîCvoir  des  lois  d'aucun   étranuer.  »  - 

]\Iartens  dit  encore  dans  une  note:   "La  dépendance  dans  K,i|,|,nitsdfs 
laquelle  les  Étals  catholiques  se  trouvent  envers  le  iiajie ,   ne  n'i'n es' nv^r 
porte  atteinte  à  leur  souveraineté,   qu'en  tant  que  celui-ci  cm-      '  '"'' "  ' 
piéterait  sur  les  droits  du  pouvoir  civil  sur  rEjilise  (Jus  lirca 
facra).  )>  ^ 

Kluber  dit  de  son  côté:  «  LLtat  souverain  est  également 
iiuléi)endant  à  l'égard  de  ses  droits  sur  l'Église,  ou  du  pouvoir 
souverain  en  matière  de   religi(ni  (Kirchevholicit).     Même  le 

'   U.  S.  Stntutes  at  large,  vol.  VIII,  )).   443. 

'  M.\RTENS,  Frtcis  du  droit  des  gens,  §  IG,  tom.  I,  p.  77. 

*  Martens,  Ioc.  cit. 
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Souverain  Pontife,  eomiiu'  cliof  eccl(''siiisti(jue  de  l'église  catlio- 
li(|ne  et.  romaine,  est,  jiour  ce  (]iii  j'oncerne  son  activité  occlr- 
siasti(|ne,  snbordonnr  jiartont  île  droit  au  gouvernement  sécu- 
lier, en  tant  (pie  les  eonrordats  n'ont  i)oint  éfaltli  d'exteiitions.)'  ' 

"  I)ans  la  jilupart  des  coniniunautés  politiques  dans  Ic^- 
fpiellcs  le  catliolicisme  romain  est  la  religion  prt'doniiiiantc  cl 
t'-tablie.,  le  i)ape  exerce  des  jjouvoirs  législatifs  et  jndi(!iaircs: 
c'est-iVdire,  que  res  jjonvoirs  sont  exercés  i)ar  un  gouvornc- 
ment  externe  ou  jiar  un  nienilire  d'un  gouvernement  exteriu. 
Mais  ces  conimunantés  politiques,  ou  leurs  gouverneiiK  lit» 
internes  et  temporels ,  ne  sont  pas  désignés  pour  cela,  p;ir 
les  écrivains  sur  le  droit  international  ,  comme  nd-imlc- 
pendants,  ou  mi-suprêmcs.  Les  jiuldicistes  ])araissent  sup- 
poser (pic  dans  toutes  les  connnunautés  ainsi  situées,  ces 
pouvoirs  sont  simplement  exercés  de  l'autorité  du  gouveiiic- 
meut  interne,  ou  (pie  le  pape  et  le  gouvernement  interne  sont 
conjointement  souverains.  J)ans  le  premier  cas,  le  gouvenic- 
meiit  interne  est  i)ar  lui-même  entic'rement  souverain,  et  dans 
le  dernier  cas  il  est  membre  constituant  d'un  gouvernemi'iit 
sui)réme  et  indé])eiidant. 

«  Mais,  (]Uoique  ces  pouvoirs  soient  exercés  cxclusivenieiii 
dans  des  matières  ecdésiastiijues,  ce  n'en  sont  i)as  moins  des 
pouvoirs  législatifs  et  judiciaires.  Comment  pourrait-on  établir 
du  reste  une  distinction  iirécisc  entre  des  matières  (pii  sont 
l)uremcnt  ecclésiastiques  et  celles  qui  ne  le  sont  pasV  entre 
les  pouvoirs  du  régime  ccch''siasti(iue  qu'il  appartient  à  Tégliso 
seule  d'exercer,  et  les  jiouvoirs  du  régime  ecclésiastique  (le 
jus  ci  nu  sacra)  que  les  gouvernements  séculiers  et  profanes 
peuvent  exercer  sans  péclié?  »  '^ 

Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  catboliques 
ou  non  catboliques,  h  l'exception  des  États-i^nis  In  veligion  est 
une  aii'aire  d'État.  Le  régime  ecc!  -ia-  |uc  dcioge  plus  «ii 
moins  à  la  souveraineté  intéri<  pouvoir  ci  il,  même 

dans  les  pays  où  l'on  reconnaît  liberté  des  ci,  es.  Aux 
États-Unis,  au  contraire,  d'après  u  constnution  fédérale  «le 
Congrès  ne  pourra  faire  de  loi  i)onr  étabbr  une  religion  ou  eu 

'  Kliuer,  Droit  (/es  yens,  §  87. 

-  AusTiN,   Prot'incr  o/  Jurisprucleiicc,  p.  214. 
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iiitcrdiro  l'oxorcicp.  »  '     T.cs  (îoiisflfutioiis  do  tous  les  États  de 
rmiioii  sont  l)us(''('s  sur  lo  iiiôinc  princiiic. 

<i 'J'ous  les  Mtiits  jouisMiiit  d'une  ptM'soiinalité  morale  o\.  libre,   l'^Kniif  'i<"« 
iliiinin   (I  entre  eux   jient   prétendre  ;"i  tmis  les  droits  (|ui  déri- 
vent de  cette  personuiilité  ;  leurs  droits  y  sont  par  conséfiueut, 
('l'iiux.  »■■* 


XIII. 

I)KS  ÉTATS  MI-SOUVKUAINH. 
Ki.i';mi;nts,  §  1!!,  toin.  I,  p.  43. 
Austiu   dit   (lu'aueun   ;,'ouverncnient,  n'est  en  uièuu'  temps  *>"•"»  «""- 

VlTllPIlM'llt 

.souverain  et  sujet  ;  (|u'iiucun  Kouvernoment   ne   peut  propre-  "''•■<»  «""v- 
mont  être  désigne  comme  mi-suprenie,  ou  impartaitenient  su- 
prême, et  que  la  désignation  do  mi-souverain  est  capricieuse.  ^ 
D'après  Ilefl'ter,  comme  le  terme  a  une  signilication  double:  «'>»v.raiiii-tH 

'  iwtcni'iire  et 

souveraiiu'té  extérieure  par  ra|)port  aux  imissances  étrangères;  suuvprainpté 
souveraineté  intérieure  par  rapport  au  régime  intérieur  de 
ri'ltat ,  il  est  permis  de  i>arler  d'un  i'itat  mi-souverain  pour  in- 
diquer la  nature  bâtarde  d'un  corps  ]»oliti(jue  condamné  à 
suliir  dans  ses  rapports  extérieurs  l'impulsion  d'une  puissance 
supérieure.'* 

I.    CRACOVIE. 

^         HisToiRK,  4«  pér.,  §   13,  toni.  11,  p.  128— 13'2. 

Le  sort  de  Cracovie,  en  1846,  a  été  celui  du  royaume  de  craeovie 
Pologne  eu  1832.  Cette  ville,  qui  avait  été  soumise  à  l'Au-  ®"  *'^^''' 
triche  à  la  suite  du  dernier  partage  de  la  Pologne,  en  1795, 
f't  que  l'empereur  Napoléon  avait  réunie  au  duché  de  Varsovie, 
fut  comj)riso  dans  les  articles  relatifs  à  raucicnne  Pologne, 
lors  du  Congrès  de  Vienne,  et  devint,  d'après  l'acte  final  du 
9  Juin  1815,  ville  libre,  indépendante  et  neutre,  sous  la  pro- 
tection commune  de  l'Autriche,  do  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

'  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Amendcnuents,  Art.  I. 
-'  Kliuer,  §  89. 

'  Ai'STiN,  Pmviiicf  (if  Jurisprudeiive,  p.  214. 

*  llEFKTEii,  [>r<)lt  iiiternaiional public  de.  l'Europe,  éd.  1866,  §  19,  p.  37. 
Lawhkhcr-Wueaïo^.    1.  15 
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•Milil.'iiri'    ili 

l'rncdvic. 


Los  irniiM    j^  ^.^,^  jj,.j,>  ^oiit    iiiiioxôs  los  triiitôs  (lu  3  ]\Iiii  (21  Avril)  entre 

(Mitre  les  ^ 

trois  puis     |;|  h'ussic  et  h\  rrussc,  et  cntic  la  lîussio  ot  rAiitriciic,  de  iii("'iiii' 

siilicr's  l't   l.'i 

.onstituiioii  que  le  tviiitô  (lu  im'iii(>  jour  oiitn»  les  trois  iniissauces.   La  ((in- 

di'  Ornc'ovii'  '  ,  ■     «    i 

aniiox.s  à    stitutioM  (Ic  ('iMcovic  ost  aiipoi.ce  il  cf  Mcniicr  traite. 

Les  iliscussioiis  (|Ui  se  sont  élevées  deiMiis  entre  les  sijni  i- 

taires  (lt>  l'acte  tinal,  au  sujet  de  l'annexion  des  actes  ci-dossib 

i';«vtii.M',ii.' nientioniiés  et   dt^   eelL'  d'autres  documents  de  même  nature. 

.'inticxioM . 

appellent  la  citation  des  termes  mêmes  de  1  articleCXVlIi  ;  "l.cs 
traités  (lui  se  trouvent  annexés,  sont  considérés  comme  ))artios 
intégrantes  des  arrangements  du  Congrès,  et  auront  i)artout  la 
même  force  et  valeur  (pie  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  général.  »  ■^ 

rendant  l'insurrection  ])()lonaise  de  1830 — LS31,  le  terri- 
toire de  Cracovie  fut  occujjé  militairement  par  les  forées  russos, 
d'accord  avec  les  deux  autres  ])uissances  jjrotectrices.  Cette 
occupation  avait  en  lieu  eu  violation  de  l'ariicle  IX  du  traite 
de  Vienne,  (jui  avait  lîresci'it  "(lu'aucune  force  armée  ne  pour- 
rait jamais  y  être  introduite  sous  (piehiue  lu'étuxte  (pie  ce  soit.- 
Les  puissances  alléguèrent,  i)our  justifier  cet  acte,  la  violation 
de  la  stipulation  (jui  défeiulait  à  Cracovie  de  donner  asile  aux 
transfuges,  déserteurs,  ou  gons  poursuivis  i)ar  la  loi.  Ces 
stipulations  étaient  récii)ro(pies,  s(>lon  elles.  L'acte  du  23  IMnrs 
1833,  p'.'.hlié  jtar  le  Sénat ,  apporta  d'ailleurs  un  cliangeniont 
fondamental  à  rancienne  constitution,  jtar  suite  de  l'interven- 
tion des  puissances  protectrices,  au  moyen  d'une  conférence 
des  Résidents,  (jui  devait  prononcer  sur  toutes  les  ((uestions  (jni 
pourraient  s'ék^.  o:  dans  l'intérieur  de  l'Ktat,  ainsi  (pie  l'a  ox 
pli(pié  jM.  Wlieaton  dans  rjUsfa/rr  (tom.  Il,  p.  130). 

Par  la  convention  du  4  Janvier  1834,  les  trois  cours,  pre- 
nant en  considération  leur  intérêt  é'gal  au  maint ieu  de  la  tran- 
(luillité  et  de  l'ordre  légal  dans  les  ])n>ri>f(rs  pohwaiscs  smi- 
misca  à  Inir  soKrrniiitdr,  arrêtèrent,  >(  (pie  (piicon(pie  ccnimct- 
tra  dans  les  l^^tats  de  l'Autriche,  de  la  Russie  ou  de  la  Prusse, 
les  crimes  de  haute  trahison,  de  lèse-majesté  ou  de  révolte  à 
main  armée,  ou  (pii  entrera  dans  un  comitlot  dirigé  contre 
la  sûreté  du  tr(')iie  et  du  gouvernement,  ne  trouvera  ni  asile, 

'  Cai'ekigie,    Ciiii/ris   de   V>eiiiif,   p.    ll(;;i,    1170,    i;i92,    14;H.  - 
Voir  §    19,  iiifrii,  le  rDvaimie  de  Pologne. 
•^  Ibl<l.,  y.   I4;J-.'. 
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ni  protoction  dans  h  s  antres  l^ltats.  Les  trois  cours  s'cn- 
uaucnt  an  fontiaii'o  à  oidnnncr  l'extradition  iinniédiato  des 
iiidividns  accnsrs  des  crimes  ci-dessns  spéeiliés.  »  ' 

V.n  18;î(»,  liv  lînssie,  rAntriclie  et  la  Prusse  mirent  à  exécn-  o,, 1111:1111.11 
tidii  la  résolution  (lej)nis  longtemps  prise  de  chasser  du  territoire  l,!,„i,ii.s';,,','is 
lie  la  rri)nl)lique  (juel(|nes  centaines  de  Polonais  proscrits  pour   i""'*'*'""''"- 
avoir    ])ris    jjart   à  l'insnrrc.^'tion   do    IS'U).     T-e  17  Fcvrier. 
malgré  l'article  déjà  cité  du  traité  de  Vi(>nne  (jui  iiitci'dit  l'in- 
troduction de  toute  force  armée,  la  vill(!  et  le  territoire  de 
Criicovie  furent  occupés  au  nom  des  trois   puissances  ])rotcc- 
trices,  et  tous  les  réfugiés  furent  conduits  jiar  force  hors  du 
territoire." 

I/indépendance  de  cet  Ktat  se  trouva  alors  tellement  anéan-    i/iii,i,|„.ii. 
tio  que  la  nomination  du  Président  de  la  diète  avait  été  annn- 
ii'o  parle  sénat,  sur  l'ordre  des  Résidents  des  trois  cours."' 

L'occupation  nùlitaire  (jni  se  continua  Jus(iu'en  1841  four- 
nit, en  1840,  à  Lord  Palmerston,  alors  ministre  des  alfaires 
l'trangères,  l'occasion  de  déclarer  (pie  les  motifs  allégués  jiar 
les  trois  puissances  pour  Justitier  l'occultation,  n'ét.iient  jtas 
ru  accord   avec   les   sfiitulations  du  traité  de  Vienne,  dont  la   l'i.iiiiii'*  «i 

'  '  l.oni   l'ai 

Grande-liretagne  et  la  France  étaieiif  parties  contractantes,  et      mcrsioii 
qu'il  était  aussi  imiiortant  pour  l'Angleterre  de  v(!iller  à  c(;  (pie 
l'indépendance  de  (Jracovi(>  ne  fut  j)as  attaquée,  (pie  s'il  s'agis- 
sait de  la  Prusse  ou  de  toute  autro  grande  puissance."* 

]\I.  Guizot  dit  de  son  côté  à  la  trilmne  fran(;aise,  (pie  des 
changements  ne  pouvaient  s'o])érer  à  l'endroit  (ie  Cracovie, 
qu'avec  le  consentement  et  sous  la  surveillance  de  toutes  les 
l'uissances  signataires  du  traité  do  Vienne. 

Lors  de   l'insurrection    (pu  éclata   en  184G   dans    les  pi'o-  insnrrcciioii 
vnices  polonaises  soumises  a  la  domination  prussienne  et  au-  i.si.n.vii,,,.. 
tiichicniie,  do  mémo  que  dans  la  répul»li(|tie  censée  indéiten-  r'Àiiïr'ÎI-iu- .1 
dante   de  Cracovie,   le  sénat,  dont  l'antorilé    n'avait  été  (pie 
tictivc  dciiuis   18;U),   demanda  et  obtint  (jue  la  ville  de  Cra- 
covie fût  occupée  par  des  troupes  autrichiennes. 


(I;m('t*   (Ir 
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'  Liisru,  Annuaire,   1833,  app.,  p.    14.0. 
-  Maicikns,  Nonreaii  recueil,  toni.  XlIT,  p.  573. 
'  Liisiii,  Annuaire,    1831!,  p.   31.'). 

'  Les  (It'biits  dans   le  Parlement  anglais  se  trcnivent   dans  Vllintnire, 
loin,  II,  p.   131  —  13-2. 
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Nous  ftvons  fait  mention,  dans  la  notice  sur  M.  Wheaton,  île 
sa  dépêche  du  22  Avril  184C,  d-rns  laquelle  il  attribuait  Tin 
succès  de  ce  soulèvement  au  défaut  d'union  et  de  concert  eiilrc 
les  différentes  classes  de  la  itopulation.  (\o\v  Notice  p.  69.) 

Lorsqu'à  la  fin  de  l'insurrection,  les  troupes  des  trois  j)ui^- 
sances  entrèrent  dans  (^racovie,  les  ministres  des  Affains 
Étraii,n;ères  d'Angleterre  et  de  France  déclarèrent  que  l'exis- 
tence cio  la  république  avait  son  fondement  dans  les  stipu- 
lations formelles  des  traités  de  Vienne,  et  qu'à  ce  titre  la 
(luestion  était  européenne;  que  la  France  et  la  Grande-Brc- 
tagne,  comme  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne. 
avaient  ])ris,  pour  ainsi  dire,  sous  leur  garantie  l'indépendaïuc 
et  les  droits  de  la  seule  ville  qui  restât  libre  en  Pologne. 

Un  annaliste  contemporain  attribue  l'anéantissement  de 
Cracovie  comme  État  indéjjendaiit  à  une  désunion  momen- 
tanée de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  ])rovenant  de  la 
(juestion  des  mariages  espagnols,  m  II  avait  fallu  la  signature 
de  trois  jjuissances  pour  accomplir  cet  acte  regrettable,  et  on 
]?ouvait  croire  qu'une  au  moins  n'aurait  pas  donné  la  sienne,  si 
une  entente  cordiale  dos  deux  nations  lui  eût  donné  le  i)0inl 
d'aïqmi   dont  elle  avait  besoin.  »  ' 

Fe  ])i'ince  de  Mettei'iiicli  déclara,  le  ÎH  Mars  184G,  que  l'oe- 
cupation  n'était  qu'une  mesure  excei)tionnelle,  destinée  à  cesser 
aussitôt  que  les  conjonctures  iiermettraient  de  rentrer  san.-> 
danger  dans  la  situation  créée  ]»ar  le  traité  de  Vienne. - 

Les  ]»lénipotcntiaires  des  trois  j)uissances  s'étant  réunis  le 
4  Avril  discutèrent  d'abord  le  programme  d'un  paitage,  sem- 
blable aux  anciens  jjartages  de  la  l'ologiie.  Par  une  conven- 
tion signée  le  G  Novembre  184G,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  déclarent  que  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  à  l'Antiiclie  et  léuiiis  à  la  monarchie  autricbienne, 
j)0ur  redevenir,  comme  avant  l'année  1809,  la  possession  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Koyale  Apost()li(iue. 

Quoique  l'insurrection  fût  dirigée  contre  le  gouvernement 
reconnu  de  ('racovie,  tjui  invita  mcmc  les  Autrichiens  à  entrei 
sur  le  territoire  de  la  république,  les  trois  puissances  préten- 

'  Lksck,  Ainnutirc,  184(),  \^.  ;iO'_'. 

"  Le  comte  de  Flmi.mi.t,  iniiiisfic  ;i  Vienne,  îi  M.  Guizot,  le  1"'  AmII 
1846.   —   M.\uii;.\s,    Nmircdn   rrrucil  (/(■inra/,   toin.  X,  \).   45. 
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■lirent  pouvoir  user  contre  collc-oi,  d'après  les  termes  de  cette 
ronveiitioi),  «do  tous  les  droits  que  leur  donnait  la  guerre  >■•  et 
(l('clarèrent  «(jue  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  h  dis- 
|ioscr  d'un  territoire  qui  avait  pris  vis-à-vis  d'elles  une  atti- 
tude hostile.  »  * 

M.  Guizot  dit,  en  s'adressant  le  2  .fuillet  184R  à  la  Chambre 
(les  Pairs,  qu'il  résulte  deux  choses  de  cette  insertion  des 
traités  particuliers  dans  l'acte  final  du  Congrès  devienne:  l'une, 
([uc  les  ' Lii'itH  dont  il  s'agit  sont  consacrés  par  ce  grand  traité; 
l'autn»,  l'i'  les  puissances  signataires  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  ont  droit  de  regarder  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  portions 
fie  l'ancien  territoire  polonais  et  dans  la  répuhlitiue  de  Cracovie 
en  particulier;  qu'elles  ont  droit  d'y  regarder  et  d'intervenir 
dans  les  changements  qui  ])Ourraient  y  être  ai)portés. '■* 

Lord  Palmerston,  interpellé  par  M.  Ilunio  dans  la  Chambre 
(les  Communes,  le  17  Août  18-16,  donna  des  explications  ana- 
logues à  celles  de  M.  Guizot.^ 

Il  est  dit,  d'un  autre  côté,  dans  les  déjjéchcs  des  trois  cours 
exi>édiées,  le  6  Novembre,  à  Londres  et  à  Paris  pour  porter  à 
la  connaissance  des  cabinets  d'Angleterre  et  de  France  les  in- 
tentions des  puissances  protectrices  à  l'égard  de  Cracovie,  qui 
(levait  cesser  d'exister  comme  État  libre,  et  surtout  dans  celles 
(lu  Prince  Metteniich,  qu'il  est  regardé  comme  établi  que  les 
puissances  n'ont  présenté  au  Congrès  de  Yionne  l'acte  qu'elles 
avaient  passé  entre  elles,  que  pour  renregii:trement.'* 

Cette  assertion  est  combattue  dans  les  instructions  de  Lord 
Palmerston  aux  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  à  ViennOj  à 
St.  Pétorsbourg  et  à  Berlin,  \n  23  Novembre  1840.''  Dans  sa 
note  du  4  Uécend)re,  M.  Guizjl  disait:  «  Des  puissances  indé- 
pendantes, qui  traitent  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  et  dé- 
libèrent sur  des  intérêts  communs,  ne  sont  jamais  appelées  à 
enregistrer  des  déterminations  et  des  actes  adoptés  sans  leur 
participation.  »  '^ 
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'  Martens,  Noiii-eriH  recueil  général,  tdiu.  IX,  p.   37G. 

-  Iliid.,  tom.  X,  p.   47. 

'  Ibu/.,  p.  48. 
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''  Iln.l.,   p.    lie. 


..-,  "i 


{M 


1(1 


f\ 


I     i 


^        ■ 


i    ! 


i    I 


230 


CRACOVIB. 


[Part. 


Notes  (lu 

Baron  C.iiiit/, 

du  29  Nii- 

verabrc  ol  du 

17  Déi'oinhre 

18-10. 


Note  de 
M.  Giiizot 
du  4  Dé- 
cembre 1846. 


Réponse  de 

M.  Canitz 

(■xpli<|nniit 

In  <|ucsti()n 

de  C'riU'ovie. 


Dans  le  nicmoirc  qui  accompagne  les  dépêches  des  trois 
puissances,  il  est  dit  qu'elles  ont  été  unanimement  d'avis  (juc 
l'œuvre  politi(iue,  créée  eu  1815,  détruite  aujouririiui  par  lu 
révolte  elle-même,  avait  jtroduit  un  résultat  trop  fatal  au  main- 
tien de  la  paix,  (pi'elle  s'i'tait  montrée  troj)  incompatible  avec 
les  conditions  de  repos  intérieur,  pour  qu'il  leur  fût  possihlf 
de  le  reconstruire  sans  assumer,  aux  yeux  de  leurs  peuples  et 
de  l'Europe,  la  responsabilité  d'une  coupable  imprévoyance.»' 

I.a  note  circulaire  du  baron  Canitz  aux  ministres  prussiens 
à  l'étranger,  en  date  du  29  Novembre,  est  dans  le  même  s'mis 
(jue  la  dépêche  autrichienne  et  le  mémoire  déjà  cités.  Celle 
du  17  Décend)re  1S4G  est  en  réi)onse  aux  dépêches  de  M.  Giii- 
zot  et  de  Lord  Palmerston  dans  lesquelles  ces  ministres  pro- 
testent contre  l'incorporation  de  Cracovie,  comme  étant  uw 
violation  de  ract(!  final  du  Congrès  de  Vienne.  I-ord  Pal- 
merston avait  dit:  «Pour  ce  ([ui  est  de  la  dissolution  du  gou- 
vernement de  Cracovie  par  son  proi)re  acte,  on  ne  jieut  guère 
dire  qu'elle  ait  été  le  fait  du  peui)le  de  Cracovie  lui-même, 
attendu  que  le  général  qui  avait  été  appelé  par  le  gouverne- 
ment cracovien  pour  maintenir  l'ordre  dans  Cracovie,  avait 
emmené  avec  lui  toutes  les  autorités  constituées  de  la  ville, 
laissant  celle-ci,  de  même  que  l'État,  dans  une  anarchie  com- 
plète. » 

Dans  la  note  adressée  le  4  Décembre  1846  au  cabinet 
autrichien,  i)ar  rentremise  du  ministre  de  France  à  Vienne, 
M.  Guizot  avance  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre  les 
articles  qui  instituent  la  ré])ublique  de  Cracovie,  et  ceux  ipii 
donnent  à  la  Prusse  une  partie  des  Ktats  du  roi  de  Saxe.  La 
fondation  de  la  république  de  Cracovie  est  placée  au  même 
rang  (jue  les  stipulations  qui  ont  formé  d'autres  États,  institué 
des  royaumes,  reconnu  les  villes  libres  d'Allemagne,  créé  la 
confédération  germanique.  ^ 

M.  Canitz  explique  ainsi  la  question  de  Cracovie  dans  s;i 
réjjonse  du  17  Décembre  184G  à  j\L  Guizot:  «  Si  l'une  di's 
])arties  contractantes  se  fût  déliée  spontanément  des  stipu- 
lations du  traité  du  3  mai  1815,  et  eût  voulu  i)rendre  pos- 
session  du  territoire  de  Ci'acovie   sans   le  consentement  des 

1 

Mahtens,  \iiiiriyiii  recueil  ijcncral,  toni.   X,  p.  Cô. 
2  I/ml.,  1).    11'.). 
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deux  autres,  c'eût  été  incontestablement  une  rupture  des  trai- 
tés: car  la  république  de  Cracovie,  comme  le  fait  observer  avec 
raison  la  dépêcl  du  gouvernement  français,  ne  devait  faire 
partie  d'aucn  des  territoires  dans  lesquels  le  duché  de  Var- 
sovie avait  été  partagé  en  1815;  mais  qu'après  que  la  réj)u- 
lilique  de  Cracovie  avait  été  renversée  par  l'insurrection,  les 
troif  parties  contractantes  n'avaient  pas  eu  le  droit,  comme  le 
(lit  la  dépêche  en  question,  de  remplacer  par  une  nouvelle 
l'ancienne  convention  au  sujet  de  ce  petit  territoire,  sans  en- 
freindre les  droits  garantis  aux  autres  puissances  par  les 
traités  de  1815;  c'est  ce  qui  à  notre  avis  n'a  pas  été  prouvé.» 
«Pour  ce  qui  est  de  la  Saxe  prussienne >\  continue  M.  Canitz, 
d'acte  final  de  Vienne  contient  une  stipulation  particulière  dans 
<on  article  XVII,  qui  dit  expressément  que  la  possession  de  ces 
pays  (spécialement  désignés  dans  l'article  XV)  a  été  garantie  à 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  ù  ses  successeurs,  par  l'Au- 
triche, la  Piussie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Les 
motifs  pour  lesquels  cette  garantie  spéciale  a  été  insérée  dans 
l'acte  linal  du  Congrès  sont  contenus  dans  les  négociations  qui 
l'ont  précédé.  La  base  légale  de  cette  possession  est  d'une 
toute  autre  nature  que  celle  sur  laquelle  a  été  fondée  la  répu- 
blique de  Cracovie.  »  * 


saxuiiiU!. 


II.  ILES  IONIENNES. 

Ce  ne  fut  que  le  24  Avril  1819,  lors  de  la  cession  de  Parga   uatiKcation 
,1  la  ïurduie,   (lu'ent  lieu  Tacte  de  ratification  par  la  Porte  tomt  par  la 

Porte 

Ottomane,  du  i)rotectorat  exclusif  de  la  Grande-Bretagne  sur 
les  Iles  ioniennes,'-^ 

Au    commencement   de  la  guerre   de  Russie,    Lord  John     i,e.s  nos 
lîussell  communi(jua  à  la  Chambre  des  Communes,  le  3  Juin  et'ii.nt-eiios 

Kliit  iicutri' 

1854,  l'opinion  formulée  par  les  conseillers  de  la  Couronne,  à 
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(guerre  avec 

la   Itiissio? 


'  Ibùf.,  p.  OG — 107.  —  Voir  aussi  le  Mémoire  tlii  priiiee  de  Metternich, 
iiiiiiexé  a  sa  iJépèoIii'  du  !)  Janvier  1847,  ciuiiiiiiiiiitiuéi.'  à  Lord  Pal- 
iiuTston  (('6)V/.,  p.  122)  et  la  note  du  comte  de  Nesselrouk  à  la  diète 
«oimanique  du    11  Avril   1847.     ///'VA,  p.  140—142, 

-  Lesur,  Annuaire,  1819,  p.  583. 
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l'endroit  de  la  république  ionienne.  Cette  république,  était-il 
dit,  étant  placée  sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  État  neutre,  et  était  tenue  de  participer 
à  la  guerre  dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  était  engairéc, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  dans  l'obligation  de  prendre  une  part 
active  dans  les  hostilités.  Les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon ionien  ne  devaient  point  par  conséquent  être  considérés 
comme  naviguant  sous  pavillon  neutre.  * 
juK'nient de  La  cour  d'amirauté  anglaise  décida  cependant  dans  la  suite 
i"amkauté!  quc  le  droit  de  l'Angleterre  prove^iait  d'un  traité  et  non  d'une 
conquête,  et  que  par  le  7^  articuj  de  la  convention  qui  insti- 
tuait le  protectorat,  le  pavillon  de  commerce  des  lies  ioniennes 
était  reconnu  comme  celui  d'un  État  libre  et  indépendant.  La 
Grande-Bretagne,  était-il  dit,  aurait  pu  faire  entrer  les  Iles  io- 
niennes dans  la  guerre,  mais  elle  ne  l'avait  point  fait.  Ces  iles 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  traités  faits  par  la  Grande- 
Bretagne,  à  moins  d'être  spécialement  mentionnées.  Les  na- 
vires ioniens  ne  tombaient  donc  pas  sous  la  clause  de  Vordrc 
en  conseil  du  15  Avril  1854,  qui  défendait  aux  navires  anglais 
de  faire  le  commerce  avec  les  })orts  de  l'ennemi.'* 

L'Angleterre  ayant  renoncé,  avec  le  consentement  des  puis- 
sances qui  l'avaient  constitué,  au  protectorat  de  ces  îles,  elles 
furent  réunies  au  royaume  de  Grèce  par  le  traité  de  Londres 
du  29  Mai  1861,  conclu  entre  le  roi  des  Hellènes  et  les  puis- 
sances protectrices. ^ 


m.  PBINCIPAUÏÉS  BE  VALACHIE,   DE  MOLDAVIE  ET  DE  SERVIE. 

HtsTOïKE,    3''  pér.,  §  9,  10,   11,  tom.  I,    p.  351—353;   4"^  pér.,  §  28, 
29,  30,  31,  32,  C:J,  tom.  II,  p.  239—201. 

L8  vainchie       Le  stntits  dos   principautés    de   Yalacliie   et    de  Moldavie, 

coiiniiise  par  /  ,  •  .  .  i     ci         •  i  • 

les  Otto-    gouvernées  auparavant,  aussi  bien  que  la  Servie,  par  des  princes 
tantôt  indépendants,  tantôt  tributaires,  ou  Hongrois  ou  Polo- 

'  Hoe'.CK,  On  ritjhts  of  neutrals,  p.    117. 

^  Jurist,  vol.  I,  N.  S.  p.  549.     T/ie  Leucade.  —  Voir  aussi  Twiss, 
Law  of  nations,    vol.  I,  p.   35. 

'     Voir  pour  la  réunion  de  ces  îles  a  la  Grèce,  Part.  II,  §  9. 
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nais,  a  toujours  vtô  anomalo  rlopuis  leur  ronf|nt*to  par  les 
Ottomans.  T>a  Valaoliio  (pii  s'ôtait  iiiiio  à  la  Servie  pour  leur 
résister,  fut  vainciio  avec  colle-ci  en  1.380  et  forcée  par  Baja- 
zct  r""  h  payer  un  tribut,  tout  en  continuant  h  se  frouverncr 
par  ses  propres  lois.  Klle  essaya  de  secouer  le  Joug,  et  se 
remit  sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Hongrie,  mais  elle  fut 
contrainte  de  nouveau  par  Maliomniet  II  (14G2)  à  reconnaître 
la  domination  turcpie.  ' 

Nous  nous  reportons  ainsi  en  arrière,  parce  que  le  traité  do 
soumission,  regardé  encore  comme  la  charte  des  droits  de  la 
Valacliie  vis-à-vis  de  reni])ire  ottoman,  stipulait  «que  le  Sultan 
])rotégerait  le  pays  contre  tous  ses  ennemis:  qu'il  ne  se  mêlerait 
on  rien  de  l'administration  intérieure,  que  la  nation  continue- 
rait de  jouir  de  sa  religion,  de  ses  lois,  de  ses  libertés;  que  le 
duc  ou  woïwode  serait  élu  par  les  boyards  et  les  évéques  ;  (ju'il 
aurait  le  droit  de  ])aix  et  de  guerre,  de  vie  et  de  mort;  que  les 
Turcs  ne  pourraient  s'établir  dans  le  pays:  que  la  Yalacliie 
payerait  au  Sultan  un  tribut  de  10000  ducats.»* 

La  Moldavie  résista  plus  longtemps.    Ce  fut  seulement  sous  c..iw|iii"te  dp 
les   successeurs  de   Maliommet    IF,    que    la   province  tomba, 
comme  la  Valacliie  et  à  des  conditions  analogues,  à  l'état  de 
vassale  et  de  tributaire.  ^ 

En  1529,  l'ogdan,  prince  de  Moldavie,  envoya  un  ambassa- 
deur à  Constantinople,  pour  offrir  à  Soliman  P"^  de  mettre  ses 
États  sous  la  protection  de  sa  Hautesse,  afin  qu'ils  devinssent 
tiefs  de  l'empire,  sous  la  condition  expresse  que  l'exercice  de 
la  religion  chrétienne  y  serait  conservé  et  que  les  deux  Mol- 
davies  seraient  protégées  en  tout  temps  par  les  Turcs.* 

Les  Polonais  avaient  aussi  des  prétentions  sur  la  Moldavie,   i'réuMiti.,ns 

(les  l'iiloiiais 

et  par  le  traite  de  1021  entre  Sigismond  III,  roi  de  Pologne,  mjf  hi  moi- 
et  Osman  P"",  empereur  des  Tui'cs,  il  fut  déclaré  »  qu'il  ne  serait 
mis  dans  la  Moldavie  que  des  Palatins  chrétiens,  exempts  d'ava- 
rice,   amateurs    de   paix,    et  soigneux  d'entretenir  l'alliance 
entre  les  deux  couronnes.  «  ^ 

'  MALTiî-liiii  N,    (h'Uj/raphie   imirerselle,  tom.   IV,  p.  ()37.  —  Bio'jro 
pliie  tinicersclle,  tom.   XXV,  p.   '217. 

"  Mai.tk-Buvn,   (Ti'oi/fdjihie  unicuntellv.  lue.  cit. 

■'  iiiui  p.  6;i8. 

^  MiONOT,   l/inhiiro  i/t'  l't'injïiri'  nttimutn    tom.   1,  p.   501. 
''  Di'MONT,   Cb//;.s  ilipl.,  tom.  V,  part.  H,  p.  ;371. 
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l"]t  j»iir  le  (raiti-  do  C.irlowifz  do  1(599,  il  fut  stipnlô  «  qiio  h' 
woïwodedo  .'Nroldavic  doiiiciin'rait  on  limiiio  nmitir  et  intoHij-'ciici' 
iiveo  la  Pologiio,  (iiic  ccllo-ci  no  doiiiicr;ut  aucun  ii,sil<'  iiii\ 
l'uuifiCs  dcootto  provuK-o,  ni  la  IMoldavio  aux  fugitifs  jiolonais.'  ' 

Du  temps  de  Mourad  II  (ou  Aniurat  II),  la  Sorvio  devint  un 
()l)j('t  do  (jnerello  ontro  les  Turcs  et  les  Hongrois.  Kilo  fut  tiiui- 
lonicnt  soumise  par  Malionimot  II  en  1151.''' 

P.v  le  ti'aitc  do  Hclgrado,  conclu  lo  18  Septembre  1739  entre 
reniperoiir  Cliailos  VI  et  la  Porto  Ottomane,  la  Sorvio  et  la 
partie  de  la  Valacliie  con(piises  par  l'Autriche,  et  (|iii  lui 
avaient  été  cédées  par  la  i)ai.\  de  Passarowitz  du  22  Juillet 
1718,  ^  furent  restituées  à  la  Turquie.* 

l'n  traité  avait  été  également  conclu  à  Belgrade  entre  la  Porto 
et  la  Piussie,  le  18  Sejtteinbre  17.'{9.  Parla  convention  conclue 
le  28  Décembre  17.'j9  à  Coiistantino])le,  lors  de  rechange  de  la 
ratification  de  ce  dernier  traité,  l'empereur  do  Russie,  con- 
sentit «que  la  forteresse  de  Choczin,  ainsi  que  tons  les  lieiiN 
occni)és  par  les  Russes  dans  la  province  de  Moldavie,  fussent 
restitués  à  la  Sublime  Porto  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient.)  ■'' 

Ces  deux  traités  de  1739,  de  la  Porte  avec  l'Emiiiro  et  avec 
la  Iiussie,  furent  conclus  avec  la  médiation  do  la  Franco  et 
garantis  par  celle-ci.  *' 

La  Valachie  et  la  ^Moldavie,  qui  avaient  servi  de  champ  do 

bataille    dans  la   guerre  précédente,    furent   restituées  à  la 

Sublime  Porte,  do  même  que  presque  toutes  les  autres  comiuètos 

de  la  Russie,  par  lo  traité  de  Kntschuek  Kainardji,  du  10. Juillet 

Traito  .1.'     1774.     Co  traité  porto  «que  la  Sublime  Porte  les  reçoit  aux 

Kaiii.-lniji  (If  conditions  nommées  avec  promesse  solennelle  de  les  observer 

1774 

saintement.  ^     Par  ipiolques  unes  de  ces  conditions,  la  Porto 

accordait    une   «(amnistie  absolue)^,   et   s'engageait   «àn'cm- 

stipiiiaiions  pécher  aucunement  \o  libre  exercice  do  la  religion  cbrétieniio, 

en   f.'ivi'iir  de 

la  vai.'Kiiif  à  no  mettre   aucun   obstacle   à  la  constiuction    do  nouvelles 

(>t  (lo  la         ,  .     ,     ,  ,  .  , 

Moldavie,    oglisos,  ui  n  la  roparatu)!!  des  anciennes,  ainsi  que  cela  a  ete 


n 


'  SeiiiELi,,  I/istoire  tien  traites,  toni.  XIV,  p.   278. 

-  //»(/.,  p.  -ia-j. 

•'  Il)i,l.,  p.  ;5-J4. 

'  \Vkn(  K,    Ciii/cx  Juris  i/t'ii/iinn.  tmn.   I,  ]i.   .'!.'i!i. 

■■•   l/>iil.  p.   ;5i)4. 

"  Semi;i.L,  tvïu.  XIV,  p.  368. 
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|ir(''C('(1emiiicnt ,  h  restituer  aux  cniivnits  o\  aux  antres  jiarti- 
lulicrs  les  terres  et  possessions  ci-devant  leur  api)artoiiaiit,  et 
lï  recevoir  les  impositions  c|ii'('lle  mettrait  sur  ces  jiroviuces 
par  la  voie  de  députés  qui  lui  seraient  envoyés  h  Constantinopic 
tons  les  deux  ans.  » 

La  eondition  relative  aux  rei>résentants  des  principautés  i\ 
('onstantinoj)l(>,   dont  le  caractère  diidoniatiiHKî  a  été  mis  eu 
fiestion  (voir  Part.  111,  cli.  i,  v? .'})  est  ainsi  conçue:   "  La  Porte 
pcrniet  aux  princes  de  ces  deux  Ktats  d'avoir  auprès  d'Klle  cliacun 
MU  chargé  d'affaires,  pris  d'entre  les  chrétiens  de  la  coniniuuiou  i..-  .hurjîc.s 
irrec(pie,  les(iuels  veilleront  atix  afi'aires  concernant  les  dites  pi'in-  ',,  i"'  ii"«'i"s 
cipautés,  et  seront  traités  avec  bonté  par  la  Porte,  et,  nonobstant    r'',',l''t'',nti- 
lour  peu  d'importance,  considérés  comme  i)ersonnes  jouissant     llrMit  .'i.Ls 
(In  droit  des  yens,  c'est-à-dire,  à,  l'abri  de  toute  violence.  »  '''''"'*■ 

La  d(>rni("'re  condition  accorde  une  espèce  de  protectorat  à 
la  Russie,  en  l'autorisant  à  s'immiscer  dans  les  afTaires  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie,  m  La  Poite»,  est-il  dit,  «consent, 
selon  que  les  circonstances  de  ces  deux  i)rincipautés  pourront 
r('xif,'er,  que  les  ministres  de  la   cour  imjtériale   de   Russie,     i>niii  cu-s 

,    .  1        .  ,        i-iMi  -il  11'  liiiriislres 

résidant  auprès  d  r.Ue,  puissent  i)arler  en  leur  faveur;  et  pro-  m^s  s  d'in- 
met  de  les  écouter  avec  les  égards  (pii  conviennent  à  des  ])uis-  imv. m-  iWa 
sances  amies  et  respectées.  »  ^  i.s. 

Les  sti])ulatioiis  en  faveur  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
furent  établies  do  nouveau  i)ar  la  convention  explicative  du 
10  Mars  1779,  qui  fixe  l'époque  du  traité  do  1739,  comme  ))oint 
(le  départ  à  la  restitution  des  terres  et  des  autres  jiossessions: 
la  Porte,  en  faisant  mention  des  ïlatti-cliérifs  accordés  aux  prin- 
l'ipaufés  lors  de  leur  retour  à  sa  domination,  donna  à  ceux-ci 
une  sanction  internationale.  - 

Par  une  convention  de  17S1,  la  Porto  concéda  à  la  Kussie   r.>iiv,iiii..ii 

'  il.;    IÏ81. 

le  droit  d'avoir  des  consuls  en  Moldavie  et  en  Valachie,  ciî 
'|iroJlo  avait  refusé  de  lui  accorder  ,jns(ine-là.^  —  ]'ai-  le 
tr.iité  de  commerce  du  10  (21)  Juin  1783  enfie  ces  puissances, 
;1  est  stipulé  nommément  contre  tout  abus  dos  douanes  des  prin- 
l'ipantés  au  préjudice  des  Russes.* 

'  MvKTiCN.-;,   Itviiii'tl  i/i.'  trtdfcsj  toni.   II.   |i.  Wô. 

•  lln\l.,  ]).   6.")9. 

'  SciiŒLi,,  toiii.   XIV,  ]).  4-14. 

*  Mahiivn.';,   toni.   ÎIl,  |).  G25. 
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Part.  I 


f>('s  traitrsflopiiix  de  177  Ict  la  convniilioiHU'  1779  furent  con- 
finiiL's  puili'  trait»''  du  H.Iiiiivior  17H4,  ot  If'Ilatti-clit'rifon  fiivciu 
ilo  la  Valacliic  <>t  do  la  Moldavie  fut  rciioiivck'!  la  même  aniiôc' 

Le  trait»''  »lc  Jassy  du  9  Janvier  1792,  \nniv  lequel  h\  cour 
»l(^  Daneniarck  avait  eiif^ag»''  ses  bous  oftioes''*,  renouvela  t»)utfs 
les  stijjulations  des  traiti's  existant  avant  les  derni('''res  liostili- 
tt's,  »'t  les  con(|U('tes  fuites  en  IMoldavie  et  en  Valacliic  furent 
restitu<'es  à  la  Porte.'  Ce  traitt'  avait  ('t»'-  eonelu  à  la  suite  de 
(îelui  de  S/istowe  du  14  Août  1791,  entre  l'Autriche  et  la  Porto, 
l)iir  la  médiation  »le  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse. 

Le  traité  »ralliaiice  du  23  BécM'mbre  1798  eontirme  letrait»' 
de  Jassy  et  tous  les  autres  traités  (jui  y  sont  (;oini)ris ,  mais 
ne  ])arle  pas  exi»ressément  des  priiufipautés.  "* 

I^e  traité  d'armistice,  conelu  le  24  Août  1807,  av».'C  la  mé- 
diation de  la  France,  lors  de  la  guerre  qui  avait  éclaté  à  In 
suite  de  la  déclaration  de  la  Porte  du  7  Janvier  de  cette  même 
année,  stipule  l'évacuation  de  la  Valacliie  et  de  la  IMoldavie 
par  les  Tinsses  et  les  Turcs  également;  et  il  est  arrêté  en  outre 
<«  que  les  deux  parties  contractantes  ne  se  np'leront  nullement 
de  l'administration  jusqu'à  l'arrivée  des  plénipotentiaires  char- 
gés de  la  ])aix;  que  les  troupes  ottonlanes  ne  pourront  occuper 
aucune  des  forteresses  qui  seront ,  en  conséquence  de  l'armis- 
tice, évacuées  par  les  troupes  russes.  Les  habitants  seuls, 
jiourront  y  entrer.  ■>  Cet  armistice  était  expiré  au  mois  d'Avril 
1808.  Il  continua  cependant  jusqu'à  la  rupture  qui  suivit  le 
congrès  de  Jassy  de  1809.  •* 

Les  hostilités  recommencèrent  en  1809  entre  la  Russie  et 
la  Turquie,  et  ne  furent  définitivement  terminées  que  par  le 
traité  de  Hucharest  du  28  Mai  1812.  Après  avoir  cédé  un 
tiers  de  la  .Aloldavie,  la  Turquie  stipula  que  ce  qui  restait  de  ces 
principautés  lui  serait  restitué,  en  conlirmant  par  une  clause 
expresse  du  5"  article  les  traités  et  les  actes  relatifs  aux  pri- 
vilèges dont  elles  jouissaient  avant.  '' 

'  Makïkns,   Recueil  de  trititt'^,  toni.   III,  p,  707. 

2  Voir  Sciicr.!,!,,  tnni.  XIV,  p.  499. 

•'  Aitiiuul  IteijlHtvr,   1792,  p.   lî'JS.  —   Maktens,  toiu.   V,  p.  'J91. 

■*  IhuL,  toni.    VI,  p.   b'd-1. 

5  Ibid.,  toiii   VIll,  p.  (;90.    -   S(  iiŒLi.,  toni.   XIV,  p.  5-25—530. 

'■  Mahtkns,  Nuui^eaK  reciivi/,  toiii.  III,  p.  ;>98.  —  Annual  Rei/isicr. 
1812,  p.  435.  —  SciiŒLi,,  ton).  XIV,  p.   549. 
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I-ii  rrlicllioii  (idi  rdiitii  on  iHiJI  dans  les  tcnifoircs  du  Siil-  "' '•;'l',i;"' '' 
i.iii,   î^c  lUilnit'('^^ta  d'abord  en  Vahiclnc!  et  en  M((lila\i*',   d'où 


IsJl. 


l'Ile  s'ôtondit  à  la  IMorrc  cl   aux    ih 


Les  'l'urcs   irUh.sircnf. 


<iii 

(Ir    Wcl- 


|.r..l. 
,!,■    St.  I',- 
l.r.lMiiir-. 


iit'aiinioins  à  rétablir  leur  auloiiti'  dans  les  iii'incii>anti's,  mais 
ils  donuricnt  d(;  jusl(!s  sujots  do  plaintos  à  la  Kus.sic,  luir  les 
c'ruauf('S  (qu'ils  oxcicrrcnt  coiifro  li's  (•()r('li},'i()nnaii'('s  do  ootfo 
liuissanoe  à  Constantinoidc,  dii  le  patriarclio  {;ioc,  ciitro  aiilris, 
lïit  anacliô  do  l'autol  et  pendu  dcv.int  .sa  propi'c  maiison. 
("était  en  outre  à  la  liussic,  coninic  puissance  jirotootiieo,  à 
luire  lies  rcinontranees  «onlie  l'oceupation ,  eontrairenitiiif  aux 
traités,  de  la  Moldavie  et  <1(^  la  Valaeliio,  de  niénie  que  eont;e 
la  profanation  et  la  destnictiiii  des  églises,  et  contre  les  iu- 
juies  de  toutes  sortes  auxquelles  les  sujets  (dirétiens  de  la 
l'orte  avaieid  été  exjjosés.  ' 

Loi's  de  la  mission  spéciale  du  dnc  de  Wellinjdon  a  St.  l'é-    •^'' 
tirsbourg  au  printemps  de    ISl'C»,   la  Kussie,  (lUoique  prête;  à    ''."^''';":  ,'' 
renoncer  au  pi'oteetorat.  d((  la  (îrèce  et  à  la  dii'oetion  exclusive 
(les  afÏÏiii'es  dans  (U'tte  partie  de  rKmpire  ottonnin,  refusa  aiiso- 
luuient  d'un  aidre  côte  dv  di.scuter  avec  les  autres  |iuissanees  les 
réclannitioiis  (|u'elle  adressait  à  laPorte  pourviolation<les  droits 
et  (les  privilèges  de  la  \'alacliie,  de  la  M()lda\ie  et  de  la  Servie 
dont  elle  se  considérait  comme  garante.   Le  protocole  signé'  pai' 
le  duo  de  Wellington  et  par  les  plénipotentiaires  russes  se  lioina 
donc  à  la  pacilication  diî  la  (irèce,  et  des  mesures  pi'éliniinaires 
furent  prises  prescpi'en  même  temps  pour  régler  les  rapports  spé- 
ciau.x  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte;.    Ces  négociations  se 
terminèrent  le  7  Octobre  18126  pai'  le  traité  d'Aekermann.  A  ce       i 
traité  furent  annexés  deux  actes  séjiarés  consentis  leiiiênic  jour 
et  relatifs,  l'un  à  la  Moldavie  et  à  laValaehie,  l'antre  aux  Serbes. - 

("e  fut  la  violation  de  ce  traité  (jui  sei'vit  de  prétexte  à  la 
Kussie  ]K)ur  faire  la  guerre  à  laTuiquie  ]>our  son  propre  compte, 
tout  en  étant  jiartie  avec  la  France  et  l'Angleterre  au  traité 
(lu  24  Juillet  1827. 

Lin  des  actes  séparés  du  traité  d'Ackei'mann  sti])ule  <iue  les 
liospodai's  de  Moldavie  et  de  Vnlacbie   .seront   clioisis   par   les  ÉiiTtimi  dos 
boyards  indigènes,  (|Ue  leur  élection  sera  désormais  faite  dans 
chacune  de  ces  i)rovinces,   avec  le  consentement  de  la  Porte, 

'  SiAi'i.KTOx,  ('(iJiniiHj'ti  f'u/iticii/  Lij'f,  vol.  1,  ]i.   183. 

'  W.  B.  Lawuknck  a  M.  Clay,  Secrétaire  d'Etat,  le  G  Mars  182S. 
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l,A    VArtAC'IIJK   F.T  I,A  MOM>AVIK. 


[Tnrt  I, 


'l'niitc'  il'Ai 

driiKipli' 

17'JH. 


Acte    .'-épari' 


j)ar  l'Assciiiblro  K<''it''i'i>lo  du  (liv<aii ,  coiifonnéinciit  à  rancicn 
usage  (lu  pays.  I.cs  liospodurs  et  les  hoyards  des  divan^ 
dovnicnt  veiller  n  la  iixaliou  des  impôts  et  des  charges,  d'apriV-, 
le  iialfi-elit'rit' (le  1802.  I,e  inêine  a(f(Mlif  »  (|ne  les  liospodar^ 
auront  ('gard  aux  représentations  du  ministre  de  Sa  Majestr 
Impériale  et  à  celles  que  les  consuls  de  lîiissie  leur  adresseruiit 
d'ai)rès  ses  ordres,  tant  sur  cet  olijel  (juc  sur  le  maintien  des 
privilèges  du  pays.  »  ^ 

Par  le  traité  dMmlrinojde  du  2]^  Sejjtemlire  1829,  il  fut 
stipulé  (|U(>  les  principautés  de  Molilavie  et  de  Valarliic 
s"('tant,  i)ar  suite  d'une  capitulation,  placées  sous  la  su/<'- 
raiiieté  de  la  Sublime  l'ortc,  et  la  lUissie  ayant  garanti 
leur  prospérité,  il  est  entendu  qu'elles  conserveront  tous  h> 
])rivilége.s  et  immunités  ijiii  leur  ont  été  accordés,  soit  par  leurs 
propres  capitulations,  soit  j)ai'  les  ti'aités  conclus  entre  les 
deux  em)iires  ou  par  h^s  liutti-cliéiit's,  et  comprenant  le  lilne 
exeicice  de  leur  culte,  une  sûreté  i>art'aite,  une  administi'atioii 
nationale  indéptindante  et  une  pleine  liberté  de  commerce.  '•* 

J'ar  acte  séiiaré,  annexé  au  traité  et  (pii  confirmait  tout  ce 
qui  avait  été  stipulé  jiar  l'acte  séparé  de  la  convention 
(rAckerniauu  relativement  au  mode  d'élection  des  liospodars, 
il  fut  convenu  (pie  la  durée  du  gouvei'nement  des  liosjxtdais 
ne  serait  plus  bornée  à  sept  aiis,  comme  par  le  i)asse,  mais 
Hospmiiirs  à  qu'ils  seraient  investis  de  cette  dignité  à  vie.  Ils  régleraient 
librement  toutes  les  affaires  intérieui-es,  en  consultant,  leurs 
divans  res])ectifs.  I.a  Sublime  Porte  s'engageait  à  ne  conser- 
ver aucun  point  fortilié  sur  la  rive  gaucho  du  Danube,  et  à 
ne  tolér(>r  aucun  établissement  de  ses  sujets  musulmans  dans 
la  iMoldavie  et  la  ^■alacllie.  Tontes  les  villes  turques  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Danube  devaient  être  restitués  à  la  Va- 
lachie,  et  les  niusulnums  qui  iiossédaient  des  biens-fonds  dan*- 
ces  principautés  étaient  tenus  de  les  vendri'  aux  imligèiies. 

Le  gouvernement  des  deux  princii)autés,  jouissant  de  tous 
les  privilèges  d'une  administration  intérieure  indéj)endante, 
l)Oui'rait  librement  établir  des  cordons  sanitaires,  et  entretenir, 
poui-  le  service  des  quarantaines,  jiour  veiller  à  la  sûreté  (lc« 
frontières,  au  maintien  du  bon  ordre,  et  à  l'exécution  des  lois, 

'  MAiiTiiNS,   Noiiredti  n-riiti/,  toni.   \"I,  p.   lUjO  — 1061. 
-  lùid.,  ti.m.   VIII,  p.   143. 
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lin  nombre  do  gjirdcs  uiniôs   strictomcnt   iioccssairo  pour  ces 

diverses  fonctions,    l'ne  (  ontrilintioii  pécnniiiirc,  imléiiendam-  (Mniiiiiiiinii 

iiicii)  (In  triliut  annuel,  serait  snlistitnéc  aux  diverses  fouruifnrcs  '"ii'i"t'it»r! 

pour  la  consommation   de  (^onstantinoplc  et   l'approvisionne-  i,,i,n'iiMin'>. 

ment   des   r(.rter('s.«<e>,   du    Daiinlie,   et   aux   corvées  de  tonte  's,','min'!tînil'." 

iKifiire,  e\ij,'ées  nntret'uis.    I.cs  lialdlaiits  devaient  jouir  de  la 

pleiiK!  liberté  de  comnierce  pour  tontes  pi'odnctions  de  h  iir  sol  i-iii>"t.-  «i.- 

(■nriiiiiiTC'c. 

et  d(î  leur  industrie,  sans  aucune  restiiction,  liormis  crlles  (pie 
les  liospodars,  <lc  concert  avec  leurs  divans,  jucheraient  iiidis- 
pciisable  d'établir  afin  d'assurer  rapprovisionneniont  du  jiays. 
Ils  ])oun'aient  naviguer  sur  le  Danube,  avec  leurs  pi'oprcs 
iiàtiinents,  munis  de  passejjoits  de  leurs  jiOUveriK  inents,  et  aller 
l'Oininercer  dans  1rs  autres  villes  ou  i)orfs  turcs. 

Le  traité  dTnkiar-Skelossi   entre   la  IJnssie  et  la  'rniiiuie,  Tr.iiic  d'u»- 

ki:r-Skc- 

(lii  8  Juillet  JS.'b'J,  l'iit  la  suite  dii  secours  accordé  an  sultan  i^^i. 
dans  sa  lutte  avec  le  paidni  (rKgv))te.  C'est  par  un  article 
secret  de  ce  traité,  (pio  la  TiuNpiie  s'en;iaucait,  an  bénéfice  i\v 
la  Russie,  à  f'einier  le  détroit  des  Dardancdles,  c'est-à-dire, 
"à  no  iierniettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y 
entrer  sous  aucun  prétexte  quelconipie.  n  l.e  traité'  cun- 
tiime  celui  d'Andrinople  ainsi  (lUc  ceux  ijui  y  sont  compris. 
Mais  les  principautés  n'y  sont  i>as  nommées.  ' 

liC  traité  du  15  Juillet  1840  entie  l'Autriclie,  la  rnande- 
Bretagne,  !a  Prusse  et  la  lîussie,  et  le  traité  du  l.H  Juillet 
1841  entre  les  cim]  i»uissances,  s'appliiiuont  exclusivement  aux 
ati'aircs  de  l'Egypte  et  à  la  fermeture  du  passage  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Dos]diore.  "•* 

M.  Wbeaton  considère,  dans  ses  dépêches,  les  relations  iio- 
litiques  des  i)rincipautés  à  une  époque  postérieure  aux  traités 
ci-dessus  mentionnés  entre  laTurquic  et  la  Russie.     Dans  une 
depêclie  datée  de  Rerlin,  le  24  Mai  184;},  et  adressée  au  Secré-  j^'^y^h^;;,^,^ 
taire  d'bltat,  il  dit:   «La  Russie  a  concurrcniinent  v(dx  dans  sur  les  ra|.- 

'  Iiorts  de  la 

l'élection  des  hosijodars  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  elle  a  R'>'<^'c.a\''c 

'  '  les  princi- 

le  droit  d'intervenir  dans  l'élection  des  ]»riiicos  de  Servie.    Il      paisté^ 
semble  probable  (pie  la  Russie  oxei'cera  désormais  son  contriMe 
dans  la  Servie,  de  la  même  manière  qu'elle  le  fait  aujourd'hui 

'  Iliid.,  toiu.  XI,  p.  Gôj. 

-  Makti;ns,  Nvufeau  recueil  iji'nvrtil,  toiii.  l,  p.  lûG  -'iOU.  Ihid.^ 
toin.  [I,  p.   1-28. 
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LA    VAI.ACIIIK   l'.T   LA   M()M)A VIIO, 


[Part.  I. 


dans  les  piiuciiiaiitcs  tic  Moldavie  cf  de  \'aliichio ,  où  les  (oii- 
sids  l'usst's  cxorcoiil  sur  h.'s  aiiloi'itrs  locales  une  influence  pa- 
rcillo  à  celle  des  {{ésidenfs  brilanni(|Ui's  dans  les  cours  des 
princes  iudi,uènes  de  l'Inde,  dont  les  territoires  ric  sont  pas 
«'iicore  t'ornielh'uiciit  annexes  à  l'ciiipire  lUiKlo-indien.  " 
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inde|ieiidance  c( 


tnijdct 


e  (le 


<'es  princi|iautés  a  été  consi- 


iiriM.i|miiiis  déréc  à  dillcienles  reprises  dans  les  caiiinets  de  l'Kurop 


nillMcIlTC 


V\ 


1  !•; 


.■Is    (1 


iians  I..S  <a  Tou  (loniui  pour  cntoudu  (pie  le  trail('  de  coninicrce,  conilii 
en  J8."»S,  '  entre  rAnli'iclie  et  la  (îiaii(l(!-l!rotaj;iie,  contenait 
un  article  secret,  ])ar  le!|uel  ces  jniissances  s'enf^aficaienl  à 
raii'(^  reconnaître  cette  in(l(''pendance  par  la  l'orte.»- 


l   ollVOIllMIl 

tli'   ll^ilM  l.i 


La  convention  de  lîalla-Linian  du  l'''  Àlai  1811),  ijui  l'ut  c 


011- 


hkIi'IS)'.».  (lue  lors  de  la  mueire  de  la  llonjiiie  et  du  soulèvement  des 
nationalit(''s,  suspendit  les  ass(  inld(''es  oi'dinairos,  et  dt'chu;'. 
(pie  les  deux  cours  se  r(''Sin'vaieiit  de  s'entendre  au  sujet  de 
leur  r(''tal)lissenient  sur  dos  liases  (  ()iiiliin(''es  avec  toute  la  ni;!- 
tiiiil('  re(piise,  à  l't'pixpie  où  elles  jiiii-eraieiit  (jue  cette  inesiiri^ 
pourrait  ("'Ire  niis(>  à  ex(''ciition  sans  iiicoiivénieiit  pour  le  main- 
tien (lu  lejios  pulilic   dans   les   ]»riiici|)aut<''s.     Il  fut  (''pilemciit 


irr('t('' ,  (pTau  lieu  de  siii\  i 


e  le  1110 


de  ,''tal)li  par  le  r('',t;lement 


1831  ])onr  r(''le(tioii  des  liosjiodars  de  Moldavie  et  de  Valaclii(>, 
(  e^  liants  ronctioiinaires  seraient  noniin(''s  jiar  le  Sultan,  d'apré,- 


un  iiu)( 


le   sr('cialeiiieiit    coiicert(''   entre  les  deux  cours,  et  (|i 


pu 


Trn'ao  tlo 
l'aria. 


pour  cette  t'ois  ils  ne  seraient  noiiiiiK's  (jue  jtour  sejit,  ans.  Cefto 
convention  ri'gla  i.ussi  roeciipation  des  iirincipaut(!'S  par  ii  ic 
ariiK'e  mixte  de  lîusses  et  de  Turcs,  la  diir(''(>  de  cette  occupa- 
tion ('tant  fi\('e  à  sei)t  ans.  •' 

I,e  traité  de  Paris  du  .')(>  Mars  185(),  qui  est  la  base  des  in- 
stitutions polili(|nes  actuelles  de  ces  provinces,  stipule,  en  ci" 


(pi 


i  regarde  la  ^lolduvie  et   la  \'alacliio.  la  continuation,   son- 


la  suzerainet(''  de  la  Porte,  et  sous  la  j^aianlie   des  puissaihi> 

contractantes,   des    ]iiivil(''ges  et  iinuiiinit(''s  dont  elles  sont  en 

Divan  <!./     possession.  \  compris  le  maintien  iruno  force   aniKH'  pour  la 

""  t'n'r.i'i'-  pn'servatioii  de   la  traii(jiiillit(''   inti^'rieure   et   pour   la    sùretc 

Il  stipiili'  en  outre,    (ju'un  divan    ml  hoc  sera 
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OM  les  Cdll- 
itllU'IlCC    Jlil- 

I  cours  (les 
ic  sont  pas 
II.  » 

il  {'{('  c.onsi- 
Kiiroii(>,  el 
fco,   conclu 

',     COIltclKlit 


<|iii  fut  coii- 
iVClliCIlt  (les 
,  et  dccliii;'. 
an  sujet  (le 
toute  In  iii;i- 
■ctte  iiie>iire 
)our  le  iiiaiii- 
llt  éKalelilciit 
•é.uloiilOlit  iic 
(le  Valaeliie, 
Ituii,  (raprcs 
ours,  et  (iiie 
ans.  ("eîtc 
ut  es  par  il  ic 
cHe  oecnpa- 


cuiivoqué  dans  diaquc  ijroviiiee  pour  oxiirinier  les  voMix  dos 
|i()pnlations  rolativoruout  à  ror,t,Mnisafioii  délinitivo  des  priuci- 
|iaiil(''s.  ' 

Ce  ne  fut  eepeiidaiit  (|u'eii  Octobre  1857  (iue  los  divans  t'u-  Kionioin  eu 
ri'iit  coiivo(iues,  après  (pie  la  Porte  eut  ele  torero  d  annuler  un.miei-i. 
les  preinièros  éloctioiis  en  Moldavie  coniino  étant  (>ntaeliées  do 
\i()leiiee,  sur  la  demande  (U's  ]niissaiices  conlractantos,  et  à  la 
■iiile  d'une  susiieiision  dans  les  rapports  diplomati(|uo.s  avec 
la  {''ranco,  la  Prusse,  la  Sardai.t-ne  et  la  llusslo,  aux  propo- 
sitions d(>s(iuelles  l'Antsletorre  et  l'Autriclie  se  l'allièrent  fina- 
lement. 

Dans  cliuqiio  proviiieo  on  fut  jirosrpu'  unanime  pour  demau-    unaniinite 
lier  une  union  en  un    seul  Ktat   sous    un   prince   étran]L,fer  ot 
liérédilaire,  issu  d'une  des  dynasties  ré.unantcs  en  Kurope,  et 


piilll'    Ulln 

union  !.i)Ui 
un   |>>lni't; 


tldiit  les  héritiers  soraionf    élevés  dans  la  relig' m  du  pajs.  '^ 

Leur  union  avait  été  jd'oiiosée  par  la  Franco  an  (Joii'irès  de 
l'aris,  et  l'Aiitriclio  s'était  rangée  en  cette  occasion  du  côté 
'le  la  Turiiuie,  (jui  iiersislait  à  s'y  ojiiiosor,  tandis  que  l'Anglo- 
(eire  semblait  disposée  à  adopter  los  vues  du  Sultan  et  iU' 
ri'ltat  limitroj)he. 

Les    i(léiiii)otentiaires    des    iniissances    contractantes    con-  convem 
.lurent    linalenient    la  convention  du  1î)  Août  185)-!.     Colle-ci    i-ys 
tipiilc  entre  autr(>s,  (juc  l(>s  j)rinci))aiités   constituées  sous  la 


ion 

lu  l;i  Auùi 


iléiioinination  dis Princijiantés-l 'nies  do  Moldavie  o\  de  Valaeliie 
ileineurent  placée.,  sous  la  sii/eraineté  dn  Sultan.  Les  caj»i- 
'iilatiuns  énianant  des  sultans  liajazcf  I.  Sélini  1,  Soliman  If  '' 
ri  Mahomet  II.  ipii  constituent  leur  autonirnir  on  réglani  leurs 
ripports  avec  la  l^orio,  et  ipio  plusieurs  'i  'i'i-cliérifs,  r.ofam- 
meiii  celui  do  lH.''i4,  ont   consacrées,  sont  e\))rossémont  cites 

I  cette  occasion. 

Le  jtouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  cliaiiiie  jtrincipauté  ])ar  r 
riiospodar,  élu  à  vie  par  l'Assemblée,  et  pouvant  être  Valaqiie 

II  Moldave:  le  pouvoir  législatif,  par  l'hospodar  et  une  As- 
-eiiililée  élective,  ou  bien,  dans  des  cas  d'intérêt  commun,  les 
iietos  seront  préparés  par  une  commision  centrale  des  deux 
liriiicipautés  et  voté.>  par  les  a-sembh'c-  de  chacun. 
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LA  VALACHIE  ET  LA  MOLDAVIE. 


[Part  1, 


Tribut  un 
ii.iel. 


Mftiirc.-i  d'' 

défense  ex- 

térifiiie. 


Tiaité.s  iii- 

teriiatioiiaux 

applicables 

au.t  priiici- 

paiités. 

Les  hospo- 
dars  repré- 
sentés à  Coi!- 
ijtaiitinople. 

Us  s'adres- 
seront à  la 
eoiir  30uve- 
raiiio,  et  aux 
riinésen- 
tants  des 
puissanced  à 
Congtaiiti- 
nople. 


Cour  de 
cassation 
commune. 

Milioea. 


Tous  les 
rites  chré- 
tiens Jouis- 
sent de 
droits  poli 
tiques  égaux 


Hi\tti-i'liéril' 

eu  cont'or 

mité  <ln 

traité. 

Le  lueiiiii  iu 
dividu  élu 

Uu.  podar  eu 
Val.icliie  et 

en  Moldavie. 


La  Moldavio  payera  un  tribut  annuel  de  1  million  500,000,  et  la 
Valaoliie  de  2  millions  500,000  piastres.     L'investiture  sera, 
comme  par  ic  jias.'^i'' ,  conférée  aux  liospodars  par  le  Sultan,  et  la 
Cour  suzeraine  dcvracombiner  avec  les  principautés  les  mesure 
de  défense  de  leurs  territoires,  en  cas  d'agression  extérieure , et 
il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec  les  cours 
garantes,   'es  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement   ili,' 
l'ordre,  s'il  venait  ù  être  compromis.     Les  iraités  internatii. 
naux,  conclus  par  la  Porte ,  seront  applicables  aux  principanti 
dans  tout  ce  tjui  no  portera  pas  atteinte  ;\  leurs  imnim     '"^. 

Les  hospodars  seront  représentés  à  la  cou:  '  .nio  pai 
des  agents  ou  moldaves  ou  valaques,  ne  relevant  d"aucune  juri- 
diction étrangère,  et  agréés  par  la  Porte. 

En  cas   de  violation    des  immunités  des  principauté-s, 
hospodars  adresseront  un  recours  à  la  puissance  souveraii^ . 
et  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,   ils  pourront  le 
faire  parvenir  pai'  leurs  agents  aux  représentants  des  puis- 
sances garantes   à   Constantinople.      Tout   acte    émarraui    i 
l'hospodar  devra  être  signé  par  les  miiiisti:s  compétents. 

11  sera  institué  une  haute  cour  de  justice  et  de  cassation; 
commune  aux  deux  princijiautés.  D'autres  articles  stipulent 
que  les  milices  recevront  une  organisation  identique. 

Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  devant  la  loi; 
et  les  individus  de  tous  les  rites  ehréticiis  jouiront  également 
des  droits  ))olitiques.  La  joui:'isanco  de  ces  droits  pourra  être 
étcncUie  aux  autres  cultes  par  des  dispositions  législatives.  On 
tenta,  mais  en  vain,  pendant  les  conférences  qui  précédèrent  cette 
convention,  d'abolir  la  juridiction  des  consuls  étrangers  dans 
ces  principautés.  ' 

D'après  le  vœu  de  l'article  25  du  traité  du  30  Mars  185i'i 
un  liatti-chérif,  textuellement  conforme  aux  dispositions  delà 
Convention  elle-même,  fut  publié  dans  les  principautés.  Cou 
train.ment  à  l'esprit,  sinon  aux  fermes  de  cette  convention,  l- 
même  individu  fut  élu,  le  17  Janvier  185i»,  hosjjodar  de  3Iol- 
davie,  et  le  6  Février,  hospodar  de  Valachie.  r,a  question  de 
double  élection  fut  soumise  à  la  conférence  qui  se  réunit  d' 
nouveau  à  ce  sujet,  le  G  Septembre  1859. 


'  AIakïens,  i^otiveau  recueil  généra/,  tum,  XVI,  part.  Il,  p.  50. 
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La  Porte,  prenant  ou  considération  la  recoinmaiidation  l«  poiu 
inite  par  cinq  des  puissances  garantes  (la  Franco,  la  Grande-  i'iin.:>ititui« 
Bretagne,  la  Pi'us>e,  la  Russie  et  la  Sardaigno  -  l' Autriche 
s'étant  associée  à  la  déclaration  du  iili'nipotentiaire  de  la  Tur- 
quie), contera  exclusivement,  et  pour  celte  fois  seulement,  l'in- 
vcstitnro  au  colonel  Couza,  comme  hospodar  de  Valaclde  et  de 
Moldavie,  l'orr  maintenir  le  principe  de  la  séparation  adnii- 
iii^ii'ativc,  la  Sublime  Porte  s'engageait  à  lui  délivre)'  deux 
tirmans,  I^e  prince  Couza.  appelé  exccptionelloment  pour 
cette  fois,  était-il  dit,  à  Tliospodarat  de  Moldavie  et  de  Va- 
lacliie,  mointiemlrait  dans  chacune  des  (ieux  principautés  une 
administration  séparée  et  distincte.  ' 

['ne  union  administrative  pendant  la  vie  de  Couza  fut  cou- 
rédée  dans  la  suite,  et  en  Décembre  1801,  la  Porte  commu- 
niqua aux  puissances  un  tirnian  d'union  dont  les  termes  avaient 
éié  approuvés,  et  les  i)rovinces  furent  réunies  eu  un  seul  État 
ayant  une  législation  commune. - 

M.  Thouvonel  s'exjyrima  néanmoins,  dans  sa  circulaire  du 
K)  Décembre  IStil ,  dans  les  termes  suivants:  u  Cette  con- 
rcssion  est  faite  à  titre  temixiraii-e.  11  a  toutefois  été  entendu 
iju'à  hi  moit  de  i"hospodar,  avant  de  porter  un  jugement  sur  la 
ilécision  à  jtrendre.  les  puissances  examineraient,  de  concert 
.ivcc  la  Poi'to,  l'état  ties  j)rincipautés  et  le  résultat  de  Texpé- 
rionce.  »  •' 

La  proclamation,  par  'aiiueUc  les  deux  ])rinciiiautés  daiiu- 
liienncs  étaient  réunies  en  ii»  Étaf,  'ut  publiée  à  Jassy  et  à 
Biichnrest  le  '2'A  l)écend)re  18G1,  et  la  première  assemblée  lé- 
fislative  commune  se  réunit  le  5  Février  18G2.  ■* 

Il  est  dit  dans  ^d'Exposé  de  la  situation  de  T'^mpirei'  pré- 
"iiiéau  Sénat  et  au  Corps  législatif  de  France,  en  i^Tovembre 
|siG;{,  que  la  situation  dcsPi'incipaulés-l'nics  de  Moldavie  et 
li'  alachie  ne  répond  pas,  jusijirici .  aux  os|)érarices  que  l'on 
aviiii  i'ondé(^-  sur  l'ordi-c  nouxeau  con-.titu(''  dans  ces  provinces, 
|i,ii-  la  ciinvfnfion  du  \\)  Août  18r)H.     De  graves  dissentiments 


Pieiiiii'ie 
ùUlinUlio     le 

■)  Février 
1362. 


ii 


'    l'i'itiwi/i',  Ni>.  XXII.  St-ancc  du  6  Sopli'iubn»  I8ô9. 
.iiiniKiire  des   Dpiix  Mnihlfs,     léoS  —  59,   jj.   vi — gii ,   7'23. 
i861 ,  p.  ôGO. 

-  Mè mariai  Jiiilomatiqin' ,    18tiC.   p.    137. 
•»  A/maïair/i  de   Gotha.   1862,  [).  902,  >.>6G 
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ont  éclaté  entre  le  prince  régnant  et  rassemblée  législative, 
(juantl  l'union  et  le  concours  de  tous  eussent  été  indispensalilr- 
l)our  organiser  le  pays  auquel  l'Kuropc  avait  remis  le  soin  do 
préparer  lui-même  son  avenir.  S'il  devient  nécessaire  (jui'llo 
intervienne  de  nouveau  pour  moditicr  la  constitution  des  Prin- 
cipautés-Unies, le  gouvernement  de  remj)ereur  sera  dis]>osé  à 
s'entendre  avec  la  Porte  et  avec  les  autres  i)uissances  ga- 
rantes pour  faciliter  les  réformes  dont  on  aurait  reconnu  l'o]!- 
l'.ortunité.  »  * 
Depuis  ((uehiuon  années  il  s'est  élevé  des  dift'érends  relalise- 
couyeut»    mcut  aux  couvents  dédiés,  placés  sous  la  direction  d'établi^st- 

ileilies. 

menis  religieux  se  trouvant  hors  du  territoire  roumain,  !<■!. 
que  les  Saints-Lieux  de  la  Palestine.  Les  projiriétés  qui  appar- 
tiennent à  ces  établissements  constituent  la  huitième  partie  du 
sol  moldo-valaque.  La  connnission  européenne  de  1857  a\ait 
suggéré  l'idée  «  d'amener  les  couvents  des  Saints-Lieux  à  faire 
abandon  de  leurs  prétentions  contre  la  lixation  d'une  somnir 
ani.uclle  servie  par  l'Ltat.  "  La  conférence  de  Paris  de  18ijf< 
décida  îjne  les  parties  intéressées  sciaient  invitées  à  s'entendre 
entre  elles  ai:  moyen  d'un  compromis.  Ce  compromis  n'ayant 
pas  été  etl'octué  dans  le  délai  fixé,  le  Pi'ince  Couza  prit  sur  lui 
dv  tr:  Mcl'.er  la  difficulté  en  faisant  prononcer  i)ar  rassejnblé" 
elle-même  la  sécularisation  des  biens  conventuels.  Tel  >'^- 
l'historique  de  la  question  des  couvents  dédiés  qui  a  donné 
lieu  au  diftérendenti'e  le  prince  Couza  et  les  puissances  garantes, 
diti'érend  (|ui  n'était  pas  encore  définitivement  réglé  lorsque  le 
prince  fut  forcé  de  quitter  le  jiouvoir. 

Les  dissentiments  entre  le  prince  Couza  et  l'assemblée  de 
Roumanie  aboutirent  à  un  coup  d'Etat.    Le  2/14  Mai  1864.  le 
prince  émit  sa  proclamation  décrétant  la  dissolution  de  l'as- 
semblée,   et    fit  appel   à  la  nation  et  aux    citoyens   de   tout 
Ditsoiuiioii   l'aiin  et  Je  toute  fortune.     Par  son  décret,  le  statut  (lui  déve 

lie  rAsseui-  ' 

tj'ef^^tpiei)!.  loppait  la  convention  du  719  Août  1858  et  une  nouvelle  lui 
électorale  (à  laquelle  l'Assemblée  n'avait  pas  voulu  donner  sa 
sanction)  furent  soumis  à  l'approbation  du  peuple  roumain 
Celui-ci  fut  convoqué  du  10/22  au  14  26  Mai,  pour  opiner  par 
oui  ou  par  non  sur  les  actes  proposés  par  le  prince.     Étaient 

'  Kxpuit ,  Novembre  IStJu,  p,   114. 
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appelés  à  voter  (ons  les  Roumains  âjK's  *io  25  ans  qui  réunis- 
saient les  conditions  exigées  pour  les  électeurs  coniniiinaux. 
La  fjuestiou  rurale  avait  été  la  plus  irritante  de  celles  qui  tou- 
rhaient  à  l'orpranisatioii  intérieure,  et,  dans  sa  proclamation,  le 
prince  rappelai!  les  efforts  tentés  par  lui  pour  que,  disait-il, 
fout  Roumain  i)ût  librement  posséder,  au  prix  de  son  travail, 
une  parcelle  de  notre  sol.  » 

Le  vote  eut  lieu  et  donna  les  lésultats  suivants:  713,000 
pour,  et  57,000  con<re.  I.c  M  Juillet  1864,  le  j)rincc  Couza, 
après  une  entente  directe  avec  la  Porte,  constatée  par  un  acte 
auquel  la  Conférence  h  Constantinoplc  donna  son  adhésion, 
promulgua  le  mniveau  statut  (jui  jiorfc  le  titre  «d'acte  addi- 
tionnel à  la  convention  du  19  .\urit  185H..)  ' 

Dans  la  nuit  du  10  22  au  11/23  Février  18fi6,  le  Prince 
Couza  était  victime  d'un  coup  do  main  exécuté  à  Rucharest. 
Arrêté  dans  l'habitation  iirincicrc,  il  fut  forcé  de  signer  l'acte 
il'abdicafion  qui  est  ainsi  conçu:  cXous,  Alexandre  Jean  T'', 
1  onformément  au  vœu  de  la  nation  entière  et  à  l'engagement 
que  j\ii  i)ris  en  montant  sur  le  trône,  je  remets  aujourd'hui, 
11/23  Février,  les  rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  d'une 
lienlenanco  princière  et  du  ministère  choisi  par  le  peuple.  »* 

Le  jour  même  de  l'abdication  du  prince  Couza,  1" Assemblée, 
composée  du  Sénat  et  de  la  Chandjnï  des  Députés,  «acclama  à 
l'unanimité  soigneur   de  la  Roumanie,  le  comte  Philippe  de  i,«  oomte  d<» 
Flandre,  sous  le  titre  de  Philippe  P'.  »    Aussitôt  que  la  nou-  aeriamé  "^sei- 
vclle  de  ces  événements  fut  parvenue  à  Constantinoplc,  la  Su-  *\{ou'mânk-."* 
hlimc-Portc,  se  basant  sur  les  protocoles  de  185^  et  do  1861, 
s'adressa  aux  représenvants  des  puissances  garantes  pour  de- 
mander la  convocation  d'une  Chambre  à  Hucharest  et  d'une  autre 
à  Jassy,  qui  seraient  invitées  à  élire  un  prince  jiour  chacune  des 
Principautés   cidcsant  distinctes.     L'Furopc  entière  a  jugé 
d'un  commun  accord  que  la  question  soulevée   le   11  Février 
rrntrant  dans  le  druit  international,  devait  être  examinée  là  où 
file  avait  été  i)rimitiv('nient  traitée;  conséquemment  les  con- 
fprences  ont  été  convoquées  à  Paris. 

Le  6  Avril  1866,  le  roi  des  Rclgcs  reçut  les  membres  de  la 
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'  Annuaire  des  fieux  .\fonde<',    lft(i4 — G5,  uppenrJIrey  p.  982. 
'   llnil.,  p.  621— B28. 
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La  (lepu-    dopiitatiou  l'ouinaiiio  (iiii  is'ôtaieiit  rcndiis  à  Brnxollos  ixjiir 
mnin-  s     prrsoiiter  le  voto  (le  l'Assemblée  nationale   ne  Bueharcst  eu 

HriixcllOH.  1       tii        1  •         1  r 

faveur  nu  comte  de  !■  laiuliT  comme  !-:ouvoraiu  des  l'niiii- 
])aiit(''S  -  Unies.  Léopold  II  ré])ondit  ijue  •<  Ui  résolutiou  bifu 
iirrciéo  du  comte  de  Flandre  de  ne  jioint  aeeeittcr  le  t'ardêiin 
du  ii()uvoii'  liti  faisait  un  devoir  de  décliner  eu  sou  nom  b 
eourouni'  (|ui  lui  ctait  (iHerte.  '  ' 
Lcsdrieiucs  I,e  15  Août  ISGCi,  les  d(''léiiUcs  des  Principautés -Unies 
incmiicrcnro  ^  adrcssereut  a  la  (  ontereace  de  ran-^  comi)osee  des  ministres 
des  puissances  .uaraiites  du  traite  de  IHob. 

Le  mémoire  dit:  "  Les  Rounuxins  veulent  londei'  une  dyna-lic 
par  un  prince  étranger:  mais  ils  veulent  en  même  tcmi)s  ne  pn^ 
toucher   au\  ;iutres  clauses   de.  la   convention  de  Paris.    î,c:- 
Roumains  oui  espéré  et  ils  espèrent  trouver  un  jirince  étraH'jcr 
(|ui  accepte  leur  couronne  avec  la  suzeraineté  oltomaue.  Lepay,> 
avec  son  autonomie  offre  assez  de  compensations  h  une  noble 
;imbition  ])Our  que  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  (jui  est  loin 
d'être  celle  des  ^emps  féodaux,  soit  un  obstacle  réel.  Vu  primo 
indigène  à  vie  ou  à  terme  limité  est  désormais  impossible.    Le 
pays  uc  consentira  jamais  à  faire  un  pareil  choix.  11  ne  pourrai! 
s'imposer  ou  se  maintenir  iiu'avec  l'aide  d'une  force  étrangère. 
yïiÙH  alors  c'en  serait  fait  de  l'antonouiie  roumaine.  «- 
r.pprinrodr       Lcs  Roumaius  n'ont  ])as  tenu  comittc  des  déclarations  ilc  la 
;.f.iicrii-8i>;-  Coufércuce  de  Paris  qui  les  rappelait  à  l'observation  des  traité,, 
propose  .111   et,  au  mois  (1  Avril  l^db,  la  candidature  du  prince  (  liarles  di 
""^mHhr"    llohenzolleru-Sigmaringen  a  été   nase   en   avant   par   le  gou- 
vernement ]irovisoive  e(    soumise  au  suffrage   uni\ersel.     I.ii 
nation   ayani    réjiondu  à  cet  apiud  par  fi82,0O0  votes  contio 
240,  son  acceptatii.'U  fut  annoncée  dans  le  message  de  la  licutr- 
uauc'^  princière  aux  Chambres  réunies,  le  28  Avril  186<î.^ 

!,••  10  ^lai,  le  pi'itice  Charles  lit  son  entrée  solennelle  à  Ibi- 
cluirest  et  pi'  la  le  scrmeul  qu'on  lui  demanda.  f,u  formiili 
ne  fai>  aucune  allusion  au  sultan  et  est  ainsi  conique:  "Je  juif 
d'être  tidèle  aux  lois  du  pny.s,  de  défendre  la  religion  de  l.i 
Rounuinie  et  i'iuté.^rité  de  ion  territoire,  de  régner  eu  priin'- 
constitutionnel  «  "* 

'  Mv»i''iial  itipl^uHitiiiiic.    ISGC»,  p    U)ô,  .'11,  ol(i. 
"  Ibhl.,  1».  -JbT. 
'  /A»V/.,  p.  3:j|, 
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I/a  Coiifcrénco  poiu'  les  Principautés  danubiennes  à  Paris,  procédadeia 
(U)mposoe  des  rcprésenlants  des  signataires  de  la  convention 
(le  18Ô8,  tout  en  reconnaissant  l'illégalité  de  l'intronisation  du 
lirincc  Charles  de  llulioiizollern,  se  pronon(;a  contre  l'oppor- 
liinité  (le  l'intervention  turque  en  Koumanie.  Elle  convint 
provisoireniont,  (juc  le  )irince  de  lloheu/'ollern  ne  serait  pas 
reconnu  comme  sonvei'iiin  de  la  Roumanie,  <iue  le  corps  consu- 
laire de  Bucharest  n'entretiendrait  avec  son  gouveinenient  que 
fies  relation^  ot'tîcieuses,  et,  enfin,  qu'il  ne  recevrait  pas  du 
■^ultan  l'investiture  légale.  ' 

La  Turquie  a  fini  néanmoins,  après  des  négociations  assez    Kccomiais- 
laboricuses,  par  reconnaître  le  prince  de  Hohenzollern  comme    prince  d'À 
souverain  des  Principautés-Unies ,  avec  le  droit  d'hérédité  ac-  zniieni'par 
cordé  à  ses  descendants  en  ligne  directe,  et,  le  24  Octobre,  le   '''  '^"'■'^"''• 
prince,  qui  s'était  rendu  à  Constantinople,  a  reyu  des  mains  du 
sultan  l'acte  de  sa  reconnaissance.  ^ 

Dans  le  discours  (pie  le  prince  Charles  l'^^''  pronon<;a,  après 
avoir  prêté  serment  à  la  nouvelle  constitution  adoptée  par  les 
deux  Chambres,  il  s'était  exprimé  ainsi:  «Notre  neutralité, 
garantie  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  est  un  gage 
sérieux  do  sécurité  pour  notre  avenir,  l-es  liens  séculaires 
qui  nous  unissent  à  la  Cour  suzeraine,  cl  qui  ont  toujours  été 
|iour  les  Roumains  une  sauvegarde  puissante  dans  les  temps 
les  plus  difficiles ,  doivent  être  respectés  et  maintenus.  ^ 

Pour  ce  qui  est  des  Serbes,  l'article  VI  du  traité  d'Andri- 
iioj>le  de  1829  stipule  la  mise  à.  exécution  des  clauses  de  l'acte 
séparé  de  la  Convention  d'Ackerman  du  25  Septembre  1826, 
relatif  à  la  Servie,  lequel  acte  se  rapportait  lui-même  au  hui- 


Traitfs 

d'Acker- 

mnnii  "(   <1p 

Biichnrost. 


'   ilemnrial  diji/niiudiijue,   1 8G(J ,  p.  350. 


■  1/iùf.,  p.  (>77. 


■''  l'ii'l.,  p.  -iriS.  —  Ia'  ;inuvoaii  soiivoraiii  de  la  Roumanie  est  allié  en 
iii^nie  temps  'a  la  famille  royale  de  rnis.-Je  et  a  la  hranclie  priinière  de.s 
Murât  iiui  "a  ."joii  Umr  est  alliée  "a  la  famille  impériale  de  Fraiiee.  Il  est 
le  serond  lils  <lu  prinee  (.'harles  Antoine  de  IJohenzullern-Signiaringen, 
(|ui  ahdiqua,  par  aete  du  7  Déeembre  1849,  de  ruèMne  que  le  prince 
«le  Hohenzollern-Heeliingen,  en  faveur  du  roi  de  Prusse,  chef  de 
toute  la  maison  de  HMlien/ollern.  Sa  grand'mère  était  la  princesse 
Marie  Antoinette  Murât,  ^onir  du  roi  Juaehim  I'"''  de  Naples,  qui 
ppouga  une  des  sunn-s  d'-  l'empereur  Napoléon  "'  "  'r  Almanavh 
le  Gotha,  1866,  p.  79,   109.) 
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lièrnc  aiticlc  du  traite  de  JJiicliaiosl  d(!  J812.  '  Ce  dcniin 
traité  olait  le  premier  ()iiiaiVraiieliisfîail  les  Sorbes  de  ladomiiKi 
tion  direetc  do  la  Porte.  Kiitrc  autres  >lii)ulatioiis,  la  riu'i|iiii 
s'engageait  i)ar  rarticlc  .séparé  du  traité  d'Aekei'uiaiiii  à  prucr- 
der  à  la  restitution  iuiincdiatcdcs  six  districts  détaches  de  la  Ser- 
vie, à  accorder  aux  Serbes  la  liberté  du  culte,  le  choix  delcui- 
chel's,  rindéiieiulanee  de  leur  adiuiuistration  intérieure,  la  ré- 
union des  diHercnls  iniiiois  en  un  seul,  la  pcrnii.ssion  aux  lu'- 
gociants  serbes  de  voyager  dans  les  Ktats  ottomans  avec  leurs 
jirojires  jiasseports,  l'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  im 
l)rimcries,  et  entin  à  détendre  aux  Musulmans,  autres  que  ceux 
appartenant  aux  garnisons,  de  s'établir  en  Servie. 

'<  La  Sublinic-I'orte  informera  la  cour  impériale  de  Russie  di 
l'exécution  tju'aura  reçue  l'article  VllI  du  traite  de  lîucliares!, 
et  lui  communitiuera  le  tirman  revêtu  du  llatti-chérif  par  lequol 
les  susdits  avantages  seront  accordés.  »  '^ 

D'après  le  llatti-cliérif  constitutif  de  l'indépendance  de  lu 
Servie,  rendu  en  1830,  le  séjour  en  Servie  est  entièrement  in- 
terdit aux  Osmanlis,  excepté  pour  les  garnisons  de  forteres.ic- 
au  no)nl)re  de  cinq.  Un  autre  tirman,  qui  est  de  1833,  prescrit 
à  tous  les  Turcs  encore  établis  en  Servie  d'y  vendre  leurs  bieiis 
dans  le  délai  de  cinq  ans  et  d'évacuer  le  pays  ou  de  se  retirer 
dans  les  citadelles.  ' 

Les  articles  28  et  29  du  traité  du  3(>  Mars  1856  stijjideiii 
que  la  Servie  continuera  à  relever  de  la  Porte,  cont'orménicut 
aux  Ilatti-chéril's  inqiériaux  qui  fixent  et  déterminent  les  droits 
et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collective  de> 
puissances  contractantes;  que  la  dite  principauté  conscrvcM 
son  administration  indépendante  et  nationale,  aiusi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation  de  commerce  et  de  navigation. 
Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se  trou\c 
stipulé  iiar  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune 
intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  .sans  un  accord  préa- 
lable entre  les  hautes  puissances  contractantes. * 

'  M.\RiE>'s,  i\t»ircaii  recueil,  timi.  VIII,   |).    1-10. 
2  J/,i'r/..   tom.  VI,    •2''  part.,   p.    106;J.     —    Aiiniial.   Rci/tutcr,    lS-2?. 
p.  47t3,4Rl.    //»/(/.,  1826,  p.  349.  —  Lhaiu,  Aiutuatrc,  182(3,  app.  p.  100 
^  Annuitire  d'^s  Daiix  Mondes,  1857 — .')8,  p.  G05. 
*  MAKrEN.s.  Nouveau  recueil  <jvnèral ,  tom.  XV,  p.  73(5,  778. 
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D'api-cvs  une  iioiivcllo  loi  de  Juillet  1H60,  rAsscmltlOo  iia-  cn^iitmi-n 
tioiialc  (Skuptcliiiia)  devait  se  r('iinir  tous  les  ans.  ""l'^hu  ' 

Des  difticultés  s'i'taut  ('lovées  au  siîjet  de  l'oceupatioii  de 
la  forteresse  de  [Belgrade,  et  ayant  amené  à  Constantinople  une 
l'ontërcncc  des  représentants  des  puissances  si.trnataires  du 
(raitc  de  Paris,  ecs  derniers  étaient  convenus  nu  mois  do  Sep- 
tembre 18n2  avee  le  gouvernement  du  Sultan  d'un  arrangemeni 
(loslinc  à  assurer  l'exécution  du  tîrinan  de  iSlM)  relatif  au  sé- 
jour des  ISFusulnians  en  Servie,  et  à  placer  dans  des  conditions 
réi'iprofjuement  favorables  la  ville  et  la  forteresse  de  Belgrade.' 

Aujouj-d"hui  (186G)  le  gouvernement  de  la  Servie  exige  de 
la  Porte  Ottomane  l'évacuation  inuiiédiate,  coniplète,  des  for- 
teresses serbes  par  les  garnisons  turques,  et  menace  même  de 
faire  par  la  force  ce  qu'elle  n'a  pas  réussi  à  faire  i)ar  la  voie 
fliplomatiquc.  C'est  par  l'occupation  de  ses  forteresses  i)ar 
les  garnisons  turques  que  la  condition  (ic  la  Servie  ditl'èrc  de 
celle  des  i)rovinces  danubiennes  et  même  de  celle  de  l'I'lgypte, 
qui  jouissent  d'une  souveraineté  intérieure  prescpie  com- 
lilètc.  2 

Le  titre  héréditaii'e  fut  conféré  au  i)rince  de  Servie  après  la  ntre  heic- 
paix  d'Andrinoi)le  (1829).  J-c  iière  du  prince  actuel,  aiircs  "1',','!,',?,.." 
avoir  renonce  à  cette  dignité  pendant  un  mouvement  insurrcc- 
tiuiincl  en  18H9,  fut  réinstallé  connue  prince  liéréditairc  de 
Servie  le  23  Décembre  1858,  i)ar  décision  unanime  de  la 
Skuptcbina  nationale,  et ,  à  sa  mort,  son  lils  fut  contirmé  dans 
sa  dignité  princière  par  un  tirmau  de  la  Sublime  Porte  du  7 
Octobre  1860.  ^ 


IV.    MONTÉNÉGRO. 

Le  Monténégro,  que  la  Turquie  réclame  également,  tst  con- 
:îidcrc  con/mc  État  mi-souverain:  il  a  été  traité  presque  en 
Klat  indéiicndant,  en  droit  et  en  fait,  iiar  la  Russie  do  même    u'^m-eme- 

'  '  '    '  mnit  du 

i|iie  par  1  Autriche.     Son  gouverneniciit,  polilniue  et  ecclésuis-  iiontniégro. 

'   Erposr  'If:  l'Iùiipiri'  /rnii\'tiis,  Janvier   ISHo,  p.    105. 

'  !,r  Non/,  20  Décemtire  I8(i(5.  —  Eximia-  rk:,  Févrior  IH(Î7,  p.  300. 

"   Almamtch  ilc   Golha,   1867,  p.  8-19, 
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tique,  avait  ètà  ailmiiiihtré,  pcndaiit  un  siècle  c(  demi,  aiitcri- 
enrenieiit  i'i  1852,  i)ar  l^vrcjne,  qui  désignait  «ou  successeur 
par  testauieul.  AFnis  lo  prince  Daniel  l*"",  (|ui  parvint  au  pou- 
voir en  vertu  du  testament  de  son  oncle,  ayant  rcfusi'  de 
l)rendrc  les  ordres,  lo  sénat  convoqua  une  asscndjléc  générale 
du  peuple,  qui,  le  21  Mars  1852,  se  pronon(;a  en  faveur  d'une 
réforme  basée  sur  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel.  ' 
Le  plénipotentiaire  autricliien  au  Congrès  de  Paris,  comte 
de  Buol,  intima  à  la  ronférenco  du  25  Mars  1856,  ([u'il  serait 
utile  d'obtenir  des  i)l('nipotentiaircs  russes  les  assurances,  que 
la  Russie  n'entendait  pas  exercer  dans  le  Monténégro  une  action 
ayant  une  certaine  analogie  avec  celle  (jui  lui  avait  été  dévolue 
dans  les  provinces  danubiennes,  et  que  les  plénipotentiaires 
pourraient,  au  moyen  d'une  déclaration  (jui  resterait  consignée 
au  j)rotocole,  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard. 
f.n  HuKsio        x^es  idénipotcntiaires  russes  répondirent  qu'ils  n'hésitaient 

(IfSlIVOIlf 

t.iiitos  iHn-  pas  à  déclarer,  puisqu'ils  étaient  interpellés,  que  leur  gouverne- 
li.iues  ex-    ment  n'entretenait  avec  le  Monténégro  d'autres  rapports  que 

cllISivtS  1  Tir  -        '  . 

Hvoe  le  ceux  qui  naissent  des  sympathies  des  Monténégrins  pour  b 
^  '  Russie  et  des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie  pour  cc^ 
iMontagnards.  Dans  la  conférence  du  25  Mars  185fi,  les  pléni- 
l)otentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Tur- 
quie déclarèrent  considérer  les  explications  fournies  i)ar  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  au  sujet  du  Monténégro  comme 
impliquant  l'assurance  que  la  Russie  n'entretenait  pas  avec 
cette  province  des  relations  d'un  caractère  politique  exclusif. 
Ali -Pacha  ajouta  que  la  Turquie  regardait  le  Monténégro 
comme  partie  intégrante  de  l'empii'e  ottoman,  et  déclara  que 
la  Porte  n'avait  pas  l'intention  de  changer  l'état  actuel  de^ 
choses.  '^ 

Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  turc  motiva,  le  19/31 3Iai 
1856,  une  protestation  de  la  part  du  prince  Daniel,  adressée 
aux  ministres  des  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de 
Paris.  KAli-Pachaii,  disait-il,  <.'a.vancc  que  la  Porte  considère 
le  Monténégro  comme  une  de  ses  provinces.  Cette  assertion 
est  insoutenable.     Les  Monténégrins  auraient  plutôt  le  droit 

'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1852 — 5;-l,  |).  632. 

'  Marteks,  Nouveau  recueil  ijèncra/,  tom.  XV,  p.  736,  7.38. 
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(le  prclciidi-o  i\  la  nioitir  do  l'Albanie  ot  à  loiilt."  rilcMvégoviiic, 
jiuisiiuc  nif'S  in'ôdOocsseni's,  i)riiio('s  iiulépciidaiits  do  ]Moiitt^- 
iiégro,  duos  (\o  /ôta,  ont  pdssrdô  autrefois  ces  territoires, 
t.indis  que  les  Turcs  u'diii  jamais  i)Os.sédô  le  Montouô{,'ro.  »  ' 

fi"agrossiou  do  la  'rur{piie  contre  le  3I()iit»''noyro,  eu  1858,  A^rc';<i.>iiii 
(ut  pour  K'sultat  rintervcutioii  cfdlcctive  des  cinq  grandes  "  '' 
|lui^salloes.  A  la  suilo  de  la  dol'aitc  essuyée  par  Tar- 
iiii'C  turque  à  fii'aliovo  dans  la  môuie  anni'o,  une  ooninns- 
sidu  conii)osée  des  délégués  de  la  l'rance,  do  la  Russie,  de 
rAutriche,  do  la  Prusse,  de  la  'rur(iuie  et  d'un  délégué  inouté- 
uogriu  (la  Tuniuii'  ei  rAutriclie  n'acceptant  ce  dernier  qu'avec 
beaucoup  de  dit'licultés)  t'iil  nommée  pour  vérifier  l'étal  de  pos- 
:)Ossion  respective  en  lH5t'i,  alors  que  le  grand  visir  déclarait 
iiu  Congrès  de  Paris  que  la  Porte  ne  voidait  rien  changer  à 
cet  état,  et  ])our  en  faire  ensuite  un  rap]>oi't  aux  représentants 
(les  grandes  i)uissances  à  Constantinoi»le.  '- 

l'hi  18(J2,  la  guerre  éclata  entre  la  Turquie  et  le  IMonténégro, 
le  itrince  de  ce  dernier  pays  demandant  Pindépcndance  absolue 
lia  Monténégro,  le  jiouvoir  héréditaire  pour  ses  desi-endants, 
cl  une  nouvelle  lixalioii  de  limites,  de  manière  à  lui  procurei' 
un  port  sur  l'Adriatique. 

fia  campagne  de  1862  l'ut  malheureuse  pour  les  Monténé- 
mùns.    Par  la  convention  du  8  !S(qitembre,   ils  furent    l'oreés  '■'  ^"«"r  '*' 
(le  se  soumettre  à  la  construction  d'une  roule  militaire  à  Ira-   ronvemion 
vers  le  pays,  et  à  rércctioii,  sur  toute  la  ligne  de  cette  route,  |^,Xe?KH2. 
lie  blockhaus  qui  devaient  être  ()ocui)i's  par  des  troupes  turques. 
Il  n'est  pas  (luestiou  dans   le  document  de   la  reconnaissance 
<\v  la  souveraineté  de  la  Porte.     Fuad-Pacha  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  l'econnaîtrcce  (juc  la  Porte  avait  toujours  pos- 
édé  de  droit,  et  ce  qu'elle  possédait  maintenant  de  fait. 

Les  termes  imposés  par  la  Porte  au  Monténégro  ayant  ap-      nrmon- 
P'dé  une  remontrance  de  la  part  de  la  Russie,  une  correspon-  '"«'^it^i'o! 
(lance  s'ensuivit  entre  cette  puissance  ef  l'Angletei-rc.     Dans 
/ctto  correspondance   se  trouve  exposée  la  politique  anglaise 
d'alors,  qui  étaii  si  peu  favorable  aux  provinces   chrétiennes 
fiiic  l'un  prétend  être  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie. 
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1  Lr  Nord,  2  Septembre   18«-'. 
'  Annuaire  dca  Deux  Mondes,  1857 -58.  p.  704 
p.  731. 
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liOrd  Riif^soll  (Ul,  dans  une  noip  adios.sro  en  So])trnil»rf'  i,se;_) 
au  rcprôscntaut  fli|)loiua(ii|Uc  de  l' Angleterre  à  St.  Pôtor.sbnni!,' 
que  "  le  gouvcrncincnl  de  Sa  Majesti'  a  toujours  ontcndii  (inr, 
du  moment  où  la  Turquie  a  l'té  admise  à  l'aire  partie  du  ^y- 
tème  curoix'cn,  elle  devrait  aussi  participer  A  tous  les  avni:- 
tages  et  à  tous  lc.^  devoirs  (jui  revienneni  à  un  État  indo- 
pcudant.  » 

"  11  n'est  pas  juste»,  continue-t-il,  "lorsque  les  traitrs  sr 
taisent,  d'intervenir  sans  nécessité  ni  provocation,  dans  le  cas 
d'une  insurrection  en  Turquie,  et  lorsque  cette  insurrection  a 
été  soutenue  par  un  ?-rince  voisin.  C'est  ce  qui  est  arrivé  on 
Herzégovine,  où  une  insurrection  avait  éclaté,  et  dans  le  Mon- 
ténégro, par  fjui  cette  révolte  avait  été  fomentée  et  soutennr. 
Si  le  i)rince  de  Monténégro  était  un  vassal,  le  Sultan  avait  \c 
d"oit  de  le  réduire  à  l'obéissance  et  de  lui  imposer  telles  con- 
'l-tions  qui  pussent  a^^surcr  cette  obéissance  dans  l'avenir.  ■' 

Tjord  Russell  assimile  les  conditions  do  la  Porte  à  celles  iin- 
t'Osces  aux  Ecossais  par  les  Anglais,  après  la  suppression  do 
iu  rébellion  <|ui  avait  pour  but  de  renverser  la  dynastie  lia 
novrienne.  Après  avoir  défait  les  rebelles  à  deu.\  repiiscs,  k- 
Anglais  avaient  établi  de  bonnes  routes  à  travers  les  montagnoi 
de  l'Ecosse  et  avaient  érigé  des  forts  pour  tenir  les  révoltt s 
en  respect. 

«Si  d'un  autre  côté»,  ajoute  Lord  Russell,  k  le  prince  de 
Monténégro  était  un  prin(;e  indépendant,  le  Sultan  avait  lo 
droit  de  lui  imitoser  telles  conditions  de  paix  qui  pussent  pro- 
venir le  renouvellement  d'une  aggression    de  sa  part.  » 

Partant  de  la  (juestion  plus  générale,  il  dit:  «Je  ne  vcti.\ 
pas  terminer  sans  e.xposer  en  peu  de  mots  le  point  de  vue  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ce  qui  se  passe  en  Turijuic. 
Si  les  sujets  slaves  et  grecs  du  Sultan  se  révoltent,  et  que  l'in- 
surrection soit  réi)riméc,  le  poids  de  l'autorité  deviendra  plir- 
lourd;  des  i)riviléges  seront  i-etirés,  et  les  sommes  destinées 
à  la  construction  de  loutes  et  de  ponts,  et  à  l'introduction 
d'améliorations,  seront  distraites  i)ar  le  payement  et  le  main- 
lien  d'une  force  imposante.  Si,  au  contraire,  la  chimère  ca- 
ressée dans  certaines  provinces  de  renverser  le  pouvoir  otto- 
man se  réalisait,  les  (iiecs  et  les  Slaves  entreraient  en  lutte, 
chaque   i)ro\ince   réclamerait  la  suprématie;  la  guerre  civile 
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ravagerait  les  pays  où  l'iuitoriti''  du  Sultan  aurait  l'tt'-  ren- 
versée, et  un  api)ol  serait  fait  aux  grandes  puissances  de 
l'Europe  pour  irettre  une  fin  à  l'anarchie,  en  i»artageant  entre 
tlk's  les  provinces  funiues.  Mais  les  puissances  européeniu's 
>craient  difticileinent  en  état  d'accomplir  cette  làclie  sans 
donner  lieu  :\  de  ncuiveaux  conflits,  et  probablement  à  une 
guerre  générale. 

«Telles  sont  les  vues  qui  engagent  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  désireux  d'ailleuis  d'améliorer  la  situa- 
tion des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  à  refuser  toute  cooi)éra 
tion  à  la  réalisation  des  projets  connus  en  Grè  e  sous  le  nom 
de  la  ffionck  idée,  jirojets  qui,  tant  chez  les  Gr  es  que  chez  les 
Slaves,  tendent  à  la  dissolution  des  liens  d'obéissance  dans 
remjjire  ottoman,  et  sont  i)lus  ou  moins  en  relation  avec  les  in- 
trigues criminelles  dont  la  Turiiuie  éprouve  les  efiels  en  Servie 
et  qui  visent  autant  an  renversement  de  toute  monarchie  en 
Europe  qu'à  la  destruction  de  l'intégiité  de  lempire  ottoman." 

Dans  une  dépêche  du  28  Septembre  1802,  adressée  au  baron 
Hrunow,  à  Londres,  le  prince  GortschakoU'  dit  entre  autres: 
ije  ferai  observer  incidemment,  (jue  l'Angleterre  a  tou- 
jours professé  des  doctrines  tendant  à  la  reconnaissance  des 
gduverjiements  de  fait,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  l'existence  s^» 
manifeste  par  des  faits  assez  notoires  et  assez  durables,  pour 
rouhtater  leur  vitalité. 

'  D'ajirès  cette  doctrine,  il  nou.>  semble  que  le  cabinet  anglais 
ne  devrait  pas  contester  au  Monténégro  un  droit  à  l'indéjien- 
dance  que  ce  i)a.vs  a  maintenue  depuis  plus  d'nn  siècle  avec  une 
indomptable  énergie,  à  moins  d'admetti'e  i|Ue  le  principe  en 
(|uestion  cesse  d'être  applicable,  du  moment  où  il  s'agit  de 
réduire  un  l'itat  chrétien  sous  la  domination  turque.» 

T,e))rinceGortschakoff  Jie  semble-f-il  pas  coinbatti-e  ledroit  de 
conquête  mis  en  avant  i)ar  la  Hussie  elle-même  en  tant  d'autres 
occasions  pour  se  délier  des  obligations  contractée.-»  avec  se-  co- 
signataires dans  les  traités  V  11  ajoute;  y  Uan's  la  question  pré- 
sente, à  côté  de  la  Porte  et  du  Monténégio  conune  belligérants, 
il  \  a  un  troisième  élément:  les  grande-  jmissances  de  l'Eu- 
roiie,  sans  parler  îles  antécédents  (pii  ont  amené  leur  iiartici- 
pation  solennelle  à  des  actes  concernant  le-  rapports  entre  la 
Turquie  et  le  Monténégro.     Ces  puissances  ont  vu  leur  solli- 
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MONACO. 


[Part. 
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citude  appeli^e  sur  ce  (lt''bat  par  la  P(trto  ell»'-m('ino,  i|iii,  ci, 
prenant  s])onfaiiéiTionf  vis-à-vis  d'elles  rengagement  de  ne  nm- 
dilier  en  rien  le  sIhIk  7»o  tcrritoiial  et  administrai  if  de  la  yUm 
taj,me,  a  i)os(''  de  sa  i)ro])ro  initiative  une  limite  à  son  droit  i|,. 
l»elli,Lr('rante.     C'est  doue  à  ces  puissances  à  juger  si  (-es  cou 
ditions  sont  d'aceord  avec  les  eu.^agemenfs  j»ris  à  leur  t'gard.    ' 
(^n  trouvedans  '  l'Mxposé  de  TF-mpire  >■•  deXovemlire  iMil.i,!,! 
dernitre  ))1iase  d'alors  do  l'affaire  du  ^fontcMicgro.    "  l.a  guerre 
(pli  avait  (Vlatt'-  '<,  est-il  dit ,  «  entre  la  l'urquie  et  le  Moni<'nt''-'io 
n'aura  rien  cliangr  à  la  situation  territoriale  et  polit i(|ue  de  o' 
dernier  pays,  telle  (ju'elle  ré- l'.ite  des  arrangenieid  s  (]ui  ont  eu  liiu 
en  1858.  Toitet'ois, des  l)lo(d<liaus  militaires  ayant  été  construit 
par  la  Turijuic  sur  le  territoire  monténégrin,  plusieurs  cabinet - 
et  celui  de  Vienne  on  particulier,  se  sont  joints  à  nous  pour  rejirt 
senter  à  Constantinople  que  le  maintien  de  ces  retranchenieni- 
serait  en  contradiction  avec  l'état  de  choses  établi  en  185s.  ti 
l'Ambassade  de  riimpereur;!  reçu  l'assurance  (jue  lecommi>>air. 
de  la  Porte  serait  muni  des  instructions    nécessaires  pour  or- 
donner la  démolition  de  ces  blockhaus.  >■ '•'  Dans  <(  l'Expcjsé    ilc 
Février  1867,  il  est  dit  que  le  gouvernement  turc  a  délinitiv" 
ment  accepté  la  délimitation  opérée  par  les  soins  de  la  cuni 
mission  internationale  de  1S59,  en  cédant  des  territoire.^  (i(»iii 
la  possession  pour  lo>  Monténégrins  est  en  ijuelque  sorte  uiu- 
condition  d'e.xistence.   u  liC--  différends  v,  ajoute-t-il,  •<  sont  aiii^i 
résolus  à  la  satisfaction  commune.  »  ^ 


V.    .MONACO, 

Rapports         Dans  sa  déclaration  du  8  Novembre  1817,  le  roi  de  SardaiL:iii 

aY»c  In    Sai  <  ,  .  i      n, 

daijdit.  leconnait  que  le  piince  de  Monaco  est  souverain,  et  qu  il  in 
possède  d'autre  di'oit  sur  le  territoire  de  ce  prince  que  celui 
d'avoir  garnison  ;\  Monaco  et  de  nommer  le  commandant  (!• 
la  place.     En  Mars  1841,  la  ville  de  Menton  et  son  annext 

'  Le  yonl,  ao  Odobri!   18(i-^ 

'   Exposé  etc.,  Novembre   1863,  p.   Il 5. 

'  Erjjosè  etc..  Février   18G7,  p.  298. 
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Roquc'brunc  se  détachèrent  de  la  principaiiti',  ot  rei'onniiient 
la  souveiaiiKh'  de  la  Sardaiync. 

La  Sardai^ne  ayant  (.('di''  à  la  Franco  le  coniti'  de  Nice,  dans  ces^-iMisàu 
loijucl  Monaco   (''tait   cnchivi',   le  i)iincc  do  Monaco  céda  à  la 
P'rancc,   par  lo  traite  du  2  Ft'vrier  IHC)!.  et  contre  une  in- 
demnité de  quatre  millions  de  francs,   Menton  et  Ko(iuol»runo, 
qui  avaient  déjà  été  ooniprises  dans  la  cession  de  Nice,  faite  en  i..- pinKc  j» 
1860  par  la  Sardaigne.     La  principauté  se  borne  aiijourd  liui  poss^d.  i.im 

.  '  ,  que  1.1  villif 

à  la  Ville  de  Monaco  (jui  n  a  que  1200  lialutants  environ.  '  (iccen..iu. 


VI.    HUOMZZA. 


Le  district  de  Poglizza,  en  Dalmatie,  tut  considéré  aussi  na-     v.nhna 
guère  comme   ttat   mi-souverain,  sujet   à  la  suzeraineté   de 
l'Autriche.    Il  ne  peut  en  être  question  aujourd'hui.  * 


vn.  KÉPiBi.iyrKS  d'andurrk  kt  r»K  .sa.n  marinu. 

La  i)etite  république  d'Andorre,  sous  le  protectorat  de  l'em-   Mii-ri*  i-i 
perour  des  Français  et  ''?  1  évoque  espaj^nol  d'Urgel,  et  la  ré- 
publi(jue  de  San  Marino,   sous  le  protectorat    du  Saint-Siège, 
sont  ordinairement  comprimes  parmi  les  Étals  mi-souverains. 


'  Klvdek,  Diiiit  (len  ijeii.--,  par  i)tt,  éil.  IMÎI,  \).  'o2.         Alnnninr/i  dr 
Uutha,   18G3,  p.  G83  — C84. 

'  HEFKTtH ,  Diiiif  liitfrnatitiiiul,  éd.  1866,  p.  !38,  imto  "2.  —  Cepeii 
liant  Mf.l'e-Bruii  daii.-  ï^on  édition  de  1358  dit  qn'-iin  iMuton  de  Dal 
iiiatio  conserve  des  fornies  répiiblii-aiiies;  t'est  la  Poglizza  au  iiord- 
<f!<t  lie  Spolatn»  ;  trcds  eastes,  formant  en  tmit  16,000  individus,  oeeii- 
pi-nt  ce  pays:  la  peuplade  se  réunit  aiinuellenient  dan.-;  un  :/j(ir  ou 
assemblée  pour  choisir  ses  magistrats,  purnii  lesquels  le  j-rand-comte 
ilnit  toujours  être  un  Honj^rois.  »  M.^lik-Bui.v,  Ut'uijr aphte  ttiiiceiitelle, 
tom.  III,  p.  418.  —  Voir  Kliukk  par  On,  p.  '.V2.  —  TwibH.  Luw  u/ 
■lations.  vol.  I,  p.  41. 
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ÉOYPTK. 


Vin.    SEIONKI'RIE  1)K  KNIPIIAI'SKN. 


LHart.  1. 


Kiiiplisiiicii. 


litt  scipnpuric  (  IlotlirhleU )  de  Knipliauseii,  appartciiiim 
au  f'omlo  (le  Hpiitinck  (|iii  prôlondait  à  la  soiivcraineti',  foniia 
on  vf'vln  (le  la  (loiivontion  du  25  Juin  1S25,  un  Élat  nii-soiivc 
rain  placé  sous  la  sonvprainott'  tlos  grands-ducs  d'(HdenboiiiLf 
Par  suite  d'un  traité  conclu  avpc  le  comte  de  Hcntinck  le  r' 
Août  1854,  elle  fait  depuis  cette  épocjue  partie  intégrante  du 
irrand-dnclié  d'Oldenbourg.  ' 


Artirle  \ 


IX.    É  O  Y  1'  T  K. 
HisroiRK,  4''  pér.,  §  \j-> ,  timi.  11,  \>.  2;Vi. 

Convention      j^p  textc  de  >■  l'Ilistoire  "   nous  fait  connaître,  de  même  iiiie 

de  l.unures  ' 

du  1,'.  Juiiui  oelui  des  »  Klénionts  »   le  status  ''  '  rKgvpte  vis-à-vis  du  Sultan 
d'après  la  convention  de  Lond    s  du  15  Juillet   1840  entii' 
l'Autriche,   la  Grande-liretagne,   la  Prusse  et  la  Russie,  cou 
vention  à  laquelle  la  Porte  accéda. 

('"est  seulement  la  S((uveraineté  intérieure  limitée  qui  a  ctc 
accordée  à  ri'^gypte.  1, 'article  V  du  traité  porte:  «  Tous  icv 
traités  et  toutes  les  lois  de  l'Empire  ottoman  s'appliquent  à 
ri'lgypte  et  au  padialick  d'Acre  comme  à  toute  autre  i)ai'ti(' 
de  l'Empire;  mais  le  sultan  consent  qu'à  condition  du  payement 
régulier  du  tribut  mentionné,  Mébéniel-Ali  et  ses  descendantv 
perçoivent  des  impôts,  au  nom  dn  Sultan  et  comme  délégui's 
de  Sa  llautesse,  dans  les  provinces  dont  l'administration  Icni 
sera  contiée.  »  '•* 

i.e  pouvoir  absolu  a  été  exercé  jiar  un  lieutenant  vassal  dt- 
Mai  isec*    la  Porte,  dit  le  "  Valé  d'isgypten,  lequel  portait  le  titre  d'AI 
tesse  et  de  Vice-roi.     Cette  dignité   était   héréditaire  dans  la 
famille  de  Méhéniet-Ali  dei»uis  1841,  d"ai)rés  la  loi  de  succès 
sion  tur(]ne.  ^    Mois  j»ar  un  iradé  impérial,  daté  le  12*  jour  de 
la  lune  de  Mouharrem  de  l'an  de  l'Hégire  1283  (27  Mai  1860). 

'  Kliubk,  pur  UiT,  p.  4'-'. 

•  Martkss,    Nouveau    recutil  i/ênti\it,    toiu,  I,  p,   ICI. 

*  Aluiunucfi  du   Out/ui ,   ISliU,  p.    1007. 
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adrosso  au  vico-r(»i,  le  sultan  s'cxi)rime  ainsi:  «J'ai  diVidc'^  que 
(lon'navant  IcKouvornonicnt  do  i'Kpypto  sera  transmis ti  l'aîné  de 
tes  enfants  mâles,  et  de  la  mrme  manière  aux  tils  aînés  do  les 
successeurs  ;    que   si,    à  sa  mort,    le  gouverneur-général   do  «ur.  csNiou  .-i 
l'Ktr.vple  ne  laisse  aucun  entant  mâle,  la  succession  sera  trans-     r..).-.»!.. 
mise  à  l'aîné  de  ses  frères,  et,  À  défaut  de  frère,  k  l'inué  des 
enfants  mâles  du  j»lns  âj?é   parmi   les  frères  du  défunt.     La 
règle  qui  interdit  la  succession  aux  tilles  des  gouverneurs  est 
maintenue  comme  iiar  le  jiassé.  « 
Le  vice-roi  a  depuis   institué  un  système  constitutionnel,  sy-K-nKinn- 

!llilUjil>llll>  I 

avec  une  assend)léc  (jui  aura  mission  de  délibérer  sur  les  in-  en  K^yyu-. 
téréts  du  ])ays.  Les  élections  sont  à  deux  degrés  et  les  repré- 
sentants sont  choisis  i)our  trois  années.  La  iircmièrc  assem- 
blée fut  convoriuée  pour  le  18  Novembre  1800.  Dans  son 
discours  d'ouverture,  le  vice-roi  dit:  «Mes  préoccui)ations 
continuelles  des  grands  intérêts  de  ce  pays  me  conduisirent 
à  penser  souvent  à  la  création  d'un  conseil  de  représentation 
dont  la  mission  serait  de  discuter  les  imjiorlantes  att'aires  pure- 
ment intérieures  du  pays.  Des  questions  d'utilité  publique 
intérieures  y  seront  discutées  et  votées.  Les  séances  se  tien- 
dront au  Caire  durant  toute  la  session  qui  sera  de  deux 
mois.  ))  * 


XIV. 

DES  j'iTAT.S  TRI1U:TA1KK.S  OU  VASSAUX. 
Éi.émi;nts,  §   14,  toiii.  I,  |>.  48  — ô'J. 


I.     I.KS    KTATS    ItAKUAUESylES. 

On  aiqili(|ue  le  terme  suzerain  au  sidtan,  vis-à-vis  des  Etats  su^praim;. 
tributaires  ou  vassaux  de  la  Tur(iuie;  mais  ses  rapports  avec 
les  Principautés  danubiennes,  de  mémo  (pravec  la  Servie,  ont 
été  soumis,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  aux   règlements 
établis  par  des  traités  avec  les  puissances  européennes. 

'  Mcmoriiil  tli)iliimiiiiiiiie,  18(10,  p.  :W\  704,  770.  —  Voir  pour  los 
rapports  iiitcriiatiiniaux  de  l'Kgyptc,  de  r.ièine  (iiif  pour  ceux  avefi 
la  l'une,  l'art.  1,  cliup.  i,  §  10  et  §  M  de  ce  cluipitre,  purt.  11,  diup.  i, 
§  10,  et   pour  ('.?  i)ui  i\  riii)port  u  ristlmie  de  .Suez,   l'art.  II,  eliap.  iv. 

L\wi;km  k-\Viii:aiijn.     I.  ;  \1 
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irait.  I 


.1  ■ 


s>»ipiiio  i.o-  IJodiiins  t'rrivaiit  an  IG"""  siîclo, «lit  (\uj  le  systônie  ftodul  p^t 
''■'' nm"'. '"  P'"^  '""  vi<,'Ueur  (liii»s  IKnipiro  dos  Timts  (|Ui'  jiartoiit  uillciiis: 
«.lus  tiduciai'iiiin,  scii  Iciidaic,  saiicliiis  est  patntcinii  Jiiii'. 
<|iiod  ctiaiM  a  nutf^Mstris  jus  iiatronatiis  apiicllaliir.  IIdc  (jui- 
doiii  anticjiiiiis  illo,  (piod  taincii  à  l.oiiKoltaniis  ori^'iii*-  dm-ta,  ]io- 
pulos  oniMOs  iiniliia  tiducia'  (Miitato  (;oiii)dt'cti  \idcliir:  iius- 
(juaiii  taiiiL'ii  uhoi'iiis,  (|iiaiii  in  iiii|i(>rio  TiirraruiH ,  tjiii  ijiumI  iio^ 
If'iidum,  ipsi  'l'iniar  apiK'llaiit ,  v.\  iiciicliciarios  son  vasallos  Ti- 
niaiiotas:  (jiiilms  lnuda  principis  lu-iiolicio,  et  t|iiidoni  iirccario. 
lion  tuniou  diutius  (|naiii  t'iin^tnarii  vita,  tVnonda  perniittuntiir 
iis  conditionilnis,  ut  in^Tuenti  Itoliu,  Tiniaiiotao  e(|iiitos  siiif 
stipendie  inilitaii,  et  enni  eijuoruni  nuniernin  (Jeducore,  i|iii 
pro  rationo  bcneficii,  cui(|uo  liliello  censnali  dciiniri  solet.  K^t 
auteni  'J'iwnr  honorarius  pra-diornni  frnctns  a  (Jneco  ut  opindr 
T£|xàv,  quu'  verld  notatio  projn'iani  lendi  natuiain  explicare  vi- 
detur.  i>  ' 

Malfjré  le  pou  d'inHuence  <|Uo  l'on  attribue  à  la  cour  suze- 
raine sur  les  Ktats  barbaresques,  on  trouve  que,  dans  plusieurs 
i.a  l'orti-  ro-  traités  cutrc  la  Porte  et  les  puissances  chrétiennes,  elle  admet 
ii'i'raiori.>s(i.''s  «lu'ï'  *ist  do  SOU  obligation  de  protéj,a'r  ou  «l'indemniser  ces  der- 
'^''i'csm'ii"',"  "ièi'fs  contre  la  piraterie  d'AI/.'er,  de  Tunis  et  do  Tripoli. 
Ainsi,  dans  le  traité  de  lîelgrade  du  18  So|»tembrc  17.'J9  entre 
Envers  TAu-  l'Autriclie  ct  la  Porto,  il  est  déclaré  «  «ju'il  sera  sérieusement 

triche. 

enjoint  an.v  Algériens,  aux  Tunétains  et  aux  Tripolitains,  de 
ne  point  contrevenir  aux  conditions  de  paix  et  aux  capitnlu- 
tions  laites  séparément.  Les  Dulcignotes  sur  la  mer  Adria- 
tiiiuc  seront  également  réprimés,  ainsi  (pie  tous  les  autres  sii- 
jet.s  de  l'einpire  ottoman,  atiii  que  désormais  ils  s'abstioniient 
de  la  jiiraterie.  On  leur  (itéra  leurs  bar(|ues,  frégates  et  autres 
navires,  et  on  les  empêchera  d'en  construire  d'antres.  Les 
prises  (jue  ces  sortes  de  brigands  auront  faites,  en  contraven- 
tion à  la  paix,  seront  rendues,  ainsi  (pie  les  captifs,  et  ils 
seront  de  plus  sévèrement  |»iinis.    Art.  XI.»  - 

Par  le  traité  de  paix  de  Szistowe  du  2  Janvier  IT'.U,  égale- 
ment avec  l'Autriche,  la  l'orte  contirme  et  renouvelle,  dans 
toute  leur  étendue,   le  sened  du  8  Août  1783  par  lequel  elle 


I  II. 


'  BouiNLS,   r>L'  repuhlira,  éd.   158(j,  p.   107. 

'•^  SciiŒi.i, ,  JJistoire  des  //ai/es,  toni.  XIV',  p.  373. 
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sVsf  ongagc'o  i\  procuror  aux  hAliniciils  marcliaiuls  antvichions 
la  sftroti''  coiifrc  li-s  Harliar>'squos,  rt  la  r('']>aratioii  de  tout 
(IdiimiaKC  (|u'ils  pourraient  on  (''iirouvcr. 

Par  le  traité  do  lassy  du  9  .Tanvior   170-',   ontrc  la  Russie    Knv.rs  u 
et  la  Porto,  oolto  dornièro  ^'urantil  les  sujets  russes  coutro  les 
liiratorios   des  lîarluiros(|ues,   et  itromet ,  en  cas  de  dt'sobéis- 
sanoo  do  ces  Ktiits,  de  restituer  tout  le  dommage  (ju'ils  auront 
rausé.  ' 

Le  trait»''  d'Ackormann,  do  1826,  en  se  ra])porlant  aux  ar- 
ticles du  traité  de  .Tassy,  et  de  celui  do  lluoharest  d(>  1812, 
fait  des  stipulations  précises  ayant  pour  objet  d'emi)ô(liov  <|ue 
les  corsaires  des  régences  liarbaresijnes  n'in(|ui»'tent  h;  oom- 
nierre  ou  la  navigation  russe,  de  faire  restituer  toutes  les 
prises  laites  par  les  dits  corsaires,  et  do  faire  dédommager  les 
sujets  russes  dos  pertes  qu'ils  auront  os  uyées.  A  celte  (in,  un 
iirman  rigoureux  devra  être  adressé  aux  régences  Itarbarescpies, 
de  manière  à  ce  qu'il  no  soit  plus  nécessaire  de  le  réitérer  une 
seconde  fois,  et  dans  le  cas  où  ce  firman  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté, la  Porte  devra  payer  le  montant  de  l'indemnité,  de  son 
trésor  impérial.  * 

Les  l\tats-Unis  avaient  à  peine  pris  rang  parmi  les  nations,    i^„  K,a,, 
qu'une  guerre  selon  les  princij)es  des  l'^tats  barl)ares(|uos  leur  iM,'s''"r'}Tn- 
t'tait  faite  et  que  leurs  navires  étaient  capturés  par  les  croi-  'iJerKtat'-' 
seurs  du  Maroc  et  d'Alger.     Ces  actes  paraîtraient   avoir  été       ^"'''• 
envisagés  comme  condition  nécessaire  de  leur  indépendance; 
l'article  VIII  du  traité  de  commerce  de  1778  stipule  en  effet  (pie 
la  France  enijdoiera  ses  bons  oftices  et  son  entremise  aujjrès 
des  États  de  la  côte  de  lîarbarie,  ù  l'avantage,  commodité  et 
sûreté  dos  États-Unis,  de   leurs  sujets,  vaisseaux  et   etl'ets 
contre  toute  violence,  insulte,  atta(pie  ou  déjirédation,  de  la 
part    des  princes   et   États   barbaresqucs,   ou   de  leurs  su- 
jets.» ^ 

Un  de  nos  ministres  en  Eurojte  disci'.tant,   bientôt  ai)rès  la  Tributs i.iyis 
révolution  américaine,  lalternative  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
avec  ces  États,  posait  cette  question  au  (Jongrès  de  la  Confé- 
tiération  :  «Tant  que  la  France,  l'Angleterre,   la  Hollande, 

'  SciioELL,  Hintiiirc  (/es  tntili's,  toiu.  XIV,  p.  480,  491,  CO.'). 
'  Martens,  Nuureau  ri'cui'it,  tom.  VI,  part.  Il'',  p.  1058. 
■*  Mautens,  Recueil,  toiu.  II,  p.  591.  —  Statutes  afiurye,  vol.  VIII, p.  17. 
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I  l'ait. 


l'Kniprrnir  oie,  voiidronf  se  sounicltrc  à  »"lrc  trilmlaircs  ilc 
cos  hii^'aiids,  et  inriiic  à  les  onroiinif.'('r,  à  quoi  nous  soi\ irait 
(le  leur  l'aire  la  ^îiicri'c?  /•  ' 

Lo  nit'iiic  niiiiislre  iciidaiil  ((iiniilf  (riinc  ciitrcviio  ijn'il  nvaii 
eue  iivoi;  rainltassadfiir  de 'J  ri|M.li  à  Luiidrcs,  dit:  "Ayant 
«k'iiiaiidt'  à  Son  IIxccIIcik  o  «•(Hniiiciit  il  poiivait  exister  iiiu 
guerre  entre  deux  iiatimis,  sans  «lu'il  y  eût  eu  de  i)iirt  ni  d'autre 
ni  liitstililé,  ni  injure,  ni  insulte,  ni  luovoi-atioM,  l'auiliassa- 
(l(  iM  me  l'épondil  <)ue  la  'runpiie,  'J'rii»(>li,  'J'unis,  Aluer  et  le 
Maine  possédaient  la  Métlitenanée  en  toute  souveraineté,  (  t 
qu'il  n'était  permis  à  aucune  nation  <ie  naviguer  sur  cette  nier, 


sans  avoir  un  traité  de  jiaix  a\ec  ce; 


Ktati 
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|iMiir  la  rail- 
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avait  préeédeinmeiit  lait  intimera  M.  Adams  »  (pie  Tripoli 
ferait  un  traité  de  paix  avec  les  Ktats-l'nis,  inoyennanf  un 
tribiil  annuel  de  cent  mille  dollars.  ■■  •■ 
Tirjf.i- iT'.M)  Lv  tarif  coiiimuniiiur,  le  ;{()  Septemltre  IT'.tO,  dans  le  mes- 
sage du  Président  ^Vasllingtoll  au  Congrès  fait  couiiaitre  le 
prix  de  la  rançon  des  prisonniers  américains,  dont  qiiel(|ius 
uns  avaient,  été  détenus  à  Alger  depuis  17)^5.  I.c  cliitlVc 
varie  de  (jiiator/e  eeiits  à  six  mille  dollars,  suivant  la  ]iositioii 
des  individus.  ^ 

Un  traité  stipulant  un  trihut  annuel  fut  concdu  avec  Alger. 
le  f)  Scptcmlire  1795,  mais  eeliii-ci  n'olfrait  i)lus  du  reste  lo 
moindre  avantage,  attendu  <pie  l'cxistcnee  de  la  guerre  de  1812 
entre  les  Ktats-lni.s  et  l'Angleterre  avait  induit  le  d(»y  à  croiio 
que  des  hostilités  lui  rapporteraient  jdiis  (pi'un  tribut.  I^e  con- 
sul américain  dut  (piitler  Alger,  au  mois  de  .Fuillet  de  eettc 
même  aiiné(>.  ^ 

A  la  tin  de  la  guerre  avec  la  fliande  Bretagne,  le  Congrès 
I)rit  des  mesures  pour  ]irotéger  le  eommeice  américain  contre 
"la  guerre  de  rapine  des  Algériens '■;  •'•  <'elles-ci  amenèrent 
le  traité  du  .'50  .liiiii  ISir>.  Ce  traité  aliolissait  en  tcjrincs 
formels  toute'  espèce  de  tiiliut. 

'  l>ijiliiiii<illc  (.'l'n'cspii/iji'iivi'  "/  I/k'  Viiitiil  S/iiIrs,  IToli  —  80,  vol. 
II,  p.  1. ')■_'.  M.  Al)AM«  h  M.  Jay,  Secntaire  i/c.s  Affnirvx  lùrti>Kièn:<. 
15  Décpiiibn.'   1784. 

'  Ihid.,  vol.  IV,  p.  -ISS,  490.    Ije  iifiine  :iii  nn'nii',  17  Kcvricr  17S(J. 

'  Waiï'.s   Ami-riraii   ^Slatc  Viiptrs ,  vol.   X,  p.  Cl. 

*  ibid.,  v.)i.  IX,  i».  vru 

^  Statiitt'x  al  /'■-./'■,   vul.   m,   p.    -i^O. 
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Kii  IHir»  MU  iiirant-'Ciniii*  fut  f;iit  par  In  (îraiidr-UrctagiU' 
;ivc(; 'rmiis  et  'l'iipoli,  ot  l'ainn'c  siiivaiitc,  lunl  KxMKHitli,  ii|)ri'.s 
avoir  lioiiiliardr  la  ville  d'AI'-Ti*,  rdinliil  un  (laiir  avec  \v  dry, 
toivaiit  i;i'liii-fi  à  se  cniiruniuM-  aii\  ii>a!.'('s  des  iialions  livi- 
lisros.  ' 

Ce  ne  fut  (oiitfiuis  <nra|)irs  ralisorplidii  (T-M'-'cr  daii.i 
loS  ])ossessi()iis  Iraiiraises,  ou  IS.'IO,  (|iie  les  marins  de  la  Médi- 
IcriiUK'e  piiienf  se  eonsidérer  comme  à  l'ahri  d(!  tonte  idialeiie. 

A  répor|uc  df  (•<tl('  con(|n('te,  on  ne  parail  pas  avoir 
pris  en  considération  les  di(Mts  de  la  Toile.  Dans  nno  dé- 
pèclie  de  Loi'd  Aberdcen  à  liOrd  Sinarl  de  lîollisay,  du  2,'i 
Mars  |s:>(),  il  (>st  dit:  ><  Je  ne  cacherai  pas  à  Notre  Kx- 
cellence  (pie  le  >ilenee  complet  observé  à  l'égard  îles  droits 
d  des  intérêts  de  la  l'orte  dans  rexposilion  détaillée  des  inlen- 
lioiis  du  tj;onveriienieiit  Iraiieais,  telle  qu'elle  ressort  de  la  dé- 
pêche de  IM.  de  Poliixnae,  a  été'  reniar'pié  avec  (pielque  siir- 
piise.  Il  est  dil'licile  d'ima'-Miiei'  (|ue  ces  litres  soient  écartés 
par  Sa  Majesté  Tiès-Chrélieniie,  «jHel  (jue  soit  le  cliaiiucinenl 
i|iii  ait  Hi'ii.  Il  \'>\  vrai  (jiu!  jdusieurs  des  l'ilats  de  rMiirojie, 
y  compris  la  Kiaiice  et  l'Anudeterre,  se  sont  longtemps  habi- 
tués à  traiter  les  lîégences  comme  l'itats  indépendants  et  ont 
icndu  leurs  goiiveriKMiients  responsables  de  leur  conduite,  mais 
nous  n'avons  oublié  ni  leur  position  envers  la  Tniwpiic,  ni  l'espèce 
(le  souveraineté  que  le  Sultan  exerce  encore  sur  eux.  Ce  n'est 
que  très-récenmient  (pie  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  a  rc- 
110 K'é  à  l'idée  de  protitcr  de  la  médiation  et  de  l'autorité  du 
L'ouvernement  turc  pour  amener  nno  réconciliation  avec  Alger, 
l'es  États  barbaresipies  sont  encore  vassaux  et  tributaires  de 
la  l'orte,  et  lors(pie  le  p(uivoir  du  vassal  cesse  d'exister,  il 
Cï^t  raisoiina1)le  de  supposer  (pie  les  droits  du  suzerain  seront 
pris  en  considération.  On  ne  peut  supposer  autrement  si  l'on 
IM-nse  à  la  sollicitude  (pie  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  a  tou- 
j(jiirs  témoignée  iiour  la  préservation  et  la  prospérité  de  rem- 
pire  turc.  »  ■- 

Lord  Stuart  de  Kolhsay  niatide  ;\  Lord  Aberdecn,  le  2»')  Mars 
IS.'JO:  »  Sa  IMaJesté  Très-Chrétienne  ne  nie  pas  la  su/eraineté 

I    AiilKhli    lir^/i-tri- ,    I81f>,    ]>.    07. 

-  M.vfîTKNs,   Xoiircdii  recueil,    toni.  XI,  p.  TjG. 
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1,1  Franrc     (|p  lil  PoffO  Ct   110   l'CpOUSSCni    pilS    \'\,i\l'V    (l'illf Ol'VPntit)!).  (le  tf 

"riiil'rViM.'i' '  K'>i'vi'i""L'"H'iif ,  ilaiis  le  liiit  (l'oi)l(;iiir  la  rrparafioii  h  I;ii|ii('ll(> 
'''  '' '"^"'  Sa  Majost»' a  droit ,  cl  (|U()i(Hio  la  ("jiidiiitc  ik's  Algériens  ait 
rnidii  iiiipossihlo  la  prrsrm'c  d'un  négociateur  français,  si  les 
agonis  de  la  Porte  peuvent  obtenir  les  conditions  (|uc  le  goii- 
vernenient  français,  d'après  l'iid'orination  (pie  j'ai  reçue  ilii 
prince  de  Polignae ,  est  décidé  à  obtenir,  il  n'y  aura  pas  do 
raison  pour  faire  partir  l'expédition;  mais  le  prince  ajoul(M|U(' 
l'on  connaît  trop  bien  par  expérience  la <;oinpléle  inhabilité  de 
la  Porte  à  intluencer  les  autorités  d'Alger,  pour  ([u'il  preiiiir 
sur  lui  de  conseiller  à  son  souverain  de  retarder  les  prépara- 
tifs i)our  obtenir  par  la  force  la  satisfaction  que  l'on  iiour- 
suit.  Il 

Le  .'Jl  Mai  IB.'îo,   Kord  Aberdecn  envoya  à  l.ord  Stuart  de 

liothsay  le  i)rojet  d'une  note  (pic  ce  dernier  était  chargé  d'adrcN- 

a\,nni'sini!'rî  hcr  au  prince  de  Polignae,  et  dans  huiuelle  on   reproduit  les 

''"  """""y-  vues  de  l'Angleterre  sur  les  rai)ports  d'Alger  vis-à-vis  de  la 

Porte,   telles  ([u'elles   étaient  exposées  dans  sa  dépêche  du 

2.{   Mars   1h;}().      Kieii    n'indi((uc    toutefois    (ju'une    pareille 

coinniiinlcation  ail  jamais  été  faite  au  gouvernement  fram.ai^. 

(■(•iiii-n  lait  I,a  correspondance  conclut  par  une  note  de  Lord  Stuart  tlo 

itî.iuiii.i,"  k'  Hothsay,    du    1»>  .luillet,    dans    hupielle    celui-ci    fait    con- 

ivxpi^iîit'i'.ii   naitre  (]u"il  a  félicité  le  prince  de  l'olignac  sur  l'entier  suc- 

m.iiii"i'i"'i',  CCS  de  l'expédition,  et  (jue  celui-ci  lui  a  donné  l'assurance  que 

'  '"vutù-"^   '  celle-ci  n'avait  été  entreprise  dans  aucun  but  d'acquisition  ni 

de  coïKpiète.     11  n'est  pas  fait  mention  dans  cette  note  di.> 

droits  de  la  Porte.  ' 

piniisde         La  révolution  qui  renversa  la  branche  aînée  des  IJourboiis 

(•I'ims''!i"'i;,"   eut  lieu  quchpics  jours  après,  et  la  (luestion   ne  paraît  p.i> 

avoir  été  reprise  avec  le  gouvernement  de  Louis  Philippe,    l-o 

fait  est  simplement  annoncé  dans  les  annales  du  temps.    ><  La 

capitulation  céda  à  la  France  tous  les  droits  de  souveraineté 

sur  la  Régence.  »  ^ 

«L'expédition»,  dit  l'Annuaire  anglais,  «avait  été  regardée 
par  l'Europe  comme  une  expédition  faite  pour  punir  une  in- 
sulte; il  paraît  maintenant  qu'elle  est  devenue  une  conquête.  «  ^ 

*  Martkns,  Nuhvcuu  recueil,  tom.  XI,  p.  57,  75,  77. 
'  Lksl'k,  Annuaire,  1830,  p.  103. 
3  ^unaal  licijistcr,  1830,  p.  288. 
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Cliiip.  Ii.| 


TUNIS. 


^m 


(rni/(t(  IIP  l'ail  a  icihh'  nionlion  du  sullari  eu  r'iippuilaiil  (;es  «inunt  ,nr 
rvéncMicnK.  Il  s'cxprinic  ainsi:  >- <^>uand  h-  roi  Cliaries  X  ,  en  '.i'uk'"'."' 
1H;{(>,  di'tdaia  la  'jucrrc  au  dcv  d'.\lv,'<'r,  ce  n'était  puinl  là,  de 
iiittrf  pail.  une  u'umc  dé Iciislve,  et  pourtant  celle-là  était  l-'^i- 
liiiif;  onire  l'alVroiit  i|nc  nous  avions  à  vt'n.yer,  nous  donnions 
ontin  satid'aetinn  à  un  uiand  cl  Icjiiinic  micicl  Irac  ais  cl  cuid- 
pécn,  en  délivrant  la  Méditerranée  des  piiMtes  i|ui  rinl'eslaient 
depuis  des  sicclt>s.  Ml  la  r'oii.inèle  de  la  iié'Mciiee  a  l'Ii'  lévititinu* 
ti)inm(^  la  ^'uerrc,  car  elle  dail  l'uinquc  moyen  d'accomplir 
réellemenl  et  à  loujuiirs  eclfi!  délivrance».  !■  ' 

Les  institutions  qnt;  la  Suldimc  Porte  a  élaldics  par  traités  snuatron  ,v 
n'ont  Jamais  été  appliquées  à  Tunis,  qnoiipic  la  situation  ex-  t'm'.aTi'iniv 
l'eplionnelle  laite  à  cette  Ifé^jence  no  rcsnlle  d'anciiin  ■  e(;on- 
iiaissance  de  la  Porte,  l-llle  n'en  est  pas  moins  un  lait  (pli 
n'est  eonleslé-  par  aucune  puissaiiic  européeniU'  ft  contre  le- 
quel la  Turipii*'  elle-même  ne  saui'ait  s'élever,  pu  iju'elle  s'est 
oiiKaKée  'li'"-  le  temps,  envers  la  France,  à  ne  pas  cherdier  h 
nindilier  le  shifii  iiku. 

bue  circulaire  du  iténéral  l.a  Marmora  du  4  Octobre  1801,  Cirrni,iiM<,tii 
adressée  aux  agents  diplomatiques  italiens,  leur  lait  connaître  Maminra  du 
l'attitude  prise  par  l'Italie,  la  France  et  r.\ii<,delerre,  en  pré-       is,;i."' 
senet!  des  événements  dont  la  Tunisie  était  alois  le  lliéàtre  et 
(|iii  provenaient  de  la  réliellioii  contre  la  l}é;j:tMice.    "M.  Drouyn 
de  Miuys»,   dit-il,  ((a  l'ait  observer  (pie  la  France   n'admettait 
pas  (pie  la  INtrte  et  la  lîé«encc  modiliasseiil  en  (jiKti  (juece  l'ut 
la  nature  de  leurs  rapports  inutuels,  et  (pie  son  gouvernement 
verrait  de   ^'raves   inconvénients  à  ce  (pie  la  l'r(jnfière  liir(jue, 
(Il  Afri(pie,  vînt  s'appu.\er  sur  celle  de  rAlj,'érie.     H  demande 
(pie  le  gouvernement  italien  s'associe  à  cette  manière  de  voir, 
ot  déclare  (pi'il   veut,   lui  aussi,   le  maintien  du  statu  quo  c\\  M«iiition  iiu 

sinttf  f/it"  011 

Tunisie.  »  Tniiisic. 

Le  f^énéral  I,a  Marmora  ne  tit  pas  de  dil'ticultés  à  adop- 
ter les  idées  de  !\I.  Drouyn  de  Idiiiys.  M.  Ni^ra  écrivit  le  2!) 
Décembi'e  18tU  au  jirésideiit  du  Conseil,  pour  lui  dire  (pie  M. 
Drouyn  de  Llinys  avait  accentué  davaiitajîo  son  langage  et  dé- 
claré d'une  l'a(;oii  pércmptoire  (pie  la  France  ne  tolérerait  pas 
(pie  la  'J'unisie  tombât  sous  la  domination  directe  de  la  Porte, 

'  Glizot,  Mcmoin-s,  tuni.  IV',  p.    10. 
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v'i  i|iriiiU'iiii  cliiingcinciit  l'i^l  iiilrodiiil  dans  les  ni|)|iorls  poli- 
li(|iit's  oxislaiil  (MiIic  les  ilcux  Mliils.  ' 

Du  rcsic,  i>n>s(jiio  loiitcs  les  |)uissiiiic(!.s  iW  ri'liiroiic,  (|i> 
mômo  que  les  l'ilals-lliiis,  sont  liéds  aujdiinriini  par  des  liaiirs 
nwc  W  I!t\y.     Il  n'on  csl,  pas  aiiKsi  cependant  avec  ri'lfjtyiil". 

Kn  IH.'Il),  coinnu!  moyen  de  se  rendre  lesKrarnles  puissances 
propices,  pendant  «pie  l(>  Snllan  était  enga,!,M'  dans  une  lutte  avec 
le  )>acjia  d'K.L;\pte,  nii  linUiclinif ,  In  solennellcnient  dans  lu 
plaine  de  (Jnlliané,  en  jirésenc.e  dn  sonverain,  des  lonclionniiiics 
et  des  représentants  des  puissances,  anncniçait  aux  poi»ulaliuns 
des  règles  de  gouvernement,  ipii  leur  avaient  été  Jus(pi'alor< 
inconnues:  plus  d'arbitiaire  dans  l'ussielle  et.  la  j)ercepti()n 
dis  impôts,  chacun  devant  clr(^  taxé  éj,';ilenienl  selon  sa  for- 
tune; plus  (l'inéi^alité  dans  le  service  militaire;  plus  de;  justice 
se('rcl(%  et.  par  cela  même,  initpie;  enlin  plus  de  conliscalioii 
et  de  poursuite  contre  des  liériliers  innocents  des  crimes  ou 
des  délits  de  leurs  auteurs.  - 

l,c  Imti'.-clin-if  d(>  (iulhané  l'ut  i)romnlf;ué  en  K;,'ypl(<,  cdii- 
formément  à  nm-  disposilion  spéciale  de  Tacti!  du  LT»  IMiii 
1811.  ("et  act(^  contient  en  ell'et  la  prescription  suivaiilc: 
*>l,es  nouvi'lles  instiintions  que  la  Suldime-l'oite  a  déjà  élabliis 
ou  peut  établir  à  l'avenir  seront  éj^'alenu'Ul  appliqué(!s  à  ce 
pays  (l'Kjïypte),  suivant  les  exig(>nces  d((  la.  localité  et  les 
principes  de  la  justice."  Ku  consé(iuence,  la  proinul.nation 
du  h(tf(-/ntiiiai/oi(ii  île  lvSr)(>  y  ont  lieu  éifalement  sans  ditli- 
cultés. 


II.  iu;l.\tions  kntrh  i,i:s  ruinus  iNniKNNi^s  itK  i,  ami^iiuqi'm  nr 
Noiio  v.r  m;s  i';tats-iims. 

I.!.-!   tiilui'! 

(iiioii>;,n.s        Dans  un  cas  décidé  i)ar  la  Cour  Suprême  en  1810,  il  l'ut 
considrr.rs  lUt  ;   «  Lps  Iribus  des  aborisïèncs  (jui  se  rencontrèrent  sur  le 

par    los  fo»-  ,  ,     .       .       ,  ,  ,  , 

ïorii.in.iiis  continent  américain  les  de  sa  découverte,   n  ont  jamais  été 

.Vn.'m.'.i.s  reconnues  ni  traitées  par  les  pouvcrnemcnts  européens  comme 

rondaiiiV.    des  États  indépendants,  et  elles  n'ont  jamais  été  considérées 


'    lÀi-rc    )•(/■<    itnlicii     ilc    18GJ.    - 
p.  CO. 

'■'  Lësuk,  Annuaire,  1830,  p,  3-i'2. 
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comiiir  les  |H()|iii('liiiios  des  (cm  riloircs  (iircllcs  oniiiniiciil  rc- 
sprclivctnt'iil.  Lu  toliilitr  <lii  coiiliiinit  t'iit  nu  i^oiitriiirc 
(livisro  vl  iriorccirc,  cl  cdiicrilrt!  par  les  ^'oiivcniciiiciils  dr 
ri'liintjMi,  comiiKî  si  les  Icrrcs  avaient,  rlé  vacaiilcs  ((I,  in- 
occupées, tandis  fpK;  les  Indiens  oïd.  él.é  lonjonrs  eonsi- 
tlérés  ('1  trailés  ('((ninK!  soninis  à  la  dominai  ion  et  au  contrôle; 
'ic  ces  (,'oiivei'ii(Mn(MdH.  I,es  Mtats-linis  ont  niairdenii  à  ce  su- 
jet les  mêmes  doctrines  (pii  avaient  été  etaldi<!s  précé-demment  iniiiit'i un  i^ 
par  d'antres  nations,  et  ils  ont,  prétendu  avoir  le  même  pon-  '"  l'm,, .. 
voir  et  la  même  domination  dans  l(;nr  jtropre  territoire.  Il  est 
trop  l'ermenuMit  et  trop  clairement  élaldi  ipie  les  tribus  in- 
diennes, so  trouvanldans  les  limites  territoriales  des  Mlats- 
l'nis,  sont  sujettes  à  Tautorité  de  rv.  pays,  pour  i|Ue  l'on  puisse 
iidmottro  <l(!  disc-iission  à  ce  sujet.  l,o  Coiifnès  peut  aussi, 
par  un(!  loi,  punir  uni;  oil'ens(>  (-ommist;  soit  par  nu  homme 
lilanc,  soit  par  un  Indien,  dans  un  {lv><  pays  tion  compris  dans 
les  limites  d'un  des  Mtals.  »  ' 

La  (Jour  Suprême  décida  on  1855,   dans  nu  autre;  cas,   cpio  i...  p>v  <!"• 
I  le  pays  desCluM'okcos  poutsc  considérer  (tomme  feifilnin'^  {fer-    n.n'.iiii  i  .s 

liliirif),  d'api'ès  l'acte;  do  IHI'J,  epii  autorisait  touto  personne  ou   innir ^ 

toutes  personn(!s  à  (pii  des  lettres  tc^stanieiitaires  ou  d'admi- 
nistration auraient  été  accordées,  ou  au.\(|uelles  il  e!i  serait 
accordé  dans  la  suite  par  les  autorités  réj^'ulières  do  n'importe! 
quoi  Mtat  ele  ruuiem  ou  do  l'un  (fc  ses  /crriloiirSf  à  soutenir 
un  pre)cès  élans  le  eiistrict  de  (y'olonddo. 

«  Ce  j)ays  ne;  peut  eu  aucune  fae;e)n  se  consielérer  ce)ninic 
l'itat  ni  eomiuc  torritoiie  étraiif^'or,  attendu  eju'il  est  compris 
(liins  notre  jurielict ion,  et  soumis  à  nos  lois.  "  ^  i!<r,„ii,riH- 

Onius(u-e,  depuis  1785,  dans  tous  les  traités  avec  les  tribus  '';.'''t,', ,!',',' ','|i!',' 
indiennes,  un  article  ainsi  formulé:  «fiCS  dites  nations  inelionuos  i^''"^  ''"'^- 
so  reconnaisiiiont  être  sous  la  protection  elos  Ktats-Unis,  à  l'ox-  wm  M.imr.i- 
cluKie)n  de  colle  ele  tout  autr-e  souverain  (juclqu'il  soit.»  '  |,',iV,i'i'r,y!'!!, 

On  verra  à  l'article  sur  la  naturalisation,  •'  <pio  les  Indiens    '''ulV"'" 

'  IIowaud's /^7»o;78,  vol.  IV,  p,  57J.   Tlio  Unitod  Sliles  t'i.  Ko(ii,iiH. 
-   Tnritnn/,    no.n  accorilo  si  iiii  distriL-t   (lui   u'i>i  pas  (MH'uru  iJans 
l'Union  rédériile,  comme   lùuf- 
'  HowAKo's  JifpDils,  vol.  XVIII,  p.  104.     Mackav  vk.  Coxk. 
*  Slatiih's  (il  Idrijc,  vol.   Vil,  p.    10. 
■*  Part.  II,  chap.  ii,  §  C. 
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HrP(ii);tio 

avpc  le  Nica- 

rni;im  an  «n- 

jot  (!'  i  Iii- 

(licna  Mos- 

>;uiti>s. 


ne  sont  pas  oitoynis  des  Etats-Unis,  à  moins  qu'ils  no  soient 
naturalisés  d'après  un  acie  du  Congrès,  (;c  qui  peut  s'appliiiucr 
aussi  bien  à  une  tribu  onfièro  qu'à  des  individus  séparés. 

îics  mêmes  règles  qui  sont  applicables  ailleurs,  dans  le  ter- 
ritoire du  continent  américain,  au.\  aborigènes,  sont  censées 
dominer  dans  la  républi(|ue  de  Nicaragua,  à  l'égard  des  Indiens 
Mos(|uitos  (|ui  se  trouvent  dans  leurs  limites  territoriales ,  et 
auxquels  les  Kfats-Unis  ont  reCiisé  tout  droit  de  souveraineté, 
ou  tout  titre  autre  (pio  celui  du  droit  indien  d'occupation.  Ce 
droit  i)eut  être  anéanti  au  gré  du  gouvernement  d'origine 
européenne  établi  dans  le  territoire,  (pioiquo  la  Gratulo-Hit'- 
lagnc  ait  réclamé  à  diflfércntes  reprisc^s  une  espèce  de  protec- 
torat indéfini  sur  ces  Indiens. 

Ce  sujet  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  discussions 
soulevées  par  la  coiitiguité  du  teriitoire  à  bi  conimiinication 
inter-océanique  que  l'on  avait  en  vue.  Dans  le  but  de  faciliter 
celle-ci,  une  convention  tut  conclue,  le  19  Avril  1850,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Il  n'est  pas  question 
dans  cette  convention  de  protectorat  mosquito. 

Il  est  vrai  (pie  dans  le  projet  d'accord  entre  ces  puis.sanee>. 
à  la  date  du  ;{()  Avril  1851* ,  ))rojet  que  l'on  se  ])roposait  de 
soumettre  à  l'acceptation  du  roi  des  JMosquitos,  de  même  qu'a 
celle  de  Nicaragua  et  de  Costa-Hica,  il  y  avait  à  l'endroit  dv 
ces  Indiens  une  réserve  relativement  ù  un  district  iiRlii|iit' 
dans  le  jirojet. 

Le  Nicaragua  refusa  toutefois  de  se  rallier  à  cet  arraii^'e- 
ment ,  cl  i)rotesta  contre  toute  intervention  étrangère  dans  ses 
aiVaires.  ' 

Le  différend  avec  l'Angleterre  fut  tinalement  ajusté  par  le 
traité  du  28  Janvier  18G0,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Nicaragua;  dans  ce  traité,  il  est  stipulé  (pie  l'Angleterre,  sans 
porter  atteinte  à  la  question  des  limites  entre  le  Nicaragua  et 

'  CiiiKjresskvwl  Ûlolu',  1852— 51!,  vol.  XXVI,  p.  '2(;8.  —  HiuL, 
vol.  XXVII.  p.  2b-2,  28<i.  —  Annuaire  des  DeitJr  Mondes,  1852—  ii3, 
p.  741.  App.,  p.  922.  —  l'rt'sideiit  Fillmork's  Messafre,  Anmml 
Rer/ister,  1852,  p.  301.  —  Voir  aiis.si  pour  les  tiéf^ociatioiis  avec 
ht  Cîraiule-Brelagne  postérieures  au  traité  inter-océiinique,  C')'"/. 
Dnc,  32''  Cong.,  2''  sc-j.--..  No.  12  et  27.  —  Jbid.,  33*'  Cnnrf.,  F'"  .«tw., 
Senate,  Ex.  Doc,  No.  8  et  13.  .  >  , 
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ï  cet  arraii;;o- 
vji'i'G  dans  so 


le  Ilondiiras,  reconnaîtrait  le  pays  occn])ô  JusciM'alors  ou  rc- 
claniô  dans  les  limites  de  la  ri'pnl)li(iuo  par  les  [ndicns  BFos- 
qiiito.s,  coninic  appartenant  au  N'icarasua  et  comme  étant  sous 
sa  souveraineté;  (|u'un  certain  district  désigné  j\  cet  cfTet  serait 
assijrné  à  ces  Indiens,  mais  (pie  celni-ci  (Continuerait  à  être 
sous  la  souveraineté  lïn  Nicaragua,  cl  ne  pourrait  être  cède 
par  les  Indiens  à  aucun  prince  ni  à  aucun  Ktat  étrangers.  Le 
protectorat  anglais  devait  cesser  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications.  ' 

II  avait  été  antérieurement  conclu,  le  28  Novend)re  18.59,  par  iniio  du  ?^ 
larirande-nretagncavec!  Honduras,  un  traité  par  le(iuel  Iluatan  et  av.ô  lo  m.)» 
les  autres  iles  de  la  baie  de  Ilonduriis  étaient  reconnues  comme 
faisant  partie  do  la  républicjue  de  Honduras,  celle-ci  s'engageant 
à  ne  pas  céder  ces  îles  ni  le  droit  de  souveraineté  sur  elles  à 
aucune  nation  ni  à  aucun  Ktat  (juel  qu'il  pftt  être.  Une  stipu- 
lation, sujette  aux  conditions  et  aux  engagements  spécifiés 
dans  le  traité,  avait  été  laite,  sans  porter  atteinte  à  la  (piestion 
de  limites  entre  le  Honduras  et  le  Nicaragua,  pour  reconnaître, 
comme  ai)partenant  au  Honduras  et  comme  étant  sous  sa  sou- 
veraineté, le  i)ays  occupé  ou  possédé  par  les  Indiens  Mos(pii- 
tos  dans  les  limites  de  cette  républi(iue ,  (pielles  (|u'clles 
fussent.  '^ 

liO  Président  lîuclianan  déclara  dans  soii  message  annuel,  en  t^s  nrmn.'p- 
Décembre  1800,  (lUc  ces  arrangements  s'accordaient  sur  tous 
les  points  principaux  avec  les  amendements  adojjtés  par  le 
Sénat  à  un  traité  conclu  à  Londres,  le  17  Octobre  185fi,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  auicudements  que  celle- 
li  rejeta.  ' 

Il  y  a  une  certaine  analogie  entre  les  rapports  des  pays  de 
l'Inde  avec  la  Grande-Bretagne,  et  ceux  des  tribus  indiennes 
américaines  avec  les  Etats-Unis.  «Les  États  de  l'Inde  nous 
offrent  un  exemple  d'Etats  dépendants:  ils  maintiennouL  des 
relations  importantes  avec  le  gouvernement  britanni(|uc  par 
des  pactes  faits  avec  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Tous 
ces  États  admettent  la  suprématie  du  gouvernement  britanni(|ue, 
et  quelques  uns  lui  reconnaissent  le  droit  d'intervenir  dans 

^  Martess,  Nouveau  rcvueil  (ji'nt'ral,  toni.  XVF,  p.  375. 

2  Ifmi.,  p.  371. 

'  Annual  Register,  18G0,  p.  285. 
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îuiirs  affaires  intérieures,  il  un  tel  point  que  la  Conipnjînie 
(les  Indes  Orientales  était  dcvoiiue,  de  fait,  leur  véritable  sou- 
verain. Ces  Etats  n'ont  aucunes  relations  politiques  entre 
eux  ni  avec  les  puissances  étrangères.  »  ^ 


XVI. 

UNION  rERSGNNKliLK  SOUS  \Ai  MÉMK  SOLîVKKAIN. 

El.KMENTS,  §    \{j,  tom.   I,  p.  52. 
IIlSToïKiv,    r  lier.,  8    II;,  toiii.  II,  p.    177. 

siiiiDK   i;i    NoiiM-iii;. 

i,Miiion  (lo        ]']n   laisaiil    rriilror   l'uninn   de  la  Wurde  et  de  la  Norvr!:c 

la    SiiimIi'    ''II,,.,. 

<io  iti  N..r-    dans  la  (  atej^orie  drs  iiiikhis  iiorsoiuRiles,  notre  auteur  ne  iiut^ 
p;Ts  iiiiV^     parait  pas  tout  à  l'ail  exact, 
''.''.'ni'i'.ii'!!^         La  coiistitutioii  de  la  SuT-de  a  été  étaldic!  le  (>  Juin  1800, 


L'talili''  un 
ISll'.». 


Triiiti'  (1(1 
Kkl  ilo  IbH 


(•(.n>iiitiiii..ii  i,,c,s  ,1,^  l'avéneinent  au  trône  du  dii'.-   dr  Sudcrmanie,   sun>  le 

il.'    I:l   Sii..,|.;        _  ' 

titre  de  Charles  XIII.  Ce  prince  avait  été  ajjpelé  au  .uuii- 
verneinent,  apiès  l'alidleatidU  forcée  de  (instave  IV,  qui  avait 
eu  la  folie  de  vouloir  coniliallre,  apiés  la  paix  de  Tilsif,  et  k,-, 
lîusses  et  les  Français  tout  à  la  l'ois.  C'est  en  vertu  de  («tti' 
constitution  (]ue  le  général  IJernadolle,  premier  roi  de  la  dv- 
iiastie  actuelle,  fut  élu  prince  royal  de  Suède  pour  réuiar 
après  le  décès  de  Charles  XIII. 

Par  le  traité  de  Kiel,  du  M  Janvier  1814,  le  roi  de  Danc- 
niarck  renonça  en  faveur  du  roi  de  Suède  et  de  ses  successeurs, 
à  tous  ses  di'oils  et  prétentions  au  royaume  de  Norvège,  il 
déclara  (pie  ces  jtrovinces  formeraient  un  royaume  uni  à  celui 
de  la  Suède;  le  roi  de  Suède  s'engagea  de  la  manière  la  plus 
formelle  à  laisser  jouir  pour  le  futur  les  habitants  du  roifaninc 
de  Norvn/c.  et  de  ses  dépendances,  de  toutes  les  lois,  libertés, 
de  tous  les  droits  et  privilèges  alors  existants.  '^ 

Avant  la  prise  de  possession ,  les  Norvégiens  avaient  rédigé 
une  constitution  et  avaient  ])roclamé  roi,  le  17  Mai  1814,  lo 

'  Twiss,  Lauf  (ij  iKitiiiiis,  vol.  1,  p.  -7. 

-  Mahtkns,  Nouveau  recueil,  tom.  I,  p.  G08.  —  Capekigi'k,  Con- 
grès de   Vienne,  tom.  I,  p.  '.C*. 
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priiico  danois,  jiisrjii'alors  i  ouvcrncur  gôiu'ral  de  Norvège 
Dans  la  suite,   ce  prince  renonça  à  la  couronne,  et  le  prince 
royal  de  Suède  i)roniit  au  nom  du  roi,  d'arcejjler  la  constitu- 
tion décrétcc  par  les  dcpntcs  do  la  diète  d'Kidswaid;   do  n'y 
Itrojioser  aucuns  olian.u»  nicnts  autres  (jue  ceux  devenus  nt'ccs- 
snires  à  cause  de  l'union  des  doux  royaumes,  et  de  ne  rien  en- 
I reprendre  ni  ordonner   que  de  (;oncert   avec  la  diète.     Cette 
constitution  l'ut  décrétée  de  nouveau  ])ar  ladièto  extraordinaire, 
lo  4  Novembie  1814.     Elle  est  insérée  i)res(pje  textuellement   A.if.  .lu  ir. 
dans  l'actequi  étalilit  les  iapi)orts  constitutionnels  des  royaumes   eiai.ii.^.nt 
lie  Norvège  et  de  ISuède,  et  qui  fut  signé  par  (Jlmrles  XIII,  le  (Ma'N.'.rv.^^» 
(j  Août  liSlT).  sii.hu.. 

li'article,  l*^''  de  ce  dei-nier  acte  déclare  (lUC  le  loyaume  de  r.a  n..iv.v«^ 
.Vorvégc  formera  un  royaume  liltre,  indéi>eiulant,  indivisible  ''u'.si,,"'.iV.'' 
et  inaliénable,  réuni  avec  la  Suède  sous  un  même  roi.  soiisionume 

2°  LMiérédité  suivra  la  ligne  descendautc  mascidine  et  col- 
latérale, d(î  la  manière  (lui  a  été  réglée  dans  l'ordre  de  suc-    .,  ,     , 
cession  du  20  Seiitembre  ISIO,  décrété  j)ar  les  états  de  Suède,  ■-""•'•«i""'!.; 
et  adopté  par  le  roi. 

;j"  S'il  n'existe  point  do  prince  qui  soit  de  droit  Iiériticr 
lirésom])tif,  et  qu'il  s'agisse  d'en  iu)mmer  un  jiar  voie  d'élection, 
la  diète  de  Norvège  et  celle  de  Suède  seront  convoquées  ]tour 
lo  même  jour. 

Le  jour  tixé  i)0ur  l'élection,  les  deux  diètes,  en  se  réglant  rn.ninont  lo 
sur  le  mode  j)rescrit  par  la  constitution  de  cliacun  des   deux  \'m,. 'a'^'d'rà'iiV 
royaumes,  choisiront  chacune  \\\\  individu  parmi  les  candidats    '"'^'""'''^• 
proposés.     Si  le  choix  des  deux  royaumes  tondie  sur  ht  même 
personne,  ce  sera  Théritier  légitime  du  trône.     S'il  iombc  sur 
doux  individus,  le  comité  réuni  des  deux  loyaumes  fera  cesser 
celte  division  ])ar  la  voie  du  scrutin.    L'acte  indique  les  règle- 
monts  nécessaiies  jiour  conduire  le  scrutin. 

L'article  suivant  send)le  donner  à  l'union  une  sorte  de  ca-  car.in.iv  f.- 
ractère  féilératif.     Le   i-oi   aura  le   droit    de  i-assendder    les    'îu'uVoi'. 
troupes,  de  commencer  la  guerre,  «le  faire  la  paix,  et  de  conclure 
ou  de  rompre  des  traités,  d'envoyer  ou  d'admeltie  des  minisires 
plénipotentiaires. 

«Si  le  roi  veut  faire  la  guerre,  il  doit  faii-e  part  de  son  des- 
sein à  la  régence  de  Norvège,  et  lui  demander  son  sentiment 
sur  cet  objet  ;  il  lui  communiqueia  eu  mémo  temps  un  rapport 


II 


I 


li 


i 


l 


n 


270 
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[Part.  I, 


M  ; 


■!       1 


ilétailli'  sur  l'ôtat  du  royauiiu?,  i)ar  rai)i»ort  aux  finaiircs,  aux 
nioyons  do  dôlbiisc,  rie.  Knsuifc  le  roi  rassoniblcra  ou  Con- 
soil  (ri'llat  oxtiaordiuairo  lo  uiiuistio  d'Ktal  ol  les  couscillciv 
d'Ktal  do  Norvôgo,  ainsi  (juo  roux  do  Suôdo.  11  diMiiandcin 
aux  uiomhros  du  conseil  leur  opinion,  (juo  cliaoun  d'eux  d(jii- 
nora  sôparôniouf ,  itour  être  insoroe  au  procès-verbal  sous  lu 
responsabilité  que  prescrit  la  ooustitutiou.  Alors  lo  roi  aura 
le  droit  do  i)rendro  et  d'exécuter  la  résolution  qu'il  jugera 
avaiilagouso  à  l'I^tat. 

'c  Le  ministre  d'Klat  et  les  doux  oouseillers  d'État  do  la 
Norvège,  (|ui  suivent  lo  roi,  ont  séance  et  voix  délibérativo  au 
Conseil  d'État  de  Suède,  lors(|u"on  y  traitera  d'objets  qui  in- 
téressent les  deux  loyaumos.  Kn  jiareilcas,  ou  ]troiulra  l'avis 
de  la  régence  i\c  Norvège,  à  moins  que  les  choses  ne  demandent 
une  si  promi>te  exécution  (ju'on  n'(>n  ait  jias  le  tomi)S.  'J'oute 
les  fois  (ju'on  traitera  devant  lo  roi  au  Conseil  d'État  do  Nor- 
vège, où  et  quand  il  est  rassemblé,  des  questic  as  qui  concorneut 
les  deux  royauuies,  trois  membres  du  Couse. i  d'État  de  Suède 
y  auront  aussi  séauce  et  droit  de  voter.  »>  ' 

«  Si  l'on  examine  attentivement  l'union  de  la  Norvège  et  de 
WMiaioii.  ,1e  la  Suède»,  dit  Twiss,  «on  verra  (luo  c'est  une  union  fédérale, 
de  niin.r  . I  basée  sur  un  pacte  entre  la  nation   norvégienne  et   la  nation 

de  KhiliiT.  ,       .  ... 

suédoise.  \\  lieatou  classifio  cependant  cette  union  parmi  les 
unions  persomidlcs,  et  Pliillimore  '"  adoi)te  le  môme  ordre  de 
classiticatiou.  Il  cite  la  Norvège  et  la  Suède  à  côté  de  la 
Graude-Hretagne  et  du  Hanovre,  do  la  Prusse  et  de  Neu- 
chàtel,  comme  oftVant  un  exemple  d'union  personnelle.  D'un 
autre  côté,  Kluber  ^  et  Ilett'ter  "*  classitient  l'union  de  la  Nor- 
vège et  de  la  Suède  parmi  les  Unions  réelles.  Kluber  l'assimile 
à  la  réunion  do  la  Pologne  à  la  Russie,  à  la  suite  de  l'a'  ficle  l'^'" 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne;  à  ctî)e  •  :=  ».,.s  deux 
Siciles,  en  vertu  de  la  loi  de  succession  de  ( <  '..-.'  .  îil  du  (.) 
Octobre  1752,  et  de  la  proclamation  de  Ffc?-d,ip       ).V  du  12 

Décembre  1810.» 

'  DtFAU,  DuvERGiER  et  GtAUET,  CoUectioii  de  constitutions,  toui. 
III,  p.  '272  —  34i>.  —  Martf.ns,  Noiifeau  recueil  yenérat,  tom.  11. 
p.  608  —  615. 

-  Philmmore,  International  law,  vol.  I,  p.  Ul. 

^  Kli'ber,  Droit  des  yens,  §  '27,  éd.  1861,  p.  37. 

*  Hefkter,  §  -20,  éd.  1866,  p.  39. 
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"  Grotius»,  '  ajoute  'i'wis.s,  «  semble  avoir  détini  correctement    biUniiiMu 
le  véritable   caractère   d'uni!  union  jjersonnelle,    lorsqu'il  dit  ''"(Tniriu!,'" 
(|iie,  la  famille   régnante  venant  il  s'éteindre,  b;  ]»ouvoir  sou-  J!,."m,J!''ii'.'. 
v(  rain  retourne  à  cbacun  des  i»eui)les  réunis  auparavant  sous 
lin  même  chef.  »  '•* 

Nous  ne  voyons  piis,  (juaiit  à  nous,  sur  (|Uoi  l'on  ]ieut  se 
luiider  j)Oiir  considérer  l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
(oninie  une  union  pcrsou)icUc.  Cette  union,  au  lieu  de  cesser, 
M  la  famille  régnante  venait  à  s'éteindre,  doit  au  contraire 
continuer,  puisqu'il  a  été  expressément  pourvu,  par  u:i  pacte 
roiistitutionnel  des  deux  royaumes,  aii  clioiv  d'un  nouveau  roi, 
le  cas  ccbéwnt,  et  à  la  perpétuité  de  l'inion.  (k'tte  union,  d'aiirès 
iKiiis,   ne  (litière  guère  dt>  celle  de  la  Hongrie  avec  rAnIriclie. 

L'année  l.S(jr>  a  vu  ]iiocIamer  en  Suède  une  nouvelle  i<.:r..iino.oM- 
lél'orine  constitutionnelle.  L'ancienne  rei)résentation  par  '''[.'" '.s\',"'iu.'.'* 
cadres  —  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie!  et  les  i)ay- 
sans  —  (jui  formaient  (juatre  chambres  distinctes  délibérant  à 
part,  n'existe  plus.  On  y  a  substitué  une  diète  divisée  en 
deux  Chambres,  qui  ont  dans  toutes  les  (jucstions  la  même 
compétence  et  une  égale  autorité.  Les  membres  de  la  pre- 
mière chambre  sont  choisis,  dans  tout  le  royaume,  pour  neuf 
uns,  j>ar  les  assemblées  provinciales  ou /(f«(/i.Y/</»(/î',  et,  dans 
les  villes  qui  ne  participent  point  aux  assemblées  provinciales, 
par  les  conseillers  municipaux.  Les  déjuités  de  la  seconde 
chambre  sont  élus  )ionr  trois  années.  A  la  campagne,  il  en 
est  élu  un  pour  chaque  juridiction,  et  dans  les  villes  un  par 
nombre  rond  de  10,000  habitants.  Un  cens  i)eu  élevé,  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  une  année  de  domicile  dans  la  commune 
M)iit  les  conditions  j>our  élire  ou  être  élu  à  la  seconde  chambre. 

La  constitution  de  la  Norvège  diffère  sous  plusieurs  rapports  constitution 
de  celle    de    la  Suède.      Les    titres  de  noblesse  y  ont  été    ^''^l!' f""'" 
supprimés  et  il  existe  entre  les  citoyens   une  égalité  absolue, 
jù  le  stoitJtiu!/ ,  assemblée  unique  ouverte  à  la  plus  mince  pro- 
priété, a  l'initiative,  la  sanction,  le  veto,  tout  le  pouvoir  légis- 
latif entin. 

En  Norvège,  les  sessions  du  storthhitf  n'ont  lieu  que  tous 

'  Grotiis,  liv.  I,  chap.  m,  §  VII,  4,  éd.  1729,  tom.  I,  p.  15u. 
-  Twiss,  Law  (>]'  nations,  v(il.  I,  p.  bO,  51. 
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lOMI'lUK  ArTiill'IIII'.N. 


[Paît. 


les  (rois  ans.   Désormais  les  sessions  ilc  la  «liî'fo  sui'-doiso  seront 
aiimicllcs. 

Le  disi'oiii's  royal  au  stnrlhiufi  du  5  Octobre  ISfifi  ]iarli 
<Io  la  commission  mixte  jxtiir  ('tmlicr  les  clinnj,'ements  <|n  il 
pourrait  y  avoir  lieu  (rai)i»oiter  dans  le  pacte?  d'union,  nuii^ 
ceux-ci  ne  sauraient  être,  en  aucun  cas,  contraires  ii  |;i  idi 
fondamentale,  dont  la  pensée  dominante  est  riudcpendaiicc 
respective  des  deux  i)ays.  * 


xvir. 

|;M0N  KIÎKLLE  SOUS  I-K  Ml^MR  SOUVKnATX. 

Klkhknts,  §  17,  tom.  I,  p.  l)\). 
IIisTOiiiK,  '_>''  ptr.,  §  1,  ton).  I,  p.  21C. 

KMPlKi;    .\LTIilcniEN. 

KLii"!  nuiiu       Klnl)cr  met  les  Ktat.i  réunis  sous  le  sceptre  de  remi)ereur 

^p'i'r'.'i'A'!".'  d'Autriclio  dans  la  catégorie   des    Ktats  coordonnés  (l'itats 

tikiu.      l'énnis  entre  eux   avec  égalité  parfaite  de    droits),   dont  In 

réunion  ne  ])réjudicie  jtoint  à  la  souveraineté  individuelle  do 

chacun  des  J'itats  réunis.     Il  ne  se  ])rononce  pas  sur  le  carac- 

c.ir.iri;.rc  <io  tèrc  ('c  ccttc  réuniou ,  si  elle  est  personnelle  on  réelle,  niai< 

«l'tle  uuioii.  ,,11.  .       ,  1       Ti  . 

son  annotateur  le  plus  récent  ajoute  que  «la  Ilongno  préten- 
dit, en  1861,  que,  d'après  son  ancienne  constitution,  il  n'exis- 
tait entre  clic  et  les  aut  res  pays  de  la  couronne  d'Autriclie. 
qu'une  union  personnelle,  tandis  que  les  publicistes  autrichiens 
soutiennent  qu'il  a  toujours  subsisté  une  certaine  union  réelle. >i- 
«La  loi  fondamentale  de  l'Autriche,  le  testament  de  l'empe- 
reur Ferdinand  F"",  de  Tannée  1543;  celui  de  Ferdinand  H., 
de  1621  ;  le  statut  «le  l'année  1703  de  l'empereur  Léojjold  l"; 
la  sanction  i)ragmatique  de  l'empereur  Charles  VI,  de  IT."!; 
la  loi  iiragmatiquc  de  François  II,  de  1804,  établissent  l'indivi- 
sibilité de  la  monarchie  et  règlent  la  succession  au  trône  d'aprè< 
les  droits  de  la  primogéniturc  et  de  la  descendance  linéale,  la 
ligne  féminine  devant  succéder  on  cas  d'extinction  de  la  ligne 
masculine,  w  ^ 

•  Anmiatre  îles  Deux  Mondes,  18(J4  —  (îô,  p.  o70  —  375. 
^  Kllukr,  Droit  fies  (jens,  par  Utt,  §  '27,  p.  o7. 
^  Sf.iiMiDï,  Das  Kaiscrthum  Oesterrcich,  p.  xxvii. 
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Cliap.   H.|     l'iTATS  AI,I,K.M.\N1)S  KT   l':TATS  NON  At.I-KMANUS.      21'ii 

li'Atitriiîlic  avait  ('•♦('  divisi'-o,  avant  1S4S,  on  doux  portions  nMinnii.n 
ilisiiiictos, '.(lit  sous  le  laitiHiil  tic  son  organisation  intcrionro, 
M)i(  sons  celui  do  ses  liens  avoc  la  ContV'drralion  ucnnaniquo. 
Los  Ktats  do  la  proniiôro  oatégorio,  désifnn's  sous  le  nom 
iFlltats  liérOdit aires,  alloniands  ou  censés  alloniaiuls,  avaient 
('{{'  placés  sous  un  réj^inio  à  peu  jirès  le  niénio  pour  tous,  et 
avaient  été  tijujours  con-^idérés  connno  monilircs  do  la  Confé- 
dération ,^ornKini(|nc;  ils  étaient  soumis  aux  mêmes  administra- 
tions su]irome  'ésidant  à  Vienne,  ((uoiqu'ils  eussent  dos  Ktats 
lirovinclaux  poui-  certains  olijets.  Los  Ktats  de  la  seconde 
ratégoiic,  non  allemands,  avaient  ou  étaient  censés  avoir  des 
institutions  spéciales,  une  administration  indéiiendanto.  ' 

T/Autriclie,  comprenant  laSt^rie,  la  Carintliio  et  la  Car- 
iiiole,  passa  sous  l'autorité  de  Rodolphe  de  Ilaiisbonry,  élu 
ouiperour  en  rJTiJ,  et  fut  accordée  à  son  fils,  comme  fief  de 
l'empire.  I.o  Tyrol  fut  réuni  à  cet  État  vers  le  milieu  du  14" 
siècle;  la  IMoravie  jtassa  avec  la  Ijoliême  sous  la  domination 
de  l'Autriche  en  1G2G. 

La  constitution  du  royaume  de  Hongrie  (auciuel  ont  appar- 
tenu la  Croatie  et  la  Slavonie,  de  mémo  (pie  la  Dalmatie,  les 
confins  militaires  et  la  Transylvanie)  différait  de  celle  des 
autres  i>ays  de  la  monarchie  autrichienne,  en  ce  (pto  les  droits 
et  les  i)riviléges  de  la  couronne  y  étaient  grandement  modifiés 
et  limités  par  une  assemblée  des  États  et  par  une  diète  (jui 
liarticipait  d'une  manière  très-efficace  à  la  législation,  votait 
rimjiôt,  jouissait  de  nond)reux  privilèges  personnels,  et  exer- 
rait  sur  le  gouvernement  du  pays  une  surveillance  active. 

La  plupart  des  institutions  i[\n  ont  longtemps  régi  la  Hongrie 
remontent  à  Etienne  I""",  (jui  fonda  la  première  dynastie  en  997. 
La  hnllc  d'or ,  décret  porté  sous  le  roi  André  II,  (jui  donnait  """','.;.J,;"" ''" 
le  droit  de  rcsintunce  ou  le  rcto,  au  cas  que  le  roi  enfreignit 
(juehiues  uns  des  articles  jurés,  date  de  la  diète  de  1222,  et 
ne  fut  abolie  qu'en  1G87.  Ce  fut  à  cette  dernière  éjioque  que  Abolie  .n 
l'empereur  Léopold  P'',  profitant  de  circonstances  favorables, 
>  adressa  aux  Ktats  pour  faire  déclarer,  en  considération  des  'it'ian,.  he- 

rcdii.iiii"  en 

cffoits  qu  il  avait  ete  oblige  de  taire  contre  les  musulmans,  ia    lavjur  (1m 
couronne  héréditaire  dans  sa  maison   en  faveur  des  mâles  des       «imx 

braïK'lii's. 
'  Annuaire  des  Deux-Mondes,   1851 — i>2 ,    \).  U'iô.   —   Difau,    Dc- 
M.UOIKU  et  GcADKT,    Collection  ./<■  l'nn.-ti/ntinns,  tom.  TT,  p.    14H. 
La\viikn(  i;-\Vheaton.    F.  18 
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doux  hraiic'ios,  à  l'cxtiiiclion   dcstiiicl     toutefois  ils   devaient 
rentier  dans  leur  ancien  druit. 

('harios  VI  avait  reconnu  lors  de  ^on  uvènenieut  au  trône, 
en  171J,  le  droit  des  l'^tats  dVdire  le  souverain,  dans  le  ea^ 
où  il  mourrait  sans  itostérité  masculine.  Il  n'avait  (juc  des 
tilles,  et  il  obtint  des  l'itats.  en  1722,  que  ce  droit  de  succes- 
sion ,  auquel  on  a  donné  le  titie  «le  pragmatiiiue  sanction ,  serait 
également  étendu  aux  tilles,  '  I.a  même  loi  avait  déjà  été 
sanctionnée  dans  tous  les  pays  héréditaires  de  sa  maison. 
C'est  à  sa  mort,  en  1740,  que  s'ouvrit  cette  guerre  fameuse 
do  là  succession ,  (jui  ratta(die  les  (jucstions  constitutionnelle-, 
de  la  Hongrie  au  droit  puldic  de  rKuro]ie.  Cette  guerre  se 
termina,  U(jn-seulement  en  conlirmant  les  droits  de  Marie  Thé- 
rèse au  trône  des  litats  héréditaires,  mais  aussi  en  faisant 
François  de  Lorraine,  son  époux,  empereur  d'Allemagne. 

Marie  Thérèse,  avait,  lors  de  son  couronnement  à  Pres- 
bourg,  en  Juin  1741,  prêté  le  serment,  institué  jiar  André  II, 
de  confirmer  les  privilèges  hongrois,  serment  que  son  grand- 
père  avait  aboli.  '■* 

Jiéopold  II,  qui  succéda  en  1790  à  son  frère  Joseph  11 
(tous  deux  étant  fils  de  l'empereur  François  l'""  et  de  Marie 
Thérèse),  s'engagea  à  faire  le  même  serment  (jui  avait  élc 
prêté  par  sa  mère.  Il  itromit  que  la  couronne  royale  serait 
conservée  en  Hongrie  par  des  gardiens  choisis  ])arini  le.s 
membres  des  l'itats;  que  les  pays  nouvellement  con(|uis  et  tjui 
avaient  appartenu  au  royaume  de  Hongrie  y  seraient  réunis; 


1 


!   il 


ili 


'  La  piagmatiijue  sanction  de  Ciiarles  VI  fut  d'aliord  publiée  cii 
illli.  Il  la  fit  a|>|)r(iuver  par  le.s  IClat.-i  ])ri)viii('iaii.\  de  tt)iis  les  piivs 
héréditaires  d'Aiilriclie,  de  même  ([iie  par  les  filles  de  l'eiiippreii: 
Joseph  et  par  leurs  époux,  les  éleeteurs  de  Saxe  et  de  Bavière.  Il 
obtint  la  t,'arautie  de  cette  suceessimi,  du  roi  d'Espagne,  le  25  Avril 
17"25,  de  rimpératriie  de  Russie  en  I7"iG,  du  Danemarck  en  17">}. 
La  succession  fut  reeoninte  en  J7"J6  par  l'électeur  de  Havière,  de  uièim- 
que  par  l'électeur  de  Cologne.  Elle  fui  garantie  par  la  Prusse,  en 
I7"2G,  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Généraux  en  1731;  cllf 
fut  reconnue  par  l'Empire  germanique  en  1732  et  par  la  France  en 
1738.  (ScHŒLL,  Uisfiiirc  des  traites  eti:,  toni.  II,  p.  "JSS— 287.)  Voir 
pour  la  ]iragmatique  sanction  en  entier,  Weisis,  Histoire  de  l'i-»i- 
pire,  tom.  III,  part.  3,  p.  CSO. 

-  Mahon,  Hiatury  vj   Enyla/id ,   vol.   III,  p.  8S. 


'Mi 


Chai).  II.)       <  ()Nstiti:tion  ni;  l'kmi'iri;  dk  1S19. 


21  :> 


.jn'ù  rcxtiiirfioii  de  la  faniilU;  n'^naiiff,  la  cnurdiino  rnlovicii- 
i|i';iit  ('Icctivc  :  i|iroillill  Ions  k'S  siircc^ ,^('I1I•^  de  |,('()|m»|(I 
-iraiolil,  Iciiiis  de  faire  le;  iiil'Iiu'  .'•cniiriit.  il  ('•tnlilil  que  lo 
idyainnc  de  Iloiiyrio  otait  iiidépciidaiit  di's  autres  iltafs  do  la 
maison  d'Aulricliopt  n'y  serait  Jamais  assimilé;  mais  (|u'il  aurait 
son  gouvernement  iiarticnlior  ;  qu'il  serait  tenu  une  dièto  tous 
les  trois  ans,  et  plus  souvent,  si  les  eireonstancos  l'exlifaiont.  Il 
contirma  la  liberté  dos  i)aysans  et  la  ti.'éranoo  do  la  reli.Lîion 
protestante,  l.a  Hongrie  est  désormais  Ii'm  au  sort  de  THm- 
[lire.    Elle  n'est  jdus  rien  dès  lors  dans  le  '.ystèmo  européen.  ' 

Depuis  ce  tomjts  jusqu'à  1848.  la  llongrio  resta  fidèle  à  la 
maison  d'Autrielie;  elle  lui  a  même  témoigné  un  grand  dévoue- 
ment dans  les  guerres  contre  la  France  (17'J.3 — 1815;;  mais 
(Il  1818  —  49  une  terrible  insurrection  (pii  ne  put  être  eom- 
jirimée  (ju'iacc  le  secours  de  la  Russie  faillit  la  séparer  do 
l'Autriclie.  '■* 

Nous  aurons  occasion  d'indiquer,  sous  la  rubri(iue  de  la  Con- 
fédération gormani(jue  ^  les  circonstances  qui  ont  obligé  le 
souverain  alors  régnant  à  abdiquer,  en  180G,  le  titre  d'Em- 
pcreur  d'Allemagne,  i)0ur  i»rendre  celui  d'Emi)ercur  d'Autriche. 

P-n  1848,  à  la  suite  d'une  émeute  à  A'icnne,  l'omiioreui- 
accorda  la  liberté  de  la  presse  et  la  convocation  des  États, 
dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie.  '* 

Le  4  Mars  1849,  une  constitution  fut  octroyée  à  tous  les 
pays  composant  la  monarchie  autrichienne,  y  compris  la  Ilongr'c 
et  !e  royaume  lombardo-véniticn. 

Par  cette  constitution,  il  est  déclaré  <iue  u  la  couronne  de 
l'empire  et  de  cliaque  province  de  l'empire  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Lorraine,  conformément  à  la  pragmatique 
sanction  et  à  la  loi  de  famille  autrichienne.  « 

Il  devait  y  avoir  une  diète,  composée  d'une  Ilaute-Cliambre, 
dont  les  membres  seraient  choisis  itar  la  diète  de  chaque  pays 
de  la  couronne,  et  d'une  Chambre-Basse,  formée  par  l'élec- 
tion directe  du  peuple. 

'  Dl'fac,    DuvERuiER  ct  GiADET,    Collection  de  constitutions,   tom. 
IV,  p.   109—135. 
"  Voir  §  10,  p.  200  siiprà. 
'  Voir  §  ".'u  iufra. 
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OUfiANISATION  l'OMTK^ITE. 


(Part. 
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1,H,'>1. 


r,;!  coiistitiifion  (le  lîi  Hoiitrric  lui  iiKiiiitciiiU',  on  aliiD'.Maiii 
les  )lis|)()sitiuiis  (ini  n'ôtiiiciif  pas  en  Iiiinnoiii»'  ivvoc  la  ('(iii^ii- 
liUion  (lo  romiiin',  rf  en  .uar.'iutissaiit  l'(''galit(''  des  droits  d, 
loiitos  los  nafioiialifi's  et  les  idiomes  du  jtays  i»ar  des  iiisiitii 
fions  spéciales  dans  tous  les  rapjxirts  de  la  vie  pul)lii|Ue  et  civile. 
Il  fut  pourvu  de  plus  à  ce  (|ue  «  la  vayvodie  do  la  Servie  rc- 
ri'it  des  institutions  pour  lui  .garantir  son  l'ulise  et  sa  iiatid- 
iialitr,  et  (|iioi(|ne  la  réunion  de  la  'l'i'ansylvanie,  votée  par  la 
lé,t,dslature  li()nj;roiso  (loi  de  IHIS),  eût  été  ac(Uieillie  avcr 
de  vives  sympathies  en  Transylvanie,  il  fut  déclaré  i|ue  l'ur- 
,1,'auisafiou  intérieure  et  la  eoustitiition  de  ce  jiays  seraient 
basées  sur  son  indépendancce  eomplèto  du  royaume  de  lion- 
irrie;  un  statut  particulier  rt'i^derait  la  constitution  du  royaiiim 
(■"iiMi-      loniliardo-vénitieii.     'J'ous    les    autres  ))ays  de  l'empire  reco- 

.iiii.r.H  .lis  vraieut  dos  constitutions  jtarticidièrcs.  hes  constitutions  d'Ktat 
\iii...s.      etau'iit  abrofieos.  )>  •  , 

l'ar  les  ordonnances  du  'M  Décemhi'c  ISf)! ,  et  après  que  la 
révolution  hoiifrroise  de  18 IM — iHli)  eût  été  étoufVée,  la  consti- 
tution du  \  I\Iars  1840  fut  abrogéo.  I/égalité  de  tous  les  su- 
jets devant  la  loi ,  do  même  que  la  sujjpression  de  tout  rai»port 
do  soumission  do  corvée  et  do  dîmes  envers  les  Seigneur,-, 
moyennant  une  juste  indemnité,  furent  expressément  contir- 
mées.  L'une  des  ordonnances  ajoute:  «Pour  fonder  les  in- 
stitutions pro])ros  î\  satisfaire  aux  besoins  do  tous  nos  peuples 
et  pour  assurer  la  prosi)érité  «le  toutes  les  classes  de  la  sociéfr. 
on  suivra  les  voies  do  l'exiiérionce,  et  l'on  se  basera  sur  l'étudi' 
ai)profondie  de  tous  les  rapports,  poui-  rédiger  ensuite  des  loi? 
organiijues  (jui  dériveront  de  j)rincipes  jiosés.  "  Dans  un 
autre  décret  du  mémo  Jour,  l'empereur  donnait  des  garanties 
aux  diverses  églises.  Ces  ordonnances  rétablirent  ofticielie- 
ment  le  pouvoir  absolu  dans  sa  plénitude.  Les  ministrf- 
ii'étaient  resi>onsables  (juc  devant  rcmi>oreur.''^ 

i)ii)iôni.-  im-      La  publication  d'un  diplôme  impérial,  le  :20  Octobre  1860, 

ao'orini",.    '.'oncerniint  le  règlement  de  l'organisation  politi<|ue  de  la  uki- 
I ',',',  J.'ii'i'.'    nardiie,  les  droits  et  la  position  de  chacun  des  royaumes  et 

nmi'i':!i(''i'iii!!'  pnys,  aiiisi  ((ue  la  détinition,  la  consolidation  et  la  représen- 

'  Lescr,  Aiiiniiiin:,  18-iO,  app. ,  p.   135. 

-  Aniiniiin-  des   /k'U.r  Mnudvs,   18&l--i')2,  p.  ^î'Al,  G48. 
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Ut 


i.ilioli  <l('  riiiiioii  ])oiilii|iic  M'/^^'u/r/;  lie  l.i  iiioiinrcliic  niiniiiii 
illisinnni/f  Moiifurfiir),  lui  suivie  dr  la  loi  (ir,'.;;iiiii|iir  du 
ji;  Fi"  lier  ]H{\\.  iJ'iiprùs  celle  loi,  loiilc  la  li'gMatiun  (iiiii 
iNcreéo  piir  l'eiiipfieiir,  avei*  le  cdiiemirs  des  dièfes  on  du  Con- 
seil de  rempile  (Hcii lisnilh).  'J'oii.s  les  <iltj<ts  de  |(';ns|iili(iii 
fii  Cdiieenieiif  en  coniniiin  toutes  les  pinlies  de  l'eiiipiie,  leh 
|iie  la  lé;?iNlati()n  sur  les  monnaies,  l.s  linamos  et  le  eiédit 
iiidilic,  la  léLrislalionp'nérale  coneeinanl  les  postes,  félé^raplios 
ri  eliemins  de  fur,  seraient  à  l'avcidr  disentés  dans  le  Conseil 
<\v  l'empire. 

La  tliète  de  la  Ilon.iii'ie,  en  vertu  de  ses  eonstilutinns  aiilé- 
lioures,  était  investie  do  tous  les  pouvoirs  léjiislatils.  à  l'ex- 
K'plion  de  ceux  aeeordés  nu  Conseil  de  l'empire.  [,;i  loi  nr- 
■.■;inii|Me  s'exprime  ainsi:  n  (Juant  à  nos  royauuies  de  Honjrrie, 
lie  Croatie  et  d'Mselavoiiie,  et  à  notr(>  prin(!ipanl('  de  Tran'^U- 
\.Tiiie,  nous  nous  pioposons  d(;  r-'laldii'  les  auciennes  coiistitu- 
lidus  de  ei'.s  royaumes,  eont'ornn'nient  aux  déclarations  du 
ijiplome  du  2(.)  Octohie  IHOO  déjà  cité,  et  nous  n'avons  encore 
lien  décidé  de  définitif  à  l'égard  de  la  situation  p(ditii(ue  de 
notre  royaume  de  Dalmatie,  vis-à-vis  de  nos  royaumes  de  Cro- 
atie et  (rKselavonie.  '  Pour  ce  (pli  est  des  autres  royaumes  et 
territoires,  le  Conseil  de  l'empire  itossède  (la  présenee  des 
icpréseiitauts  de  la  Hongrie  n'étant  jdus  nécessaire)  t(jus  les 
pouvoirs  législatifs  qui  ne  sont  pas  expressément  réservés  aux 
iliti'erenles  dictes  jiar  les  constitutions  spéciales. 

Le  Conseil  de  renii)ire  est  composé  de  deux  Cliandtres:  celle 
lies  Seigneurs  et  celle  des  Députés. 

La  Cliandire  des  Seigneurs  se  compose  des  iirinees  de  la 
fainillc  impériale,  des  chefs  des  familles  iiitluentes  par  leurs 
uraiules  richesses  territoriales,  des  archevé(iues  et  des  évéi|ues 
ayant  rang  de  prince,  et  de  membres  nommés  à  vie  pour  ser- 
vices distingués  rendus  dans  l'J'iglisc  ou  dans  l'Iltat  ou  dans 
les  sciences  et  les  arts. 

La  Chambre  des  Députés  est  répartie  entre  les  différents 
royaumes  et  pays  qui  constituent  l'empire.  Les  membres  en 
sont  choisis  par  les  diètes  des  royaumes  et  des  pays,  parnu 
les  membres  ({ui  représeiitent  dans  ces  susdites  diètes  les 
territoires,  les  villes  et  les  corporations.  Le  droit  est  réservé 
i\  l'empereur  d'ordonner  des  élections  directes,  dans  le  cas 
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LE  CONSEIL  DE  L  EMPIRE. 


[Part.  î, 


Ouvert  lire 
(lu  Conseil 
(If  l'eiiipirc 
le  'M)  Avril 


F.ftet  des 

év(ïiiemeiits 

de  1848  sur 

les  liens 

entre  la 

Hongrie  et 

Je   rny.inine 

trisuni. 


Le  Conseil  lie 
l'rmpire    n'ii 
f,;i ,  (le   pou- 
voirs léi;is- 
liitifs,  mais 
un  vote  l'on- 
snltalif. 


OÙ   uno   (liftte   refuserait  d'envoyer   des    représentants   à  la 
Chambre  dos  D(!init(''s.  ^ 

Nous  voyons  donc  d'après  ce  programme,  iine  la  moiiarcliir 
autrichienne  a  deux  droits  publics  —  le  droif  public  des  pa^ 
hongrois  qui  remonte  à  plusieurs  siècles  —  et  le  droit  ]tnlilic 
des  pays  non  hongrois  (qu'ils  aient  été  ou  non  compris  dan- 
la  confédération  germanique)  qui  ne  date  que  do  cette  mènic  Idi 
organique  que  nous  venons  de  citer. 

A  l'ouverture  du  Conseil  de  l'cmpiro,  le  '50  Avril  l^Ol.  l;i 
Hongrie  ne  fut  pas  représentée,  et  il  en  fut  do  mémo  i)0ur  Ha 
anciennes  annexes,  la  Croatie  et  l'Esclavonic,  y  compris  la  l)nl- 
matie,  et  pour  la  Transylvanie.  La  diète  d'Agram,  repi'éscii- 
tant  le  royaume  trisuni  de  Dalmatie,  (Croatie  et  Esclavoiiic. 
avait  i)roposé  des  termes  d'union  polititpio  avec  la  Hongrie. 
Ils  avaient  été  précédés  de  la  déclaration  '((pie,  pai'  suite  de 
événements  de  1848,  tout  lien  quelconque,  législatif,  adminis- 
tratif ou  judiciaire  entre  le  royaume  trisuni  et  le  royaume  dp 
Hongrie  a  cessé  complètement  et  do  pb'in  droit,  àrexcoptioii  de 
ce  que  Sa  Majesté  leur  roi  conunun,  d'après  les  lois  (pii  leur  sont 
restées  communes  jusqu'en  1848,  et  d'a])rès  les  diplômes  de 
couronnement  distincts  arrêtes  pour  le  royaume  trisuni  et  pour 
le  royaume  de  Hongrie,  doit  être  également  couronné  couiim 
roi  de  Dalmatie,  Croatie  et  Slavonic,  et  ce  par  la  libre  volonté' 
de  la  nation  des  Trois-Royaumes,  avec  la  môme  couronne  et  par 
le  même  acte  de  couronnement  que  pour  le  roi  de  Hongrie;: 
il  est  déclaré  en  outre  «qu'à  ce  royaume  trisuni  appartiennonl, 
outre  ses  droits  territofiaux,  politiques  et  constitutionnels, 
également  les  droits  publics  dont  jouissait  i.^  Hongrie,  jusqu'il 
la  fin  de  1847,  autant  que  ces  droits  ne  sont  i)as  r^n  contradic- 
tion, directement  ou  indirectement,  avec  la  propre  indéiicii- 
dance  et  autonomie  (pi'il  vient  de  proclamer.  »  '^ 

Le  Conseil  de  l'empire  n'a  pas  de  pouvoir  législatif,  il  n'a 
qu'un  vote  consultatif;  aussi  ne  l'a-ton  point  baptisé  du  nom 
de  diète  ou  Corps  législatif,  mais  seulement  du  nom  de  Conacil 
de  l'cmpiro  (liciclisraf/ij.^ 


i   /.e  xV'in/,  24  Octobre   18G0.     Ifiid.,  2  Mars  1861. 
Veux  Mondes,  18G0,   p.  473. 
2  }.,  Nonf,  31  Juillet  1861. 
•■'  n„\l.,  6  Mars   1862.  ' 
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l/i  inprrPiir 
a  rnnvoriuri? 

Mil   lir,c/is- 

rtilli  iMi  Juin 

1363. 


!•'  de 
Pcslh. 


L'empereur,  dans  le  discours  prononcé  à  rouvcrturp  du 
Ikicharafh,  au  mois  de  Juin  1863,  s'e.Nprinnv  ainsi:  «Lorsque, 
en  vertu  du  rcscrit  inipôrial  du  21  Avril  de  cette  année,  la 
diète  :"  vinciale  du  grand-duché  de  Transylvanie  aura  été 
convoquée,  il  n'y  aura  ])armi  les  pays  et  royaumes  qui  se 
irouvcnt  réunis  sous  le  sceptre  autricliion,  aucun  pays  auquel 
la  voie  de  la  particii)ation  aux  délibérations  des  affaires  com- 
munes n'ait  été  ouverte,  délibérations  (pii  ont  été  réservées 
à  la  représentation  de  lempire  par  le  diplôme  du  20  Octobre 
1860  et  par  la  patente  du  26  Février  1861.  >-  • 

Les  complications  de  la  (jucstion  hongroise  se  sont  encore  Di 
accrues  p;ir  suite  de  l'union  que  l'on  a  voulu  établir  entre  la 
Hongrie  et  les  provinces  que  nous  avons  citées.  Chacun  des 
pays  du  royaume  triun,  l'Esclavonie,  la  Croatie  et  la  Dalmatic, 
avait,  de  même  que  la  Transylvanie,  sa  diète  spéciale,  fout  en 
se  faisant  leprésenter  pour  les  att'aires  communes  dans  la  diète 
lie  Testh. 

Au  mois  d'Octobre  1863,  la  diète  spéciale  de  Transylvanie,  r„i  .ilm-  d» 
réunie  à  llermanstadt,  et  uniquement  composée  de  Saxons  et  v;i,iî,'."Vopi.- 
(le  Roumains,  les  Hongrois  ayant  refusé  d'y  prendre  part,  avait    nëicZirat/i. 
(iccidé  qu'elle  se  ferait  représenter  au  licichsrafJi,  consacrant 
implicitement  i)ar  ce  vote  l'abrogation  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tionné de  1848,  concernant  l'union  de  la  Transylvanie  et  de  la 
Hongrie.  '^ 

Dans  Ig  discours   d'ouverture  de  la  session  suivante   un     ni<,..iir; 
15  Février  1864,  l'cmpereu'     :t:  "J'éprouve  une  satisfaction  do""F'vri''r 
particulière  à   voir    dans   vos  rangs   les   rei)résentants  de  la       '"*''' 
Itrincipauté  de  Transylvanie.     L'enthousiasme  de  la  fête  par 
laquelle  le  j>ays,  (pii  forme  une  forte  citadelle  aux  frontières 
u(;cidentalcs   de  l'empire,  avait   célébré  le  500"  anniversaire 
(le  sa  réunion  à  l'Autriche,   s'était  calmé  à  peine  que,  sur  la 
frontière  O'ientale,  vous,  Messieurs  les  députés  de  Transylvanie, 
êtes  entics  avec  une  confiance  joyeuse  dans  la  voie  de  l'ac- 
tivité commune  qui  unit  mes  peuples  par  des  liens  nouveaux, 
plus  solides  de  jour  en  jour.  )^  ^ 


'  Le  Nord,   12   Juin  186:3. 

2  Annuaire  des  Deux  i]fondc.'>,   1804  —  05,  p.  528. 

'  Mémorial  diplomatique,  1864,  p.  1  i6. 
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I,  UNION  BK  liA  TEANHYJiVANlK 


[P;ut.  l 


f'niivnc.'ilioii 
(lu 

lir'i'/isrilt/l. 


il»  irhài'i(t/t 
|il(  nier. 


Kf-ciii  <lii 
1'  f  Sop- 


liC  J'.ei(;fisr(dh  était  convoqué  pour  le  14  Novembre  inr, i 
(Jette  ton\ention  avait  été  i»récédéc  iVune  session  orilinaiic 
vc'mi.JcIsii.  ^^cs  (lix-seiit  diètes  ])rovineiales  de  Tempire,  celles  de  Hongrie 
et  de  Croatie  exceptées,  et  comme  conséquence  de  l'arfivçc 
à  Vienne  des  députés  de  l'un  dos  pays  de  la  couronne  de  Hon- 
grie (la  Transylvanie),  l'empereur  proclamait  solcnnelienieiil 
l'existence  (rnn  Jlcicîisrnl//  i)lénier. 

Le  discours  du  trône  connncnçait  ainsi  :  c  Les  condition:» 
auxquelles  le  7iV.7'c7/s)'('//<  peut  élre  iippelé  à  traiter  1rs  niatirrc- 
de  lé.uiNliition  (jui  sont  communes  à  tous  les  royaumes  et  ]iiiy.- 
de  nnin  empire  s'étant  trouvées  accomplies  dans  le  cours  dr 
la  précédente  session,  je  l'ai  convoqué  i)Our  exercer  ses  attri- 
but ions  comnu^  représentation  plénièrc  de  mon  emj)ire.  ^ 

Le  rescrit  de  l'empereur  d'Autriche,  du  1'^'' Sei»tembrc  IHiJw. 
dit:  "Notre  diplôme  impérial  du  20  Octobre  18G0  a  rétaltli 
les  institutions  constitutionnelles  des  pays  de  notre  couronne 
de  llonjii-ie  dans  l'intention  d'amener  le  ré,ulement  détinilit'  cl 
durable  de  l'ordre  légal  des  choses  dans  ces  pays,  afin  de  pir- 
liarer  une  solution  satisfaisante  et  détinitive  de  la  question 
trcs-impoi-tante  du  règlement  des  rapports  i)oliliques  de  notre 
]irinci]iauté  de  Transylvanie,  vu  les  étroites  relations  qui 
unissent  ce  i)ays  à  la  couronne  de  Hongrie.     Nous  avons  juu('' 

||1U'0  il  ^      -^  °  ''     ' 

S'îî'.'.rl""  nécessaire  de  convo(iuer  la  diète  constitutionnelle  dans  notre 
ville  libre  et  royale  de  Clausenbourg,  eu  statuant  que  la  com- 
position de  cette  assemblée  sera  réglée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  XI  de  la  loi  de  1791.  A  cette  diète  scr;t 
dévolue,  comme  objet  unique  et  exclusif  de  ses  délibération^, 
la  révision  de  l'article  F""  de  la  loi  de  1848  (faite  par  la  légis- 
lature hongroise),  touchant  la  réunion  do  la  Hongrie  et  de  la 
Transylvanie,  en  ce  (jui  concerne  les  intérêts  communs  dca 
deux  i)ays.  '^ 

La  patente  impériale  du  1"'  Septembre  1805  suspendit  donc 
imidicitement  la  compétence  du  Jkichsrnth,  en  détruisant  la 
compétence  de  la  diète  d'IIermanstadt,  la  seule  diète  d'un  \m^ 
hongrois  qui  se  tut  fait  représenter  à  Vienne.  Le  ministère 
n'avait  pas  voulu  encourager  les  résistances  de  la  Transylvanie 

'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864 — 65.  p.  528. 
-  Le  Nord,   16  Septembre  1865. 
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et  (le  la  Croatie  contre  les  Hongrois  cl  leurs  lois  tic  184S. 

Dans  la  diMc  (pii  s'ouvrit  à  la  fin  de  Novembre,  il  se  passa  i-Mnion  .in 

(jonc  le  conti'nirc  dcce  (|ui  s  otait  vuallernianstndt  (Jeux  ans  au-  ymù- .nec  i.i 

paravant.    J /'union  de  la  'J'ransylvanic  avec;  lallonj^rie  fui  volée.  \..h  ••. 

Dans  un  numii'este  du  i>()  Sei)lcnilire  1S()5,  l'eniiiereur  dit:  :^i.inir.  .ir  ,iii 

'  '  '.'Il  Sop. 

■I  Une  grande  jiartic  de  l'empire  a  persisté  à  se  tenir  éloignée  des  lonihic  isii,,. 
travaux  législatifs  communs  ;  cette  partie  elierelie  à  motiver 
SCS  objections  i)ar  la  diversité  des  dispositions  de  ces  lois 
organiques  ijui  l'ornieut  précisément  dans  leur  ensemble  la  con- 
stitution de  l'empire,  i'our  ne  j)as  sacrifier  la  l'orme  au  fond, 
j"ai  l'ésolu  de  clioisir  tout  d'abord  la  vole  de  renterilo  a\ec  les 
l'eprésentanls  légaux  de  mes  iiojjulations  dans  les  parties  orien- 
tales de  l'empire,  et  do  soumettre  à  la  diète  hongroise,  ainsi  somnusiou 
qu'à  celle  de  la  Croatie,  le  diplôme  du  20  Octobre  18()(),  ainsi  i::n<i'\w  a'i.i 
ijiie  la  loi  organi(jue  concernant  la  représentation  de  l'empire,  i,..n^mi-.c. 
(pli  a  été  promulguée  en  même  temps  (|ue  la  jiatente  du  20  l''é- 
vricr  1861,  pour  être  votés  par  elle.  Je  ne  puis  (pie  i-egretter 
(juc  cette  mesure  impéi'ieusemcnt  réclamée  inipli(jue  également 
lui  arrêt  dans  l'activité  constitutionnelle  du  lîc/'c/isrofh  res- 
treint, mais  rensembleorganiijuc  et  la  force  égale  de  toutes  les 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  concernant  l'activité  com- 
mune du  Jlcichsndli,  rendent  impossible  de  séjtarer  celle-ci  et 
de  laisser  une  partie  de  la  loi  en  vigueur.  Tant  (pic  la  repré- 
sentation de  l'empire  ne  sera  pas  réunie,  il  sera  du  devoir  de 
mon  gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesures  urgentes,  et 
iiotamment  celles  qui  sont  commandées  par  les  intérêts  finan- 
ciers et  économiques  de  l'empire.  »  ^ 

L'empereur  Fran(;ois  Joseph,  en  (pialité  de  roi  de  Hongrie, 
ouvrit  la  diète  de  Hongrie  le  14  Décembre  1860.     1/adresse   Adn-,,.  ,i,. 
de  la  diète,  de  Février  1866,  dit  au  sujet  de  la  présentation,  i.\.wi,''ls"ii<;. 
eu  vertu  de  la  constitution,  du  diplôme  d'Octobre  et  de  la  pa-   ac-coptahi". 
tonte  de  Février,  que  cette  dernière  est  inacceptable,  et  elle 
déclare  relativement  aux  affaires  communes  des  pays  situés  à 
rouest   de   la  Leitha,    (pie    la  Hongrie  ne  pourrait  exercer 
aucune  influence,   mais   iprelle   délirerait   rétablissement  du 
uouvernement  constitutionnel  des  deux  côtés  de  la  liCitlia.  '- 


■m 


'  Le  Nord,   23   Septembre  1865.   — 
1864  —  55,  app.,  p.  Ît74. 

-  Mémorial  diplomcttiqtic,  1866,   p.   86. 
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COMPROMIS  AVKC  LA  HONGRIE. 


[Part.  T, 


Rcsrrit  du 
3  Miirs  18()6. 


lU'Soril  ilii 
l'.INovcmliio 

186tt. 


Dans  le  rescrit  du  .3  Mars  ISfifi,  rcmpcrcur  s'cxi)rima  ainsi: 
«  Nous  sommes  bien  éloigné  d'exiger  que  la  Hongrie  fasse  lo 
sacrifice  de  son  autonomie  constitutionnelle  et  de  son  indépen- 
dance légale.  Nous  attendons  cependant,  et,  plein  de  confiance 
dans  les  lumières  et  dans  la  claire  intelligence  des  intérêts  du  pays, 
nous  pouvons  attendre  à  bon  droit  que  la  Hongrie  ne  voudra  pa> 
profiter  et  ne  profitera  pas  de  son  autonomie  constitutionncllo 
pour  se  confiner  cUe-mômc  dans  un  isolement  qui  pourrait 
conduire  à  l'affaiblissement,  mais  qu'elle  n'y  verra  que  le  moyen 
de  faire  valoir  ses  intérêts  vrais  et  durables.  Il  nous  parait 
souhaitable,  an  surplus,  que  toutes  les  clauses  des  lois  de  1818 
qui  n'ont  pas  été  mises  par  nous  à  exécution  jusqu'à  présent 
soient  de  nouveau  soigneusement  examinées.  ' 

La  diète  hongroise  fut  ajournée  par  un  rescrit,  le  26  Juin, 
par  suite  de  la  guerre  qui  venait  d'éclater  avec  la  Prusse,  guerre 
([ui  ne  se  termina  que  par  la  séparation  de  l'Autriche  d'avec 
l'Allemagne  et  par  la  perte  pour  elle  de  ce  qui  lui  restait  en- 
core du  royaume  lombarde-vénitien.  Le  rescrit  royal  du  17 
qui  fut  lu  le  19  Novembre  1860,  lors  de  la  ré-ouverturo,  di- 
sait entre  autres  :  «  Ce  que  nous  devons  nécessairement  sauve- 
garder, c'est  l'unité  de  l'armée,  —  le  développement  actuel 
des  relations  internationales;  les  conditions  vitales  de  l'industrie 
exigent  que  le  système  douanier  et  le  monopole  de  l'État 
soient  réglés  en  commun  sur  une  base  uniforme.  Les  dettes 
de  l'État  et  l'essence  du  crédit  public  exigent  que  ces  affaires 
aient  une  direction  unique,  si  l'on  veut  que  les  relations 
monétaires  soient  préservées  des  fluctuations  qui  leur  sont  si 
fatales.»  —  Le  rescrit  ajoutait:  «Nous  sommes  résolu  à  faire 
prévaloir  le  système  de  gouvernement  responsable ,  non-seule- 
ment en  Hongrie,  mais  dans  toute  la  monarchie.'^ 
Adresse  do  lii  L'adrcssc  de  la  Chambre  des  Députés  de  Hongrie,  en  réponse 
jinpuiLs  de  a  ce  rescrit,  dit:  «îsous  espérions  que  nous  réussirions  en 
""""'^"  peu  do  temps  à  arrivera  une  solution  satisfaisante,  parce  que 
Votre  Majesté  avait  choisi  elle-même  pour  point  de  départ  la 
pragmatique  sanction,  comme  étant  la  base  légale  reconnue  des 
deux  côtés.  Le  rescrit  de  Votre  Majesté  n'est  pas,  même  par 
les  promesses  et  la  reconnaissance  qu'il  renferme,  propre  à 

'   Ia'  Nord,  9  Mars  136G. 
2  llii<l.,  23  Novembre  18GG. 
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calmer  nos  inquiétudes,  car  nous  avons  demandé  le  rétablisse- 
ment immédiat  de  notre  constitution  et  la  continuité  entière 
de  notre  droit,  et  notre  prière  n'a  pas  été  accomplie.  (,"o  ipii 
n'est  pas  refusé  d'une  manière  positive,  est  subordonné  au 
temps  et  aux  circonritances.»  La  Cliambrc  se  plaint  (pie  l'em- 
lirreur  fasse  dépendre  la  nomination  d'un  ministère  spécial  et 
liuitonomie  municipale  du  règlement  préalable  de  la  question 
(les  affaires  communes.  ' 


CONSTITUTION  DE  1867. 


L'cmi>ereur,  dans  un  rcscrit  à  la  diète,  du  17  Février  1867,  i'i"P"-iiioii« 

iiitos  (le    la 


<Ui'(e   lion- 
2 roi  se. 


(Ut  que  les  Ktals  et  les  représ'^ntants,  dans  leiiis  dernières 
adresses,  ont  accepté  la  tâche  de  faire  disparaître  les  difticultés 
et  les  scrupules  qui  ont  retardé  l'entente  mutuelle,  qu'ils  ont 
donné  l'assurance  que,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  com- 
munes et  leur  mode  de  discussion,  ou  lui  soumettrait  des  pro- 
positions compatibles  avec  les  conditic^is  vitales  de  remi)ire, 
qu'ils  régleraient,  sans  retard,  certaines  dispositioes  des  lois 
de  1848,  <iuc  l'empereur  désirait  changer. 

"En  présence  de  ces  déclarations  sérieuses,  dignes  et  solen-  Con-timiion 
nellcs  de  la  diète  hongroise»,  dit  le  rcscrit,  ■«nos  appréhensions 
s'évanouissent  et  nous  saisissons   avec  joie  l'occasion  de  l'éta- 
blir la  constitution  du  royaume  de  Hongrie  et  de  constituer,  à 
cet  effet,  un  ministère  hongrois  responsable.  «'- 

L'empereur  avait,  le  2  Janvier  1867,  convo(iué  un  Jïcidis- 
iiilli  extraordinaire  des  pay^  cisleithans  pour  le  25  Février; 
mais  le  18  Février,  un  message  fut  lu,  à  l'ouverture  des  diètes 
(le  ces  pays  rcsjicctifs,  annon(;aut  que  «les  négcjciations  enga- 
;^ées  avec  la  diète  hongroise,  avaient  amené  une  adhésion  cer- 
taine à  des  propositions  de  nature  à  maintenir  la  grande  i)o- 
sition  de  rensemblc  de  la  monarchie.  » 

L'empereur  avait  ordonné  en  conséquence,  de  renoncer  à  la 
convocation  daJîcichsrath  extraordinaire,  de  réunir,  le  18  3[ar.-, 

'  Mcmun'itl  (lip/om(i(lijiii\    1S(jG,  p.   SOT. 
"  Ibid.,   18G7,  p.   185. 
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IPart.  I, 


Miiiislorcs 

hongrois  cl 

<'is-leith.i- 

nicM. 


Attiiiif,  c'x- 
tcneiircs. 


l/ornppioiii- 
rotironiii'  rni 
<l'i  Hongrie. 
Le  royiiumo 
trisiiiii 
ruiabli. 


le  Iteirhsrath  conslitiitioiicl,  cl  de  lui  HOiimcItic  les  anaii;;L'- 
iiiciits  lu' corsaires  pour  arriver  à  une  ciifcufc  avec  la  Hongrie' 

l'ii  projet  (le  loi  sur  les  afl'aires  comninnes,  en  d'autres 
tenues,  la  itropositiou  hongroise  de  transaction  fut  adoptée,  aii 
mois  d'vVvril,  par  la  diète  de  Hongrie,  mais  ce  ne  fut  qu'on 
Décembre  que  le  Itckharath  cisleithanicn  agréa  les  nouvelles 
constitutions. 

],es  affaiics  communes  aux  royaumes  et  i)rovinccs  représen- 
tées dans  le  JîcidisiiifJi  d'une  part,  et  aux  pays  de  la  couronne 
de  Hongrie  de  l'autre,  sont  réglées  pai'  les  délégations  nom- 
mées à  cet  elfet  ])ar  la  diète  hongroise  ot  par  le  Jicichsrolh 
des  pays  cisleithaniens. 

Chaque  délégation  se  compose  de  60  membres  et  l'approba- 
tion de  ces  deux  délégations  est  nécessaire  pour  toutes  les 
lois  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  ces  délégations;  si 
l'approbation  est  insuffisante,  il  faut  une  décision  des  dites 
délégations  réunies  eu  séance  commune  et,  dans  tous  les  cas,  la 
sanction  de  l'empereur  est  nécessaire. 

Il  y  a  un  ministère  hongrois  et  un  ministère  spécial,  distinct 
du  ministère  de  l'empire,  pour  les  royaumes  et  les  pays  re- 
présentés dans  le  L'cicharath  cis-leithanien.  Ce  dernier  mi- 
nistère est  responsable  vis-à-vis  de  l'empereur  et  du  liekhs- 
ruth. 

Les  affaires  extérieures  sont  du  ressort  du  ministère  de 
l'empire ,  chargé  de  la  direction  des  affaires  communes. 

Sans  attendre  un  arrangement  définitif  avec  les  pays  cis- 
leitlianiens,  l'empereur  fut  couronné  roi  de  Hongrie,  d'après 
les  anciennes  formules,  le  8  Juin,  à  Bude.  La  diète  d'Agrain 
refusa  d'envoyer  des  délégués  au  couronnement,  mais  il  parait 
(ju'au  mois  d'Octobre,  la  constitution  du  royaume  trisuni,  y 
compris  la  Dalmatic  et  la  Transylvanie,  a  été  renouvelée,  et 
(juc  ce  royaume  a  repris  sa  place  à  l'endroit  de  la  Hongrie.  '- 


1  IbliL,  \mi,  p.  205. 

-  Lf  Nord,  Janvier  —  Décembre   18G7. 
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XVIII. 


le  Uckhsralh 


ri>y:iniiU's 
lii'itan- 
iiiiiiiei. 


UNION  INOORPORÉK. 
Ém'.mexts,  §  18,  toni.  I,  p.  53. 

Wheaton  cite,  ù,  propos  d'une  union  incorporée,  l'union  qui 
existe  aujourd'hui  entre  les  royaumes  britanniques.     Ceux-ci 
constituent  une  seule  souveraineté  interne  et  externe,  mais  on  .'^""v.iaiiiit 
n'y  trouve  de  l'homogénéité  ni  dans  la  jurisprudence,  ni  dans 
la  religion  établie  comme  religion  d'État. 

Depuis  l'avènement,  en  1603,  de  Jacques  VI,  d'Ecosse,  au 
trône  d'Angleterre,  sous  le  nom  de  Jacques  I,  jusqu'à  leur  .ijnion  ik- 
réunion  eu  1707,  ces  pays  formaient,  sous  tous  les  rapports,  i  AniVeùne. 
deux  royaumes  distincts,  quoiqu'ils  eussent  le  même  roi. 
D'après  les  articles  d'union  (5,  Anne,  c.  8),  ils  ont  été  réunis 
en  un  seul  royaume ,  auquel  on  donna  le  nom  de  Grande-Bre- 
tagne. 

L'Irlande  a  été  presque  toujours  traitée  en  province  con-  Ktat  ae  rii- 
quise,  depuis  l'invasion  de  l'île  par  Henri  II  d'Angleterre,  "r.Hn'.ln."' 
jusqu'aux  temps  actuels.  Quoiqu'elle  eût,  avant  l'union,  un 
parlement  à  elle,  de  même  que  ses  propres  tribunaux,  ce  par- 
lement et  ces  tribunaux  étaient  subordonnés  à  ceux  d'Angle- 
terre, et  ce  ne  fut  qu'en  1782  que  son  indépendance  législa- 
tive et  judiciaire  fut  reconnue. 

Par  l'acte  d'union  (39  et  40,  George  III,  c.  67)  fut  constitué,  l'ui^n  avec 
à  partir  du  1'^''  Janvier  1801 ,  le  Royaume-Uni   de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

lia  succession  de  la  monarchie,  telle  qu'elle  est  établie  pour 
l'Angleterre,  est  reconnue  dans  les  deux  actes.  Il  y  est  égale- 
ment stipulé  qu'il  y  aura  un  seul  parlement.  Dans  ce  corps 
législatif,  l'Ecosse  doit  être  représentée  par  15  pairs  et  45  'r<'iii<>«  <ies 
membres  de  la  Chambre  des  Communes.  L'Irlande  a  dans  le 
Parlement  d'après  l'acte  d'union ,  4  archevêques  ou  évCques, 
28  pairs  et  100  membres  des  Communes. 

La  Chambre  des  Pairs  était  composée,  en  Février  1866,  de 
454  membres,  la  Chambre  des  Communes  en  comptait  658. 
Depuis  1832,  l'Ecosse  a  eu  53  membres,  et  l'Irlande  105 
membres  dans  cette  dernière  Chambre. 
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siipuiatiuns  On  annexa  ù  l'acto  (riinion  entre  l'Angleterre  et  ri'lcosso,  des 
igjis.s  actes  des  parlements  de  ces  deux  pays,  ayant  pour  but  de  main- 
tenir, ù  perpétuité,  les  églises  anglicane  et  écossaise,  telles 
(ju'elles  existaient  alors,  comme  des  églises  d'État. 

L'acte  d'union  avec  IJrlande,  reconnaît  ce  dernier  arranj-'c- 
mcnt  et  consacre  de  jilus  la  réunion  de  l'église  étaltlie  comino 
religion  d'État  en  Irlande  (quoiqu'elle  no  coni])rennc  qu'une 
l)artic  minime  de  la  ])opulationj  avec  l'église  anglicane,  sous 
le  titre  (ftylisc  n)iic  d'Aiir/Moïc  cl  d'Iilunde. 

L'acte  d'union  avec  l'Ecosse  ))Ourvoit  à,  ce  que  les  lois  (jui 
concernent  le  commerce,  les  douanes  et  l'accise  soient  le- 
mêmes  en  Ecosse  (lu'en  Angleterre,  mais  (juc  toutes  les  autres 
lois  restent  en  vigueur,  à  moins  qu'elles  ne  soient  rapi)ortées 
l)ar  le  parlement. 

Comme  le  droit  civil  romain  entre  pour  beaucoup  dans  la 
jurisi»rudence  écossaise,  tandis  (jue  l'Angleterre  a  toujours 
tenu  au  droit  commun  (i-tnitunni  faïc),  il  s'ensuit  que  les  lois 
civiles  anglaises  (uniniri/jol)  n'ont  ni  force  ni  validité  en  Ecosse. 
l'I  que  celles  de  l'Ecosse  sont  sans  force  et  sans  validité  en 
Angleterre. 

I)'un  autre  côté,  les  usages  dont  il  ne  reste  aucun  souvenir, 
c'est-à-dire  le  droit  commun  anglais,  ont  été,  presque  dès  le 
temps  de  la  conquête,  la  règle  de. justice  en  Irlande. 

Depuis  l'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,  les  actes  du 
Parlement  s'étendent  à  l'Ecosse,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  déclaré.  Il  en  est  de  même  pour  l'Irlande  depuis  son 
union. 

Les  procès  sont  .jugés  dans  cliaque  pays  du  Royaume-Uni, 
d'après  la  .jurisprudence  qui  y  domine,  mais  le  tribunal  en  der- 
nier ressort,  i>our  tous  les  cas,  et  i)Our  tous  les  pays  du 
I\oyaume-lIni,  c'est  la  Chambre  des  Lords.' 
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L'alx'orption  des  États  d'Italie  sous  Victor  Emmanuel,  avec 
i.iatuiiitaiio,  ,ni  seul  parlement,  ne  s'arrête  pas  à  une  union  incorporée, 
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'  Stei'Hen,  Comwpnfiirii'n  ou  the  hnr  of  Eiif/taiid,  vol.  I,  p.  86  — 
90.  —  May,  Consfitutioiial  liinfioij  nf  lùiglanJ,  vul.  II,  p.  518  —  541. 
Far/iameiittiri/  hhtor>i  of  Eiuihinil.  vol.  \'f,  p.  558.  Jbid.,  vnl.  XXXIV. 
p.   :?09,  -107,  714,  827. 
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attendu  que  l'on  a  fondu  toutes  les  anciennes  souverainetés 
dans  un  seul  l-ltat  unitaire,  et  établi  partout  une  jurisjjru- 
dence  et  des  lois  communes.  C'est  en  eti'et  ce  qui  vient  d'être 
etl'ectué. 


XIX. 

DE  l'union  entre  LA  KUSSIK  ET  LA  POLOONE. 


Élément.'!,  §  19,  toin.  I,  p.  b'<i- 

HisTOiBK,   3*"  pér.  §   1,  2,  i!,    toiu.  I,    p.  3IJ3 — 342. 

toiii.   II,  p.  110— 12->. 


4''  pér.  §   13, 


liHliliilions 
|iiirliciilii'rPs 
!i  la  l'uliigiif. 


Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  révolutions  i)oloiuiises  oc- 
cupent une  place  assez  considérable  dans  l'histoire  du  monde. 
Nous  ne  nous  proposons  pas  de  remonter  à  l'époque  où  ce 
pays  a  été  la  terreur  du  Turc,  le  libérateur  de  Vienne,  ni  de 
discuter  les  prétentions  surannées  par  lesquelles  les  États  co- 
partageant'.ont  voulu  justifier  le  dépouillement  d'un  voisin,  en 
réclamant  des  conquêtes  faites  i)lusieurs  siècles  auparavant. 
Mais,  pour  mieux  faire  comprendre  les  efforts  que  l'on  fait  de 
temps  à  autre  depuis  plusieurs  années  pour  rétablir  l'autono- 
mie et  l'indépendance  politique  polonaises,  nous  croyons  à 
propos  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  institutions  qui  étaient 
particulières  à  ce  pays. 

Ce  fut  Jagellon,  déjà  grand-duc  de  Lithuanie,  qui,  en  deve- 
nant roi  en  l.'i8G,  réunit  la  Lithuanie,  la  Samogitie  et  une  Pay^  n-iims 
partie  de  la  Russie  à  la  Pologne;  mais  ce  ne  fut  qu'en  15G9,  "l'ui.^l'l(■^t ' 
que  la  Lithuanie,  la  Russie-lJlanche  et  l'Ukraine  furent  dé-  ,,,ïi'»ll'^ll','  i.. 
tiiiitivement  incorporées   au  royaume.     Mais  les  Russes,  qui  ,.ù;'."",',''i"t;;". 
veulent  justifier  les  partages  faits  i)ar  la  Russie,  la  Prusse  et 
rAutriche,  prétendent  que,  quoique  ces  jtrovinccs  eussent  été 
envahies  par  une  nombreuse  aristocratie  polonaise  et  que  plu- 
sieurs colonies  polonaises  y  eussent  été  établies,  la  masse  de 
la  population  était  restée  russe  et  avait  continué  à  professer 
la  religion  orthodoxe  (grecque-russe). 

I,.,         '1       .■  i<  n        \  .        T       l,:iroiiroiill>-', 

ja  couronne,    quonjuc  dite  élective,   des    lavenement  de     .luoi.iu.' 

Louis,  roi  de  Hongrie,  en  1370,  fut  toujours  gardée  dans  la  ^.iidiô'uani 

même  famille  jusqu'à  l'extinction  des  Jagellons  en  1572.    A     'fumul".'" 
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pailir  do  ootlc  (''pofjnc,  elle  doviiit   piironiriit  ('loctivc     II  t'iii 
ai'irti''  (jiio  \un\o  l;v  iiiilioii,  (''('sf-à  dire  foiifo  la  iiolilcssc.  iircn 
lirait  part  à  Trloctiuii  du  roi:  colle-ci  avait  lieu  dans  inio  idaiiir 
près  do  Varsovio,  et  tous  les  nobles  s'y  rendaient  en  aimes. 

fiOi's  de  la  première  éleefion,  le  roi  souscrivit  aux  j'inhi 
i()urr)il(i,  (jiii  étalilissaient  eomuic  ])riMei])e  iju'il  existait,  entro 
les  gouvernants  et  les  .gouvernés,  de  oIdi^'ali(jns  et  des  di'oji; 
réciproipies,  et  ipiL-  la  \i(dati(in  du  contrat  jiar  l'une  des  ]iar- 
ties  déjiageait  l'autre  de  toute  obligation. 

Malgré  le  titre  royal,  la  Pologne  s'appelait  républiijue:  Ir- 
Iraités  et  les  autres  actes  publies  se  rendaient  au  nom  du  rm 
(t  (le  ht  rr/tithlique, 

La  diète  ]iolonaise  n'était  eoniposée  en  i»rineipo  (|ue  des  pré- 
lats et  de  toute  la  nobles'«e.  '-a\  1401,  .Jagellon  y  appela  lo^ 
nonc(>s  ou  députés  élus  d:ins  les  diétines  tenues  dans  ehainif 
])alatinat,  et  jiris  parmi  les  gentilsliommes  ayant  lo  droit  de 
voter.  lia  diète  réunissait  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  su- 
prêmes et  néanmoins  il  était  libre  au  dernier  gentilhomme  de 
])aralyser  ses  l'ésolntions,  en  leur  reftisant  son  suffrage.  (V 
qui  influa  bcaucoui)  sur  le  sort  futur  de  la  Pologne  ,  ce  fut  le 
Hhtrinn  veto,  d'après  leiiuel  l'élection  du  roi,  et  même  les  autre- 
résolutions  devaient  être  prises  ncmine  contrndiccnte.  Ce  règle- 
ment amena  l'institution  i>ratique  de  Owff'dérafions,  devenues 
si  fréquentes  dans  les  derniers  jours  de  la  république.  ' 

Rien  do  plus  singulier  (jue  ces  associations  bizarres,  n''- 
voltes  organisées,  anarchie  (juasi  légale.  Il  y  en  avait  do  i  lu- 
sieurs  sortes;  les  unes,  l'orniéo  du  consentement  du  Sénat  et 
de  l'Ordre  équestre,  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  diètes  oii  lo 
veto  était  suspendu,  car  dans  toutes  les  coid'édérations  les 
décisions  se  prenaient  à  la  iduralité  des  voix.  liCS  autres 
étaient  formées  tantôt  par  la  noblesse  de  riuelquc  district, 
tantôt  jiar  l'arnu'e.  Presque  toujours  instrument  d'ambitions 
])ersonnelles,  de  rébellions,  de  jalousies  et  de  haines,  elles 
s'apituyaient  sur  la  force,  et  comme  il  en  existait  d'ordinaire 
l)lusieurs  à  la  fois,  l'une  d'elles  finissait  par  l'emporter,  en 
entrainant  la  majorité  de  la  nation,  et  en  faisant  violence  au 
pouvoir  royal. 

'  DiKAC,  Di'M';i!r.n';i!  et  RiAnr.T.  Cntli-rt'iini  iIp  fonstififfin»»,  tom.  IV. 
11.  -JU. 
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Les  eonfédérations  avaient  des  formes  régulières  ;  elles  nom- 
maient des  maréchaux,  dont  l'autorité  dictatoriale  n'était  mo- 
dérée (jue  par  leurs  lieutenants.  C'est  i\  consacrer  ces  ligues 
tumultueuses,  véritables  conspirations  au  grand  jour,  rarement 
utiles,  souvent  funestes,  toujours  i»lcines  de  périls,  que  beau- 
coup de  Polonais  s'attachaient  comme  à  un  palladium.  ' 

Ce  no  fut  pas  du  reste  en  1772  que  l'on  discuta  pour  la 
première  fois  le  partage  de  la  Pologne.  A  l'époque  du  traité 
(le  Marienbourg,  du  15  Juin  lGr)G,  Charles  Gustave  de  Suède, 
désespérant  de  se  maintenir  à  la  longue  en  Pologne,  jtrojeta 
un  i)artage  de  ce  pays.  11  voulait  se  réserver  seulement  la 
Prusse  royale,  le  véritable  objet  de  la  guerre,  donner  h  l'élec- 
tour  de  Brandebourg  la  Grande-Pologne  avec  le  titre  de  roi, 
et  abandonner  la  Petite-Pologne  et  la  Lithuanie  aux  Kusses, 
aux  Cosaques  et  au  Prince  de  Transylvanie.  '■* 

En  1G58,  et  lorsque  la  Pologne  était  l'alliée  de  la  Prusse,  le 
roi  de  Suède  ht  une  nouvelle  tentative  auprès  de  l'électeur  de 
Brandebourg.  Il  proposa  un  partage  de  la  Pologne  entre 
l'Autriche,  la  Suède  et  l'électeur;  celui-ci  devait  avoir  la 
Prusse  royale  et  abandonner  au  roi  la  Poméranie  ultérieure.' 

Il  paraîtrait  qu'aux  conférences  tenues  à  Thorn  en  1659  et 
16 GO,  on  entendit  souvent  parler  d'un  projet  de  jtartagc  entre 
l'Autriche,  la  Russie  et  l'électeur  de  Brandebourg,  projet  qui 
l'ut  effectivement  exécuté  plus  d'un  siècle  après.* 

On  peut  faire  remonter  les  causes  qui  donnèrent  lieu  au  par- 
tage de  1772  à  l'élection,  en  17G4,  de  Stanislas  Poniatowski, 
le  protégé  de  la  Russie.  Par  le  traité  du  24  Février  1768, 
conclu  avec  la  diète  intimidée  par  cette  puissance,  ou  plutôt 
par  un  article  séparé,  la  Russie  garantit  les  lois  cardinales  ou 
constitutives  de  la  république,  qui  avaient  été  dressées  par 
une  délégation,  de  concert  avec  l'ambassadeur  de  Russie. 
Celui-ci,  au  dire  de  Lord  Malmesbury,  alors  ministre  anglais 
à  Varsovie,  était  plus  roi  que  le  malheureux  Stanislas.  Tous 
les  vices  de  la  constitution,  en  comprenant  le  Ubcniin  veto  dans 
les  diètes,  furent  maintenus  par  ce  traité;  mais  ce  fut  un  autre 

'  Rei-ite  des  Deux  Muinles,  Août  18GI},  p.  861. 
'■'  SCHŒLL,  ton).  XII,  p.  18-. 
■■  IbiJ.,  p.  221. 

*  ]/jitl.,  p.  299.  i  -'      ,:     ' 
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article  srparé,  relatif  aux  dissideiils,  tornio  dont  on  se  sorvaif 
pour  désit^ncr  les  Grecs  non  nnis  et  les  cvanj^rliques,  qui  (lonnu 
lieu  au  jdus  f,'rand  niéconlontenicnt  parmi  les  catholi(|ues.  (V 
l'ut  précisément  ce  traité  qui,  d'après  un  publicistc  moderni', 
«  ruina  l'existence  politique  de  cette  nation,  en  ouvrant  une 
larjLîc  l)r«'che  au  prosélytisme  de  l'orthodoxie.  En  vertu  de  ce 
traité,  les  sujets  non  catholiques  do  la  république,  forces  ou 
l»rotestants,  furent  placés  sous  la  protection  de  l'impératrice 
Catherine  II,  protection  destinée  en  réalité  t\  perpétuer  l'anar- 
chie, dont  la  Ilnssio  profita  bientôt  pour  consommer  le  premier 
partage  de  la  Pologne.  »  * 

La  Franco  entretint  le  mécontentement  des  Polonais  en  les 
excitant  à  défendre  leur  liberté  et  leur  religion;  le  duc  de 
Choiseiil  tenta  même,  mais  sans  succès,  de  détacher  le  roi  de 
Prusse  de  ralliance  avec  Catherine.  Les  grands  du  royaume 
implorèrent  le  secours  des  Turcs  et  bientôt  la  guerre  s'alluma 
entre  la  Russie  et  l'Empire  ottoman.  Les  Polonais  eurent 
recours,  comme  ù  l'ordinaire,  i)our  le  maintien  de  leur  religion 
et  de  leur  liberté,  à  une  Confidnaiioti,  qui  se  forma  dans  la  ville 
de  Bar,  d'où  lui  est  venu  son  nom.  Les  confédérés  furent 
battus  par  les  Russes,  «mais  »,  dit  Schœll,  parlant  des 
événements  de  cette  époque,  «quelle  puissance  peut  subjuguer 
une  nation  qui  combat  pour  ce  qu'elle  estime  plus  que  la  vie?» 

Quant  au  démembrement  qui  fut  substitué  à  la  conquête  de 
la  Pologne  par  la  Russie  seule,  nous  en  avons  les  détails  de 
la  plume  du  roi  de  Prusse  lui-même,  qui,  en  revendiquant  la 
Silésie  de  l'Autriche,  lors  de  la  guerre  de  la  succession,  et  en 
faisant  confirmer  ses  droits  prétendus  au  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  de  1748,  semble  avoir  enseigné  à  Marie  Thérèse  à 
ne  pas  montrer  trop  de  scrupules  et  à  s'indemniser  par  une 
province  limitrophe.  Après  avoir  dit  que  l'Autriche  craignait 
le  voisinage  de  la  Russie  dans  la  Moldavie  et  la  Valachic, 
qu'elle  venait  d'arracher  aux  Turcs,  Frédéric  ajoute: 

En  même  temps  que  Vienne  était  remplie  de  projets  et  la 
Hongrie  de  troupes,  un  corps  autrichien  entra  en  Pologne,  et 


■f  i 


On  trouve  dans  le  Codex  Wknckii,  tom.  III,  p.  651,  ce  traité  en 
polonais  et  en  latin  ;  il  est  également  inséré  en  allemand  et  en 
latin    dans   le  Recueil  de  Martens,  tom.  I,  p.  535 — 596. 
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s'empara  do  la  seigneurie  de  Zips,  sur  laquelle  la  cour  avait 
(les  prétentions.  Comme  la  cour  do  Vienne  donnait  suftisam- 
ment  à  connaître  qu'elle  voulait  i)rotiter  des  troubles  présents 
|tour  s'agrandir,  le  roi  no  l'ouvait  se  dispenser  do  suivre  son 
cxemi)le.  L'impératrice  de  iUissie,  irritée  de  ce  que  d'autres 
troupes  que  les  siennis  osaient  faire  loi  on  Pologne,  dit  au 
]irince  Henri  de  l'russe  que,  si  la  cour  de  Vienne  voulait  dé- 
membrer la  Pologne,  les  autres  voisins  de  ce  royaume  étaient 
en  droit  d'en  faire  autant.  Cette  ouverture  se  fit  i\  projms; 
car  après  avoir  tout  examiné,  c'était  l'unique  voie  (|ui  restAt 
d'éviter  de  nouveaux  troubles  et  de  contenter  tout  le  monde. 
La  Russie  pouvait  s'indemniser  de  ce  que  lui  avait  coûté  la 
ffuerrc  avec  les  Turcs ,  et  au  lieu  de  la  Valacliie  et  de  la  Mol- 
davie qu'elle  ne  pouvait  posséder  (ju'après  avoir  remi)orté  au- 
tant de  victoires  sur  les  Autrichiens  que  sur  les  Musulmans, 
elle  n'avait  qu'à  choisir  une  province  de  la  Pologne  il  sa  conve- 
nance, sans  avoir  de  nouveaux  risques  à  courir.  On  pouvait 
assigner  à  rinii)ératrice-rcine  une  i)rovince  limitrophe  de  la 
Hongrie,  et  au  roi,  ce  morceau  de  la  Prusse  polonaise  qui  sé- 
jiarait  les  États  de  la  Prusse  royale,  et  parce  nivellement  jioli- 
ti(|ue,  la  balaiTce  des  pouvoirs  entre  ces  trois  puissances  de- 
meurait à  peu  près  la  même. 

Il  n'y  eut  d'abord  de  partage  qu'entre  la  Prusse  et  la  Russie. 
Ce  partage  fut  formulé  dans  une  convention  signée  à  St.  Pé- 
tersbourg  le  17  Février  1772.  On  fixa  le  temi)s  de  la  prise 
de  possession  au  mois  de  Juin:  on  convint  d'inviter  l'impé- 
ratrice-reine  à  se  joindre  aux  deux  puissances  contrac- 
tantes, afin  de  particii)er  i\  ce  partage,  la  Russie  et  la  Prusse 
se  garantirent  leurs  acquisitions,  et  promirent  d'agir  de  con- 
cert à  la  diète  de  Varsovie,  pour  obtenir  pour  tant  de  cessions 
le  consentement  de  la  république:  le  roi  promit  encore  par  un 
article  secret ,  d'envoyer  20,000  hommes  de  son  armée  en  Po- 
logne, pour  se  joindre  aux  Russes,  au  cas  que  la  guerre  devînt 
générale:  de  plus,  Sa  Majesté  s'engageait  à  se  déclarer  contre 
la  maison  d'Autriche,  supposé  que  ce  secours  ne  fût  pas  suffi- 
sant. 11  restait  à  persuader  à  la  cour  de  Vienne  de  se  joindre 
aux  deux  puissances  contractantes.  Après  un  entretien  du 
roi  de  Prusse   avec    l'envoyé  de    l'Autriche,    entretien  dont 
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coliii-ci  rendit  compte  à,  sa  cour,  le  prince  Kaunitz  fut  con- 
vaincu qu'il  fallait  renoncer  à  l'alliance  des  Turcs,  comme  à 
tous  les  projets  qui  étaient  fondés  sur  ce  préalable:  il  comjjrit 
également  qu'il  ne  pouvait  plus  empêcher  le  partage  de  ia  Po- 
logne, à  moins  d'attaquer,  sans  l'assistance  d'aucun  allié,  la  Prusse 
et  la  Russie  en  môme  temps.  Il  ne  lui  restait  donc  d'autre  parti 
raisonnable,  que  celui  de  se  joindre  aux  deux  cours  alliées,  afin 
de  participer  au  partage  de  la  Pologne,  et  de  maintenir  par  ce 
moyen  l'équilibre  entre  ces  trois  puissances.  Par  suite  de  cette 
résolution,  le  baron'dc  Swieten  fut  chargé  de  proposer,  au  nom 
de  sa  cour,  la  signature  d'un  acte  par  lequel  les  trois  cours  pro- 
mettaient il'observer  une  égalité  parfaite  dans  le  partage  qui  se 
ferait  de  la  Pologne. 

Ce  traité,  signé  le  4  Mars,  entre  les  cours  de  Berlin  et  de 
Vienne,  fut  incessamment  communiqué  à  celle  de  St.  Péters- 
bourg;  l'impératrice  reçut  avec  plaisir  cette  nouvelle  impor- 
tante. On  se  pressa  ensuite  d'égaliser  le  partage  des  trois 
cours:  ce  qui  avait  été  réglé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  fut 
aussitôt  communiqué  à  l'impératrice-reine;  la  cour  de  Vienne 
ne  s'oublia  pas  dans  son  contre-projet.  Il  fallait  se  hâter  de 
conclure,  si  l'on  ne  voulait  pas  renoncer  à  tout  partage  :  d'autres 
puissances  auraient  immanquablement  profité  de  cette  més- 
intelligence, et  toutes  les  peines  qu'on  s'était  données  jusqu'alors 
auraient  été  perdues.  Dans  cette  persuasion ,  le  roi  conseilla 
î\  l'impératrice  de  Russi"  d'accepter  les  conditions  que  la  cour 
de  Vienne  annonçait  être  son  ultimatum;  elle  comprit  combien 
les  moments  étaient  précieux,  et  rien  n'y  mettant  plus  d'em- 
pêchement, la  triple  convention  des  cours  contractantes  fut 
signée  par  leurs  ministres  à  St.  Pétersbourg,  le  5  Août  1772.  ' 

M.  Schœll  dit  que  tout  ce  que  le  roi  de  Prusse  a  écrit  sur 
cette  négociation  a  été  confirmé  par  les  pièces  authentiques 
que  le  comte  de  Goertz  a  publiées  en  1810.  ^  Les  trois  traités 
sont  uniformes,  ^  à  l'exception  des  noms  des  plénipotentiaires  et  de 
l'article  qui  trace  les  limites  des  cessions.  Le  traité  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie  et  celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse  se  trouvent 


'    Œiirre>i  de  Fnkhh-lc  II,  tom.  V,  p.  59,  CO,  74,  75,  76,  77,  78,  79,  80, 

'  SciiŒLt,  tom.  XIV,  p.  24. 

3  Ibid.,  tom.  XIV,  p.  42.  ■  • '    '  ^^-    '       ■ 
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dans  Martens.  ^    On  trouve  aussi  dans  le  luéiuc  ouvi'aur  h'-«  dé-  p.-,  imnion 
darations  des  trois  cours  au  sujet  de  leurs  prétentions  sur  la      .miu.. 
Pologne. 

L'empereur  comnien(,'a  par  notitier  son  niénioiro  au  roi  et  an  n  ititi-Mii..,,) 
sénat  de  Pologne.     Los   cours  de  Russie  et  de  rnisso  ne  tar-  „  „ ,,'  ,i.-  l'c- 
(lèrent  pas  v.  faire  de  même,  et,  au  mois  de  Sei»trmliro  1772, 
les  Polonais  ne  purent  jdus  douter  du  concert  des  trdis  usur- 
pateurs, qui  exigèrent  d'eux  qu'ils  fissent  une  cession  lé^^nliéro.    i,),,,..  <oi.. 
Une  diète  fut  convoquée  pour  le  19  Avril,  et,  malgré  l'iqjposi-  ' \[^^'v?" ^'^u\ 
tion  de  la  majorité  des  députés  pendant  jilusieurs  jours,  et  mal-       '"'' 
gré  la  fermeté  du  roi,  il  y  eut  enfin  une  pluralité  de  six  voix     vhir.iiite 
dans  le  Sénat  pour  accéder  aux  demandes  des  trois  cours.   Dans  '  "îià. 
l'Assemblée,  l'avis  ne  passa  qu'à  la  majorité  d'une  voiv,  et  iiour  i.  ,vi.  p^js^,. 
obtenir  ce  consentement  tardif,  il  fallut  ((ue  les  ambassadeurs    '1,''"^,!.'^.^" 
menaçassent  de  livrer  Varsovie  au  pillage  et  d'enlever  la  cou- 
ronne au  roi.  La  perte  de  population  pour  la  Pologne  ue  .s'éleva 
pas  à  moins  de  cinq  millions.  Pour  enlever  en  outre  aux  Polonais  cm-t  tii;i..i 
tout  espoir  de  se  reconstituer,  les  cours  firent  adopter  une  coiistitu-     après  ic 
tion quidevait, croyaient-elles,  les  rendre  impuissants  à  l'a  venir.'-     '""'''''5«- 

Ces  actes  n'appelèrent  de  remontrances,  ni  de  la  jiart  de  l'Angle- 
terre, ni  de  celle  de  la  France.  M.  Ilarris  (Lord  ]\Ialiuesbury),  n. |m..Iio  do 
ministre  d  Angleterre,  écrivit  le  l'^'"  IMars  1772:  «Au  moment 
où  j'allais  fermer  mon  paquet,  je  viens  d'apprendre  qu'un  traité 
de  partage,  disposant  de  diverses  parties  de  la  Pologne,  a  été 
signé  à  St.  Pétersbourg  le  15  du  mois  dernier.»  Le  7  Avril, 
il  écrit  de  nouveau:  «J'ai  de  bonnes  raisons  pour  croire  que  le 
traité  relatif  au  partage  de  plusieurs  districts  polonais  est 
revenu  hier  ici  de  Vienne  avec  les  ratifications,  et  qu'avant 
peu  toute  l'atVaire  sera  rendue  publique.  » 

Lord  Suti'olk,  ministre  des  aifaires  étrangères,  répondant  le  u,.p.,Ms,-  <iii 
26  Juin  1772,  se  contenta  de  mettre  en  doute  les  faits  rapportés 
par  M.  Ilarris,   qui  ne  s'accordaient  pas,  disait-il,  avec  les 
déclarations  du  ministre  de  Prusse.  11  ajoutait  tpi'il  était  inutile 
de  chercher  à  former  des  conjectures  sur  cette  curieuse  affaire.» 

Lord  Suflb)':  paraît  avoir  été  fort  satisfait  de  la  réponse 
qu'il  fit,  au  mois  de  septembre,  aux  déclarations  qui  lui  avaient 
été  remises     ar  les  ministres  des  trois  puissances ,   et  qui 

'  Martens,  Recueil  de  traites,  tom.  II,  p.  89  — 109.  ^, 

^  Delacroix,  Constitutions  dei  Etats  de  l'Europe,  tom.  I,  p.  222. 
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claiciit  relatives  au  jtartagc  de  la  Pologne.  Voici  oc  qu'il 
di.sait:  «Le  roi  veut  bien  supposer  (lUc  les  trois  cours  sont 
convaincues  de  la  justice  de  leurs  prétentions  respectives, 
quoique  Sa  Majesté  ne  soit  pas  informée  des  motifs  de  leur 
conduite.»  a  Ces  expressions  »,  dit  il,  «ont  été  pesées  avec  le 
plus  grand  soin,  de  fa(;on  à  ne  pouvoir  imi)liquer  la  moindre 
disposition  favorable  .à  une  pareille  transaction,  dont  les  résul- 
tats ùont  trop  incompatibles  rvcc  la  morale  publique  et  la 
bonne  foi  pour  ne  pas  mériccr  le  blâme  de  Sa  Majesté,  bien 
qu'elle  ne  les  considère  pas  ^jmnic  ayant  un  intérêt  immédiat 
qui  doive  motiver  son  intervention,  »  * 

Frédéric  II  nous  a  dit  combien  l'Autriche  tenait  à  conserver 
ses  relations  avec  la  France.  Joseph  et  Marie-Thérèse  étaient 
encore  retenus  en  1769  par  les  liens  qui  les  unissaient  à  cette 
cour  ;  aussi,  lorsque  le  cabinet  de  Vienne  se  fut  décidé  à  prendre 
sa  part  d'une  spoliation  qu'il  ne  croyait  plus  pouvoir  empêcher, 
le  comte  de  Merci-Argonteau,  son  ambassadeur  à  Paris,  fut-il 
chargé  d'alléguer,  pour  principal  motif  de  la  conduite  de  sa 
cour,  rinditrérence  et  le  silence  observés  par  le  duc  d'Aiguillon, 
successeur  du  duc  de  Choiseul.  ^ 

Les  traités  dressés  par  les  cours  co-partageantes  pour  sanc- 
tionner les  cessions  ne  furent  revêtus  de  l'approbation  du  roi 
que  le  19  Novembre  1773.  Les  diètes  de  1773  et  1774  ne 
ratifièrent  le  démembrement  de  la  république  et  ne  consentirent 
à  modifier  la  constitution,  qu'après  que  les  ministres  étrangers 
eurent  pris  la  précaution  de  les  faire  con fédérer,  aïhi  >]u'il 
suffît  de  la  pluralité  des  voix  pour  faire  adopter  toutes  les 
résolutions.  Toutefois,  ces  actes  consentis  par  des  diètes  con- 
fédérées ne  parurent  pas  offrir  une  autorité  suffisante;  en 
conséquence  on  convoqua  en  1778  une  diète  libre,  où  toutes 
les  résolutions  prises  dans  celles  de  1773  et  1774  furent  sanc- 
tionnées, du  moins  tacitement.  ' 

Une  alliance,  après  avoir  été  offerte  à  plusieurs  reprises 


•  Diaries  and  Correspondence  of  the  Earl  of  Malmesbury,  vol.  1, 
p.  69,  70,  78, 

^  Revue  des  Deux  Mondes,  Septejibre  1863,  p.  62. 

"  DuFAL',  DuvERGiER  et  GcADET ,  Collection  des  constitutions,  tom. 
IV,  p.  42. 
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par  la  Prusse  à  la  Pologne,  fut  conclue  le  29  Mars  1700  *  et 
une  nouvelle  constitution  qui  abolissait  le  recours  atix  confédé- 
rations, de  môme  que  le  Uhcrum  veto,  et  qui  rendait  la  cou- 
ronne héréditaire  dans  la  maison  de  Saxe,  fut  adoptée  le  .'50 
Mai  171)1  avec  la  vive  approbation  de  Frédéric- (inillaunie  11. 
Celui-ci  déclara  que  les  traités  de  1773  ne  i)Ouvaient  être  con- 
sidérés comme  un  obstacle  à  l'établissement  d'niie  nouvelle 
forme  de  gouvernement ,  que  la  garantie  promise  ])ar  les  trois 
cours  co-partageantes  leur  imposait  l'obligation  de  conserver 
à  la  Pologne  l'intégrité  de  son  territoire,  mais  qu'elle  ne  leur 
donnait  pas  le  droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures 
et  d'empêcher  les  innovations  jugées  nécessaires. 

Le  parti  parmi  les  magnats  polonais,  qui  était  opposé  à  la 
nouvelle  constitution,  forma  une  confédération  à  Targovice  en 
1792,  et  l'impératrice  de  Russie  déclara  sa  détermination  de 
soutenir  leur  résistance.  La  dicte  nationale  demanda  l'aide 
de  la  Prusse,  par  suite  du  traité  de  1790.  Mais  un  autre 
changement  avait  eu  lieu ,  pour  nous  servir  des  expressions  de 
M.  Wheaton,  dans  «la  politique  capricieuse  de  cette  puis- 
sance.» Frédéric  Guillaume  II  s'était  réconcilié  avec  l'Au- 
triche et  la  Russie.  Il  répondit  que  l'établissement  de  la  con- 
stitution du  3  Mai  1791  étant  postérieur  au  traité  d'alliance, 
le  casus  foederis  ne  s'était  pas  encore  élevé ,  d'autant  plus 
qu'il  n'avait  jamais  approuvé  ce  changement,  mais  en  avait, 
au  contraire,  prévu  les  suites  malheureuses. 

A  la  confédération  de  Targovice  fut  ajoutée  une  seconde  con- 
fédération dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,  dans  le  sens  de 
la  première.  Le  roi  et  ses  principaux  ministres  accédèrent  le 
23  Juillet  1793  aux  confédérations,  qui  se  réunirent  le  29  Oc- 
tobre à  Grodno.  Le  6  Janvier  1793,  le  ministre  de  Prusse 
remit  une  déclaration  du  roi,  portant  que  les  principes  démo- 
cratiques et  révolutionnaires  répandus  dans  cette  partie  de  la 
Pologne,  et  les  liaisons  que  plusieurs  habitants  entretenaient 
avec  les  Jacobins  de  France,  le  forçaient  à  mettre  ses  états  à 
couvert  de  leurs  machinations,  et  il  ajouta  que  cette  mesure 
avait  été  concertée  avec  les  deux  cours  impériales.  Les 
troupes  occupèrent,  dès  le  24  Juin,  la  plus  grande  partie  de  la 

'  M.iVRTENS,  Recueil,  tom.  III,  p.  161. 
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Poloi-Mie  et  la  ville  de  Tlioni.  Frnlrric-Giiillaunio  avait  conclu 
à  Vienne,  avec  rAutiiolic,  le  25  Juillet  1701,  un  Imité  qui 
portait  «  qu'on  inviterait  la  cour  de  Russie  à  convenir  avec  les 
autres  puissances  alliées  de  ne  rien  entrejn-endrc  pour  altérer 
l'intégrilc  du  territoire  de  la  Pologne  et  le  maintien  de  sa  con- 
stitution, et  de  ne  pas  chercher  à  placer  sur  îe  trône  de  Po- 
loj;fne  un  prince  de  leurs  maisons,  ni  par  mariage,  ni  h  titre 
d'élection.»  • 

jNIais  la  Ptussie,  qui  n'avait  i)as  accédé  à  ce  traité,  avait 
trouvé  moyen  de  l'annuler,  en  favorisant  les  vues  du  roi  do 
Prusse  sur  Dantzig  et  Thorn.  liC  13  Juillet,  le  ministre  de 
Russie  communiqua  à  la  diète  polonaise  un  projet  de  traité, 
et  elle  fut  informée  que  son  refus  de  traiter  sur  cette  base 
serait  regardé  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  que  les 
troupes  russes  seraient  cantonnées  dans  les  terres  des  nonces 
récalcitrants.  Cette  menace  fit  accepter  le  traité,  qui  fut 
signé  iiGrodno,  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  le  22  Juillet  1793. 

Par  ce  traité,  un  territoire  comprenant  une  population  do 
3,011,688  âmes  fut  cédé  à  la  Russie.  '■^ 

Par  le  traité,  également  signé  à  Grodno,  que  la  Prusse  con- 
clut avec  la  Pologne,  le  25  Septembre  1793,  après  que  l'am- 
bassadeur de  Russie  eut  fait  arrêter  les  quatre  nonces  les 
plus  récalcitrants  et  eut  fait  garnir  de  troupes  les  portes  du 
château,  la  première  de  ces  puissances  acquit,  outre  les  villes 
de  Dantzig  et  de  Thorn,  d'autres  territoires  comprenant  en  tout 
une  population  de  3,594,640  âmes.  L'Autriche  ne  participa 
pas  à  ce  second  partage.  ^ 

Ce  dernier  traité  fut  suivi  de  la  convention  du  16  Octobre 
1793  avec  la  Russie,  par  l'acceptation  de  laquelle,  sous  le  nom 
d'union  indissoluble  et  d'alliance  défensive  sans  restriction 
quelconque,  la  diète  se  soumit  à  la  Russie,  et  renonça  véri- 
tablement à  son  indépendance.  Parmi  les  articles,  il  est  sti- 
pulé «qu'il  est  aussi  juste  que  salutaire  de  laisser  à  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies  tout  le  degré  d'influence 
utile  dans  les  mesures    militaires  et  politiques  qu'une   sage 


'  ScHŒLL,  tom.  IV,  p.  187. 

2  Ibid.,  tom.  XIV,  p.  140. 

3  Jbid.,  tom.  XIV,  p.  194. 
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prévoyance,  d'après  un  conseil  préalitble  avec  le  gouvernonienl 
polonais,  pourrait  conseiller  pour  la  sûreté  et  la  tran(|uillité  de 
la  république.  Kn  conséquence,  il  est  libre  à  S.  M.  ].  de  faire 
entrer  ses  troupes  dans  tous  les  cas  de  nécessité,  après  en 
avoir  amicalement  prévenu  le  gouvernement  de  la  république, 
de  les  y  faire  séjourner,  et  d'y  former  des  magasins,»  etc. 

Par  un  autre  article,  il  est  pourvu  à   ce  que  la  république 
ne  contracte  avec  aucune  autre  jiuissance  ni  liaison  ni  trans- 
action, et  ne  fasse  même,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
aucune  démarche  essentielle,   qu'au  su  de  la  Russie,   et   de 
concert   avec  elle;  la  Russie  garantit   In  constitution   (jue  la    La  umw 
république  se  donnera  dans  la  présente  diete,   sans  que  cette  o..n,stinitioii 
.ijarantie  exclue  le  droit  de  la  répHbli(|ue  d'y  faire  par  la  suite  ,,',"« la .ûète. 
des  changements  et  des  améliorations.    Cej)cndant  ces  change- 
ments devront  être  concertés  avec  la  Russie.  ' 

Le  7  Février  1794,  le  ministre  russe  demanda  que  tous  les 
actes  de  la  diète  révolutionnnire,  et  nommément  l'acte  (consti- 
tution) du  3  Mai  1791,  avec  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé 
et  suivi,  fussent  retirés  des  archives.    L'insurrection  qui  avait  ii.^iimHtion 
éclaté  sousKosciusko  finit  en  1794,  et  la  plujiart  des  chefs  furent    riusko  tpr 
transportés  en  Russie.    Kosciusko  lui-même   fut  dangereuse-     """794.  " 
ment  blessé  et  fait  prisonnier  dans  la  bataille  du  10  Octobre. 
Le  3  Janvier  1795,   la  Russie  et  l'Autriche   échangèrent  des     r)pd.ara- 

'  ^  tioii>.,  I(>    3 

déclarations  portant  que  les  deux  souverains,  convaincus  par  'l'ivin  itm, 
l'expérience  du  passé,  de  l'incapacité  absolue  de  la  république     uussie  et 
de  Pologne  de  se  donner  un  gouvernement  ferme  et  vigoureux,      p"»r  '>■ 

,  ,  ,        1    .  .  ,  rartape  total 

et  de  vivre  paisiblement  sous  les  lois,  en  se  maintenant  dans  dciai-oiogno. 
un  état  d'indépendance  quelconque,  ont  reconnu,  dans  leur  sagese 
et  dans  leur  amour  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  leurs  sujets,  qu'il 
était  de  nécessité  indispensable  de  procédera  un  partage  total  de 
cette  république  entre  les  trois  puissances  voisines.  Le  lot 
fie  la  Russie,  comprenant  les  duchés  de  Courlande  et  do  Sémi- 
galle,  se  composa  d'un  territoire  peuplé  de  1,176,590  îmes. 
L'Autriche  obtint  la  ville  de  Cracovie,  avec  un  territoire  renfer- 
mant 1,037,742  habitants.  Le  territoire  qui  échut  à  la  Prusse 
avait  une  population  de  939,237  âmes.  "^ 
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25  Nov(.'nil)ro 
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Le  7  Janvier,  le  roi  Stanislas-Auguste  quitta  Varsovie,  m 
le  général  russe  gouvernait  avec  un  pouvoir  absolu,  et  se  ren- 
dit à  Grodno,  sur  l'invitation  de  l'impératrice.  Son  abdication 
eut  finalement  lieu  le  25  Novembre  1795,  après  la  conclusion 
de  la  convention  du  24  Août  1795  entre  les  trois  cours.  Le 
paiement  des  dettes  de  la  Pologne,  ainsi  que  de  la  pension  as- 
signée au  roi,  fut  réglé  par  une  convention  signée  le  26  Janvier 
1797.  Les  trois  cours  copartageantes  notifièrent  en  Janvier 
1797  le  partage  à  la  diète  germanique,  en  lui  communiquant 
les  actes  passés  à  cet  effet.  * 
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GEAND-DUCHÉ  DE  VARSOVIE. 

Jm-  i806,  Napoléon  s'annonça  aux  Polonais  comme  libéra- 
teur. 11  devait  rétablir  la  Pologne,  grande,  puissante,  et  forte; 
mais  il  fallait  pour  cela  dépouiller  l'Autriche  et  la  Russie  do 
leurs  possessions,  ce  qui  ne  convenait  pas  à  la  politique  du 
jour.  ^ 

L'article  Y  du  traité  de  Tilsit,  du  7  Juillet.1807,  contient 
l'article  suivant:  «Les  provinces  qui,  au  V^  Janvier  1772,  fai- 
saient partie  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  et  qui  ont  passé  de- 
puis, à  diverses  époques,  sous  la  domination  prussienne,  seront, 
à  l'exception  des  pays  qui  sont  nommés  ou  désignés  au  précédent 
article,  ou  spécifiés  dans  l'article  ci-après,  possédés  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie,  et 
régis  par  des  constitutions  qui,  en  assurant  les  libertés  et  les 
privilèges  des  peuples  de  ce  duché,  se  concilient  avec  la  tran- 
quillité des  États  voisins.  »  ^ 

La  constitution  de  ce  nouvel  État  déclara  la  couronne  grand- 
ducale  héréditaire  dans  la  maison  du  roi  de  Saxe:  on  y  con- 
serva les  anciennes  dominations  de  diètes,  de  nonces,  de  dic- 
tines,  de  palatins,  de  castellans.    La  représentation  nationale 


>  ScHŒLL,  tom.  XIV,  p.  164,  1G7. 

"^  DuFAU,  DuvERGiEE  et  GuADET ,   Colkctioii,  tom.  IV,  p.  55. 

3  ScHCELL,  tom.  VIII,  p.  436 
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était  partagée  en  deux  cliambres;  d'ailleurs  l'esclavage  fut 
aboli  et  tous  les  citoyens  déclarés  égaux  devant  les  lois.  ' 

Schœll  dit  que  les  cessions  faites  au  roi  de  Saxe,  comme 
tel,  par  le  traité  de  paix  de  Scliœnbruiin,  du  10  Octobre  1809, 
étaient  peu  considérables,  mais  les  acquisitions  faites  par  ce 
prince,  comme  duc  de  Varsovie,  sont  d'autant  plus  importantes. 
Kllcs  comprennent,  outre  d'autres  territoires,  toute  la  Galicic 
occidentale.'* 

L'empereur  Napoléon  signa,  le  24  Février  1812,  un  traité 
particulier  avec  la  Prusse,  par  lequel  le  roi  Frédéric-Guillaume 
s'obligeait  à  fournir  trente  mille  hommes  au  corps  auxiliaire. 
L'article  VIll  portait  :  «  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de 
la  guerre  contre  la  Russie,  Sa  Majesté  impériale  s'engage  h 
procurer  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  une  indemnité  en  terri- 
toire, pour  compenser  les  sacrifices  et  charges  que  Sa  Majesté 
aura  supportés  pendant  la  guerre.  » 

L'article  V  du  traité  du  14  Mars  1812  avec  l'Autriche,  par 
lequel  cette  puissance  s'obligeait  également  à  fournir  un  con- 
tingent de  trente  mille  hommes,  disait:  «que  si  par  suite  de  la 
guerre,  le  royaume  de  Pologne  venait  à  être  rétabli  (il  n'exis- 
tait alors  que  le  grand-duché  de  Varsovie  aux  mains  du  roi  de 
Saxe),  l'empereur  Napoléon  garantirait  à  l'Autriche  la  pos- 
session de  la  Galicie,  à  moins  qu'il  fût  dans  sa  convenance  do 
l'échanger  contre  les  provinces  illyriennes;  et,  dans  le  cas 
d'une  heureuse  issue  de  la  guerre,  l'empereur  Napoléon  s'en- 
gageait cà  donner  à  l'Autriche  un  agrandissement  de  territoire 
qui  non -seulement  compenserait  les  sacrifices  faits  pour  la 
guerre,  mais  qui  constaterait  l'union  intime  existant  entre  les 
deux  puissances.  »  ' 

Lorsque  la  guerre  éclata  enfin  entre  la  France  et  la  Russie, 
Napoléon  déclara  aux  Polonais,  le  21  Juin  1812,  que  leur 
royaume  serait  plus  grand  qu'il  ne  l'avait  été  sous  Stanislas. 

Le  roi  de  Saxe,  comme  grand-duc  de  Varsovie,  avait  insti- 
tué un  conseil  autorisé  à  prendre,  en  l'absence  du  roi,  toutes 
les  mesures  qu'exigerait  le  salut  de  l'État  et  à  exercer  tous  les 
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'  DcFAD,  DuvERGiER  et  GcADET,  Collection,  tom.  IV,  p.  56. 

^  Schœll,  tom.  IX,  p.  285. 

^  Capefigue,  Congres  de  Vienne,  Introd.,  p.  iv. 
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jioiivoirs  (|iit'  la  <'oiisli(ii(ioii  (lélf'giiuit  an  .soiivciiiiii.  \.v  con- 
,scil  convoqiiJiune  diôft!  (|ui  ouvrit  .ses  sôiuiccs  lo  26  Juin  IHIJ. 
Mlle  se  constitua,  If  2H,  en  confôdrratioii  K<'''i<'i'itlo  «lo  la  l'o- 
lognc,  et  op;to  rontV'df'ralioii  «  cxerfjfiiit  clans  lonle  leur  itlônj- 
ludo  les  pouvoirs  qui  appaillciiiiciit  à  l'association  K('i"'i'til(' ijc 
la  nation  •>,  dcdara  (pio  le  royaiinic  do  l'olof,Mi('  et  le  corjis  do 
la  nation  jtolonaise  étaient  rétablis.  Le  roi  ^lv.  Saxe,  invité  par 
une  déjmtation  du  conseil  général  à  atlliérer  à  la  confédération, 
signa,  le  12  Juillet  1812,  son  acte  d'arcossion.  Une  autredépii- 
tation  se  rendit  auprès  de  rempercur  Na]ioléoii.  lia  réponse 
de  celui-ci  ne  satistit  pas  tont-à-i'ait  l'attente  des  Polonais  (pii 
s'étaient  flattés  que  leur  patrie  serait  entièrement  rétablie  dans 
ses  anciennes  limites.  Elle  suffit  cependant  pour  ré])an(lr(' 
l'esprit  de  rébellion  dans  les  provinces  russes.  Napoléon  avait 
dit:  «Dans  ma  position,  j'ai  bien  des  intérêts  à  concilier  et 
bien  des  devoirs  à  remplir.  J'applaudis  à  tout  ce  (lUe  vous 
avez  fait,  j'autorise  les  efforts  que  vous  voulez  faire;  tout  co 
qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  vos  résolutions,  je  le  ferai. 
Si  vos  ett'orts  sont  unanimes,  vous  pouvez  concevoir  l'espoir 
de  réduire  vos  ennemis  à  reconnaître  vos  droits.  Je  dois 
ajouter  ici  que  j'ai  garanti  à  l'empereur  d'Autriche  l'intégrité 
de  ses  États ,  et  que  je  ne  saurais  autoriser  aucune  nianœuvre 
ni  aucun  mouvement  qui  tendrait  à  le  troubler  dans  la  paisible 
possession  de  ce  qui  lui  reste  de  provinces  polonaises.  »  ' 

Par  le  traité  de  Kaliscli,  du  18  Février  1813,  la  Prusse 
s'alliait  à  la  Piussie,  qui,  de  son  côté  s'engageait  à  ne  déposer 
les  armes  que  lorsque  la  Prusse  serait  reconstituée  dans  ses 
proportions  statistiques,  géographiques  et  tinancières  d'avant 
la  guerre  de  1806. '■^ 

Dans  l'entrevue  que  le  prince  de  Metternich  eut  avec  l'oin- 
pereur  Napoléon  à  son  quartier  général  à  Dresde,  avant  le 
congrès  de  Prague  qui  ne  s'ouvrit  que  le  29  Juillet  1813,  le 
ministre  autrichien  proposa  son  ultimatum  convenu  d'avance 
entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  par  un  traité  signé  le 
27  Juin,  entre  les  trois  puissances.  L'ultimatum  demandait  la 
dissolution  du  duché  de  Varsovie  et  le  partage  des  provinces 

'  SciiŒLL,  tom.  X,  p.  141. 

^  Capefigue,  Conjures  de  Vienne,  Introd.,  p.  v. 
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polonaises  qui  le  formaient,  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  d'après  les  arrangements  à  i)rendre  par  ces  trois  puis- 
sances, sans  aucune  intervention  du  gouvernement  français.  ' 

Lors  du  traité  de  Pari.'^,  l'empereur  Alexandre  manifesta  la  oispositiont 

,  11-.        liiMiralili'H  ili' 

plus  haute  volontc!  de  reconstituer  1  ancien  royaume  de  Po-   r.miMriur 
logne.     Par  un  article  additionnel,   il   avait  stipulé  que  la  ' 
France  paierait  toutes  les  dettes  et  arrérages  des  sujets  de 
Lithuanie  ou  du  grand- duché  de  Varsovie;   il  annonçait  la 
fusion  de  tou-tes  les  anciennes  provinces  ijolonaises  détachées  T,.nto<  los 

*  prciviuofs 

depuis  le  partage  do  1772,   pour  ne  i)lus  former  qu'un  seul    p..ion.iis(.s 

'  I  ri  !      k  l|l't.lilH'PS<le- 

rovaume  de  Pologne.    «  S'il  ne  pouvait  accomplir  cette  pensée    piii-  iT'^. 

■'  ,  11  »  •    1  1      furiiicroiit  iiii 

immédiatement,  c  est  que  ses  engagements  avec  1  Autriche  et  la  r()vaiiin.A  a» 

.  ,         .  i'olugiie. 

Prusse  ne  permettaient  i)as  de  leur  demander  impérativement 
les  provinces  cédées  dans  les  divers  partages.  >>  '■* 

A  Vienne  comme  à  Paris,  l'empereur  Alexandre  avait  montré 
un  vif  intérêt  pour  la  Pologne.  Maître  du  grand-duché  de 
Varsovie  que  ses  armes  occupaient,  l'empereur  Alexandre  vou- 
lait y  rattacher  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises  pour 
en  faire  un  royaume  annexé  à  la  Russie.  Rien  n'était  plus 
simple  pour  l'empereur  que  de  rattacher  la  Lithuanie,  alors 
fort  dévouée  à  ses  idées;  mais  pour  former  un  royaume  de  Po- 
logne, il  fallait  obtenir  les  provinces  cédées  à  la  Prusse  par  le 
partage  de  1772,  et  demander  à  l'Autriche  la  rétrocession  de 
la  Galicie;  il  fallait  surtout  violer  un  des  articles  du  traité  de  ^  "■"y""'"'' 
Kalisch,  du  28  Juin  1813,  qui  stipulait  le  partage  entre  les 
trois  puissances  du  duché  de  Varsovie. 

liO  roi  de  Prusse  avait  autorisé  des  négociations  pour  échan-  Pinposiiii.M 
ger  sa  part  du  grand-duché  de  Varsovie  contre  la  Saxo,  alors  'uvt'îûim 
occupée  par  l'armée  russo-i)russienne. 

Le  prince  de  Hardenberg  dit  dans  le  mémoire  secret  qu'il 
communiqua,  le  7  Novembre  1814,  à  Lord  Castloreagh,  que 
l'empereur  était  prêt  à  donner  aux  Polonais  toutes  les  garanties 
imaginables,  et  particulièrement  pour  leur  part  à  l'ancienne 
Pologne;  qu'il  ajouterait  au  nouveau  royaume  toutes  les  pro- 
vinces russes  autrefois  polonaises;  qu'il  lui  donnerait  une  con- 
stitution qui  le  séparerait  de  la  Russie  et  retirerait  toutes  les 


'    C.APEFIGUE,    p.    XII. 
2    Ibid.,    [t.    XXXIII. 
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trouj)os  russes,  sans  cxcei)tion,  derrière  les  limifes  de  ce  nou- 
veau royaume. 

(I  Di''cidons-nous  donc»,  dit-il,  «îi  déclarer  sans  détour  ;"i 
l'empereur  qu'en  renonçant  à  l'article  secret  du  15/26  Janvier 
1790,  nous  consentirons  au  rétablissement  d'un  royaume  de 
Pologne  séparé  de  l'empire  russe,  auquel  il  joindrait  toutes  les 
provinces  russes  ci-devant  polonaises  et  donnerait  une  consti- 
tution à  part,  pourvu  qu'il  veuille  se  prêter  à  un  arrangement 
territorial  qui  puisse  nous  contenter,  et  qu'il  nous  garantisse 
nos  États  polonais.  »  ' 

Lord  Castlereagh  s'opposait  itérativement  et  avec  force, 
au  nom  de  sa  cour,  à  l'érection  d'un  royaume  de  Pologne,  qui 
fut  îivi,  et  qui  fit  partie  de  la  couronne  impériale  de  la  Russie  — 
le  désir  de  sa  cour  étant  de  voir  une  puissance  indépendante, 
]»lus  ou  moins  considérable  en  étendue,  établie  en  Pologne,  sous 
une  dynastie  distincte  et  comme  un  État  intermédiaire  entre 
les  grandes  monarchies  (note  du  18  Octobre  1815).  * 

Cette  opinion  de  Lord  Castlereagh,  l'Autriche  l'adoptait 
pleinement,  et  M,  de  Metternich  déclarait  «  que  loin  de  con- 
sentir à  la  réunion  de  Varsovie  à  la  Russie,  il  était  plutôt  dis- 
j»osé  à  concourir,  p' .  des  sacrifices,  à  l'entier  rétablissement 
de  la  Pologne  comme  royaume  indépendant.  »  ^ 

Bien  que  la  restauration  dût  beaucoup  à  l'empereur  de  Rus- 
sie, Louis  XVlIi  n'hésita  pas  à  se  prononcer  contre  ses  idées 
sur  la  Pologne.  «  D'abord  la  Russie  ne  veut  pas  le  rétablisse- 
ment de  la  Pologne  pour  perdre  ce  qu'elle  a  acquis,  elle  le 
veut  pour  acquérir  ce  qu'elle  ne  possède  pas.  Or,  rétablir  la 
Pologne  pour  la  donner  tout  entière  à  la  Russie,  pour  porter 
la  population  de  celle-ci  en  Europe  à  quarante-quatre  millions 
de  sujets,  et  ses  frontières  jusqu'à  l'Oder,  ce  serait  créer  pour 
l'Europe  un  danger  si  grand  et  si  imminent,  que,  quoiqu'il  faille 
tout  faire  pour  avoir  la  paix,  si  l'exécution  d'un  tel  plan  ne 
pouvait  être  arrêtée  que  par  la  force  des  armes,  il  ne  faudrait 
]>as  balancer  un  seul  moment  à  les  prendre.  »  Pour  ce  qui 
était  de  l'établissement  d'une  Pologne  indépendante,  Louis  XVIII 
dit:  «  Il  serait  désirable  que  le  roi  de  Saxe,  déjà  souverain  du 

*  Capefioùe,  p.  406. 

î  Jbid.,  p.  I. 

'  Jbid.,  loe.  cit.  , 
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(liioliû  (le  Varsovie,  dont  le  pore  et  les  aïeux  ont  occupe  le  i.ouii  xvii 
trône  de  Pologne  et  dont  la  fille  avait  été  appelée  à  porter  le  [rn,iTi'.'s».x'r 
sceptre  polonais  en  dot  jl  son  époux,  fût  fait  roi  de  Pologne.  '"i'oi,.™n.!'" 
En  exceptant  le  cas  où  la  Pologne  pourrait  être  rétablie  dans 
une  indépendance  entière  de  chacune  des  trois  cours  co-i)ar- 
tageantes,  la  seule  proposition  admissible  ei  la  seule  à  laquelle 
le  roi  pourrait  consentir,  c'est  (sauf  quelques  rectifications 
(le  frontières)  do  tout  rétablir  en  Pologne  sur  le  pied  du  der- 
nier partage.  »  * 


Articlivs  du 
Iraili!  (lu 

Vieillie   rela- 
tifs »  lu 
l'ologiie. 


KOYAUME  DE  POLOGNK. 

L'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  Juin  1815 
par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances,  signataires  aussi 
du  traité  de  Paris  de  1814,  c'est-à-dire  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie,  la  l'rusne,  la  Suède,  la  France,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  renferme  cent  vingt  et  un  articles.  Les  treize 
premiers  sont  consacrés  à  la  Pologne.  «Le  duché  de  Var- 
sovie, à  l'exception  des  provinces  et  districts  dont  il  a  été 
autrement  disposé  dans  les  articles  suivants,  est  réuni  à  l'em- 
pire de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
tution, pour  être  possédé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa 
Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet  État,  jouissant 
d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'elle 
jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres  titres,  celui 
de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  «"yaume  ue 

Pologne. 

consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions.  » 

A  cet  article,  spécialement  destiné  à  fixer  les  rapports  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne,  le  Congrès  ajoutait  des  obligations 
imposées  aux  autres  co-partageants,  «  Les  Polonais,  sujets  res- 
pectifs de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  obtien- 
draient une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées 
d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
ments auxquels  ils  appartenaient  jugerait  utile  et  convenable 
de  leur  accorder.  » 

'  Capekioce,  p.  XXXVIII,  235.  ■ 
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I/c'ini)eioiir  Alexaiulrc  avait  insiste;  i)Our  (luo  les  vestiges  do 
la  nationalitc'!  fussent  conservés  comme  des  reliques,  et  «le 
('ouvres  (le  Vienne  proclama  l'inUrpendance  et  la  neutraliti''  (lt> 
Cracovie,  la  ville  sacrée  de  la  science  et  le  sié^'c  de  l'uni versiti- 
on  la  constitua  en  républicjue,  atin  que  tous  les  Polonais  exilée 
de  leur  patrie,  en  captivité  comme  Israël  à  IJubylone,  nt  se 

réunir  quelquefois  et  entendre  les  levons  de  leurs  piv^icsseurs 
nationaux  sur  l'histoire  et  les  lois  de  leur  pays.  »  • 

On  trou/e  indiqués  dans  le  texte  dos  «Kléments»  les  prinri- 
Aiii.i,..i(.  la  paux  articles  de  la  Charte  constitutionnelle  du  15/27  Noviinlire 
IHlf),  (jue  l'empereur,  qui  devait  venir  se  faire  couronner  à 
Varsovie  comme  roi  de  Pologne,  jurerait  de  maintenir  et  de 
faire  exécuter  de  tout  son  pouvoir.  Cette  charte  avait  éialdi 
il  perpétuité  une  représentation  nationale  (pii  devait  être  formée 
de  la  diète  composée  du  roi  et  des  deux  Chambres,  la  pre- 
mière formée  du  Sénat,  la  seconde  des  nonces  et  des  députés 
des  communes.    Dans  la  dit;te  résidait  le  pouvoir  législatif. 

La  Charte  contient  pour  la  liberté  et  la  propriété  des  indi- 
vidus toutes  les  garanties  exi»rcsses  que  l'on  trouv^  iiis  les 
constitutions  les  plus  libérales  de  l'Europe  ou  de  'ique. 

Mlle  comprend  un  article  qui  porte  que  les  deux  Liiand)res 
délibèrent  publiiiuement,  sauf  exception  ù  la  demande  d'un  di- 
xième des  membres  présents.    Un  autre  article  déclare  w  que  la 
Lu  pciiio  iio  peine  de  confiscation  est  abolie  et  ne  jiourra  jamais  être  réta- 
ab.iii.'.      blie  dans  aucun  cas.  »    Il  est  dit  au  même  titre  que  la  Charte 
i,a  ciKiiie    constitutionnelle  sera  développée  par  des  statuts  organiiiues, 
'Kii'^  V     et  que  les  statuts  organiques  et  les  codes  ne  pourront  être 

piuirra  être  ,  11/111 

. iiaii-.i'  qur  modifiés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  les  deux  Chambres 

par  l..  8(.u-       ,,,.-*       2 
Vilain  et  les   dû  la  dlOtC.  •* 

ciiami.res.       PouT  cc  qui  cst  dc  Vcxtiiisiou  i)it('fieure  indiquée  dans  l'acte 
tinal  du  Congrès  de  Vienne,  il  n'y  fut  jamais  donné  suite. 

Nous  avons  voulu  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  juger  du 
droit  des  signataires  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  polonaises,  soit  dans  celles  du  royaume 
cédé  à  l'empereur  Alexandre,  soit  dans  celles  des  anciennes 
provinces  rendues  de  nouveau  aux  puissances  co-partageantes. 


*    CaPEKIOIE,    p.    LXXlX. 

'  DiFAU,  Dlvergier  et  Gladei,    Collection,  tom.  IV,  p.  85 — 103. 
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A  cet  effet  nous  avons  tracé  plus  en  détail  que  la  nature  do 
notre  travail  no  nous  permet  ordinairement  do  le  faire,  les 
événements  qui  avaient  produit  l'état  de  choses  qui  existait 
en  Pologne  lors  de  l'acte  final  du  Congrès  do  Vienne.  Doit- 
on  regarder  les  huit  puissances  comme  garantes  de  la  Charte 
constitutionnelle,  octroyée  d'accord  avec  le  traité  dans  lequci 
l'empereur  do  Russie  trouvait  son  seul  titre  à  l'ancien  duché 
de  Varsovie,  de  même  que  de  l'établissement  d'institutions 
spéciales  plus  ou  moins  libérales  dans  les  anciennes  provinces 
polonaises  ? 

II  ne  pouvait  guère  exister  de  dor*es  sur  lo  dénouement 
d'un  système  qui  séparait,  par  une  ligne  imaginaire,  les  ci- 
toyens d'un  État  constitutionnel  d'avec  les  sujets  d'une  monar- 
chie absolue,  les  uns  et  les  autres  étant  soumis  h  un  seul  et 
mémo  souverain.  Un  pareil  système  portait  en  lui-même  les 
germes  de  sa  dissolution.  «Les  traités  de  1815»,  comme  l'a 
l)ien  dit  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  dus  le  sénat  do 
France,  le  20  Mars  1863,  «  ont  placé  une  population  qui  a 
le  sentiment  de  la  liberté,  îi  côté  d'une  population  qui  ne 
l'avait  pas;  ils  ont  placé  sous  le  même  sceptre  une  population 
animée  de  l'esprit  de  résistance  légale,  et  une  population  qui 
n'en  avait  pas  même  l'idée;  ils  n'ont  fait  que  poser  l'un  i\  côté 
de  l'autre  des  éléments  qui  se  combattent;  ils  ont  attaché  au 
flanc  des  puissances  co-partageantes,  une  plaie,  un  mal  de 
chaque  instant.  »  ^ 

D'après  la  Charte,  la  diète  aurait  dû  être  convoquée  tous 
les  deux  ans.  Depuis  1815  jusqu'à  1832,  où  elle  cessa  d'exister 
même  de  nom,  la  diète  ne  s'était  assemblée  que  quatre  fois. 
La  Charte  avait  été  si  totalement  méconnue  jusque-là,  que 
l'empereur  avait  décrété  sans  consulter  les  Chambres,  comme 
article  intégrant  et  inséparable  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qne  hors  des  séances  d'ouverture  et  de  clôture,  ainsi  que  de 
celles  où  la  sanction  royale  des  projets  de  loi  serait  promul- 
guée, les  Chambres  se  formeraient  toujours  en  comité  par- 
ticulier. »  * 
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1  Le  Nord,  21  Mars  1863. 

^  Lesi'R,   Annuaire,  1825,  p.  3G7. 
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La  ilcrniC;ro  diète,  avant  l'abrogation  de  la  Charte,  fut  con- 
voquée, aprt's  cinq  ans  d'attente,  pour  le  28  Mai  1830,  et  fut 
présidée  par  l'empereur  Nicolas.  La  courte  durée  de  la  ses- 
sion, bornée  il  un  mois,  ne  permettait  pas  de  longues  discussions, 
Mais,  au  travers  des  ménagements  que  l'on  gardait  pour  une 
autorité  ombrageuse,  il  s'écliappa  pourtant  des  plaintes  vagues 
contre  les  violations  do  la  loi  fondamentale,  et  des  vœux  se 
firent  entendre  pour  le  renvoi  du  ministère  et  pour  la  réunion 
de  la  Lithuanie.  On  se  plaignit  aussi  de  ronchaînement  ab- 
solu de  la  presse,  de  la  i)référcnce  accordée  à  l'église  grecque, 
du  despotisme  brutal  du  grand-duc  Constantin,  qui,  non  content 
de  maltraiter  l'armée,  sévissait  aussi  contre  les  bourgeois  qu'il 
traitait  comme  des  serfs  du  moyen-âge. 

L'insurrection  éclata  le  29  Novembre  1830.  Le  conseil 
d'administration  du  royaume  (composé,  d'après  la  Charte,  des 
ministres,  chefs  dos  cinq  départements  du  gouvernement  et 
d'autres  porh  innés  spécialement  désignées  par  le  roi),  crut 
devoir  appeler  à  son  aide  quelques  personnages  dont  la  popu- 
larité pouvait  ramener  la  confiance  publique.  liC  gouverne- 
ment suprême  ainsi  modifié  publia  une  proclamation,  dans  la- 
quelle il  annonçait  que  le  grand-duc  Constantin  venait  de  dé- 
fendre toute  intervention  ultérieure  à  ses  troupes. 

L'existence  du  conseil  russo-polonais  fut  de  courte  durée. 
Un  gouvernement  provisoire  fut  établi  et  les  deux  Chambres 
étant  constituées  le  20  Décembre  déférèrent  au  commandant 
en  chef  de  l'armée  (Chlopicki),  l'autorité  suprême  la  plus 
étendue.  La  diète  elle-même  fut  suspendue  pendant  la  durée 
de  la  dictature.  Chlopicki  ne  désespérait  pas  d'amener  1  em- 
pereur Nicolas  à  faire  des  concessions  de  nature  à  satisfaire 
les  Polonais,  à  justifier  la  révolution  et  à  prévenir  une  guerre 
nationale.* 

Mais  l'empereur  n'ayant  voulu  agréer  aucun  accommodement, 
le  dictateur  donna  sa  démission  le  19  Janvier  suivant.  La  diète 
fit  une  déclaration  d'indépendance  et  proclama  la  vacance  du 
trône.  Les  termes  de  cet  acte  disaient  que  la  diète  ne  son- 
geait pas  à  rétablir  l'ancienne  république,  mais  qu'elle  recon- 
naissait qu'une  monarchie  constitutionnelle,  fondée  sur  le  droit 

1  Lbsur,  Annuaire,  lliSO,  p.  654,  661,  666. 
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de  succession  pour  la  famille  élue,  était  en  harmonie  avec  les 
besoins  du  pays.  * 
Tel  fut  le  succès  des  premières  tentatives  des  Polonais,  que   i-o  Rouver- 

nemcnt  na- 

Ic  gouvernement  national,  s  adressant  le  31  Mars  1831  aux       liouai 

,,  ,  .11  .  1     .1.  M'adrps.ic  le 

j)uissauccs  ctrangcres  pour  réclamer  la  reconnaissance  de  1  in-  :u  Mars  issi 
dépendance  de  la  nation ,  put  dire  que  sa  demande  ne  se  basait  ,sn"n"eN'I:'traa- 
pas  seulement  sur  les  droits  imprescriptibles  de  la  Pologne  à       '^  "*' 
une  existence  nationale  indépendante,  dont  la  réussite  de  la 
conjuration  des  trois  puissances  co-partageantcs  ne  devait  pas 
la  priver,  mais  aussi  sur  le  fait  même,  que  le  gouvernement 
national  du  royaume,  nommé  par  une  diète,  dont  tous  les 
membres  avaient  été  élus  sous  le  gouvernement  russe,  ne  trou- 
vait aucune  opposition  dans  l'exercice  de  son  pouvoir.    «  Les 
troupes  polonaises»,  dit  la  circulaire  du  ministre  des  relations 
extérieures,  en  date  du  31  Mars  1831,  «après  trois  combats 
glorieux,  mais  meurtriers,  ont  été  remises  au  grand  complet.  » 
«Nous  sommes  aujourd'hui»,  ajoute-t-il,  «indépendants  dans 
toute  la  force  du  terme ,  et  la  question  de  fait  n'est  plus  en 
contradiction  avec  la  question  de  droit.  »  * 

Une  insurrection  formidable  qui  éclata  en  Lithuanie  pro- 
mettait une  diversion  décisive  en  faveur  de  la  Pologne,  et  le 
21  Mai,  ce  royaume  tout  entier  fut  encore  une  fois  délivré  do 
ses  ennemis.  ' 

La  Pologne  ne  pouvait  toutefois  continuer  à  soutenir  une 
lutte  inégale  contre  la  Russie.  «  L'abandon  de  la  Pologne  par 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  malgré  les  sympathies  des 
peuples;  l'insuccès  de  toutes  les  tentatives  pour  faire  insurger 
les  provinces  voisines;  les  défaites  en  Volhynie,  l'annihilation 
de  toutes  leurs  espérances  en  Lithuanie,  la  violation  flagrante 
de  la  neutralité  de  la  Prusse;  tant  de  batailles  livrées,  tant  de 
victoires  obtenues,  au  bout  desquelles  les  Polonais  se  trou- 
vèrent cernés,  sans  espoir  de  secours;  tout  cela  avait  réveillé 
les  divisions,  affaibli  l'enthousiasme,  occasionné  des  troubles 
et  rempli  les  esprits  de  doutes  et  de  mécontentements.  »  Le  8 
Septembre,  la  ville  de  Varsovie  passa  entre  les  mains  des 


Insu  rrpctioii 
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nie. 


'  Lesur,  AiiniKtlre,  1831,  p.  488. 
'  lùiiLf  1831,  Appendice,  p.  180. 
3  lùid.,  1831,  p.  498. 
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LA  POLOGNE  SOUMISE. 


[Part.  I, 


Russes,  et  un  mois  après,  toute  la  Pologne  était  réduite  sous 
le  pouvoir  de  son  ancien  maître.  ^ 

Les  dispositions  principales  du  statut  organique  du  14/2n 
Février  1832,  qui  tendent  directement  au  double  objet  d'en- 
lever aux  Polonais  leur  constitution  et  leur  nationalité,  se 
trouvent  dans  le  texte  des  «Éléments)).  D'après  ces  dis- 
positions ,  la  Pologne  devait  être  administrée  par  un  gouverne- 
ment général  et  par  un  conseil  d'administration  nommé  par 
l'empereur.  Les  ordonnances  étaient  préparées  dans  le  con- 
seil du  royaume  et  confirmées  dans  la  section  du  Conseil  d'État 
de  l'empire  russe,  dite  section  pour  les  affaires  de  Pologne. 
Dans  le  manifeste  qui  précède  le  texte  des  nouveaux  statuts 
organiques ,  l'empereur  base  son  titre  ù  la  Pologne  sur  le  droit 
de  conquête  et  ne  parle  pas  des  traités  de  1815.  Il  déclare 
«  que  le  royaume  de  Pologne  ne  cesse  pas  de  former  une  partie 
intégrante  de  l'empire,  et  qu'à  l'avenir  les  habitants  de  ce  pays 
ne  forment  avec  les  Russes  qu'une  seule -et  même  nation.  ))  ^ 

Un  des  derniers  vestiges  de  la  nationalité  polonaise  fut  ef- 
facé par  un  ukase  du  7  Mars  1837  ^  qui  supprime  les  déno- 
minations établies  depuis  un  temps  immémorial,  ordonne  que 
désormais  les  woivodies  seraient  appelées  gouvernements, 
comme  en  Russie,  les  présidents  des  woivodies,  gouverneurs 
civils ,  et  les  commissions  de  woivodies ,  régences. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1861,  la  Russie  n'a  cessé 
d'adopter  des  mesures  tendant  h  anéantir  tous  les  restes  d'une 
nationalité  polonaise  dans  le  royaume  de  Pologne,  tel  qu'il 
avait  été  établi  par  le  congrès  de  Vienne,  et  rien  ne  fut  fait 
pour  remplir  les  engagements  pris  envers  les  anciennes  pro- 
vinces polonaises. 

Cette  substitution  de  la  volonté  personnelle  de  l'empereur 
Nicolas  à  la  volonté  de  toutes  les  puissances  garantes  du 
traité  de  Vienne,  excita  un  soulèvement  général  de  l'opi- 
nion en  France  et  en  Angleterre.  D'énergiques  réclamations 
se  firent  entendre  dans  la  Chambre  des  Communes  et  dans 
celles  des  Députés.     On  trouvera  un  résumé  des  débats  qui 

1  Lesur,  Annuaire,  1831,  p.  484  —  508. 

^  Voir  pour  les  statuts  organiciues,  Lesub,   Annuaire,  1332,  p.  185. 

'  Lescr,  1837,  p.  614. 
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eurent  lieu  à  ce  sujet  dans  le  parlement  anglais,  dans  l'ccHis- 
toire». 

Quelques  années  plus  tard,  lors  de  l'affaire  de  Cracovie, 
Lord  Palmcrston,  dans  un  débat  de  la  Chambre  des  Communes, 
le  17  Août  1846,  s'exprima  ainsi:  «Quiconque  a  connu  le 
dernier  comte  Grey  doit  être  convaincu  que,  s'il  n'a  pas  pris 
une  part  plus  active  en  1831  i^Lord  Grey  était  alors  premier 
ministre)  aux  affaires  de  la  Pologne ,  cela  tenait  à  des  circon- 
stances qui  rendaient  impossible  à  l'Angleterre  d'aller  plus 
loin  qu'elle  n'est  allée.  »  * 

A  partir  de  l'abrogation  de  la  Charte  constitutionnelle,  toutes 
les  mesures  du  gouvernement  russe  ne  respiraient  que  le  res- 
sentiment. En  1833,  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel, 
après  avoir  été  soumis  h  la  torture,  furent  condamnés,  ceux- 
ci  h  être  fusillés ,  ceux-là  à  être  pendus.  * 

Quoique  la  confiscation  eût  été  abolie  à  jamais  par  la  charte 
constitutionnelle,  un  décret  du  14  Avril  1835  organisa  la  con- 
fiscation et  le  séquestre  des  biens  des  réfugiés.  ^  On  émit 
même  en  1836  des  ukases  pour  faire  prévaloir  la  langue  russe 
sur  la  langue  polonaise.  L'université  de  Varsovie  fut  suppri- 
mée ,  et  la  monnaie  polonaise  abolie. 

Par  un  ukase  du  6/18  Septembre  1841,  l'empereur,  rap- 
pelant qu'il  avait  créé  en  1832  dans  son  conseil  de  rem])irc 
un  département  spécial  du  royaume  de  Pologne,  et  considérant 
l'existence  ultérieure  d'un  conseil  d'Éta  distinct  dans  le 
royaume,  comme  n'étant  plus  en  harmonie  avec  la  situation 
actuelle  du  pays,  déclara  qu'il  avait  résolu  de  le  supprimer,  de 
même  que  la  cour  de  justice  suprême,  et  de  les  remplacer  à 
Varsovie  par  deux  départements  du  Sénat  dirigeant,  et  par  une 
Assemblée  générale  des  départements  de  Varsovie  et  du  Sénat 
dirigeant.  * 

Le  royaume  de  Pologne  ne  se  ressentit  qu'à  peine  de  l'in- 
surrection de  Cracovie  de  1840  et  des  agitations  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  en  1848.  * 

'  Martens,  Nouveau  recueil,  toni.  X,  p.  52. 

^  Lesik,  Annuaire  ,  1333,  p.  435. 

»  Ibid.,  1835,  p.  457. 

*  l'jid.,  1841,  p.  511. 

«  n>i(l.,  1851—52,  p.  51G. 
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Quant  à  la  suppression,  en  1851,  de  la  ligne  des  douanes, 
au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  la  Pologne  n'avait  qu'à 
se  louer  de  voir  disparaître  cette  sorte  de  frontière  intérieure, 
mais  elle  l'envisageait  en  môme  temps  comme  une  séparation 
de  moins  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu.  * 

Il  résulte  des  documents  diplomatiques  présentés  au  Sénat 
français  le  15  Mars  1863,  que  la  France  et  l'Angleterre  s'oc- 
cupaient des  affaires  de  la  Pologne ,  lors  de  la  guerre  de  Cri- 
mée. Dans  une  dépêche  du  26  Mars  1855,  de  M.  Droujn  de 
Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  Walewski, 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  il  est  dit:  «  Par  les  notes 
de  Vienne  et  par  le  traité  du  2  Décembre,  les  puissances  al- 
liées se  sont  expressément  réservé  la  faculté  de  mettre  des 
conditions  particulières  au  rétablissement  de  la  paix ,  eu  sus 
des  quatre  garanties  qui  doivent  en  former  la  base.  Ces  con- 
ditions qui  furent  faites  i\  l'empereur  Alexandre,  quand  l'Eu- 
rope consentit  à  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  de  Var- 
sovie à  l'empire  russe,  sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne, 
avaient  un  caractère  strictement  obligatoire.  Ces  obligations 
contractées  par  Alexandre  P"^  et  inscrites  dans  les  traités 
de  Vienne,  l'empereur  Nicolas  s'en  est  délié  en  1831,  sans 
tenir  compte  des  protestations  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. Puisque  la  Russie  elle -môme  a  de  plein  gré  rompu 
cette  paix  au  maintien  de  laquelle  nous  avions  sacrifié  de  justes 
griefs,  pnisqu'elle-même  nous  a  forcés  à  prendre  les  armes 
pour  empêcher  de  sa  part  une  nouvelle  violation  du  droit,  le 
moment  nous  semble  venu  de  se  rappeler  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  avec  l'Europe  relativement  au  royaume  de 
Pologne  et  dont  elle  s'est  affranchie.  » 

Le  comte  Walewski  écrit,  le  28  Mars  1855,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  :  «  Le  principal  Secrétaire  d'État  a  admis 
qu'en  temps  opportun  il  serait  désirable  de  faire  quelque  dé- 
nyirche  de  nature  à  corroborer  l'opinion  exprimée  précédem- 
ment par  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  conduite  tenue  par 
la  Russie  envers  la  Pologne  en  1831,  mais  Lord  Clarendon  :"i 
son  tour,  m'a  fait  observer  que,  dans  ce  moment,  toute  tenta- 
tive ayant  pour  but  d'amener  la  Russie  à  remettre  les  choses 


'  Lesiir,  Annuaire,  1848,  p.  516. 


n 


[Part.  I, 

les  douanes, 

n'avait  qu'à 

e  intérieure, 

séparation 

es  au  Sénat 
Icterre  s'oc- 
crrc  de  Cri- 
,  Drouyn  do 
G  Walewski, 
'ar  les  notes 
lissances  al- 
mettre  des 
aix,  eu  sus 
.     Ces  con- 
quand  l'Eu- 
rtie  de  Tar- 
de Pologne, 
i  obligations 
3  les  traités 
1831,  sans 
de  l'Angle- 
gré  rompu 
ifié  de  justes 
e  les  armes 
du  droit,  le 
engagements 
royaume  de 

ministre  des 
!ltat  a  admis 
quelque  dé- 
!  précédem- 
3  tenue  par 
Clarendon  ù 
toute  tenta- 
re  les  choses 


Chap.  II.] 


DE  LA  GUERRE  DE  CRIMK K. 


311 


en  Pologne  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  1830,  serait  in- 
opportune ,  et  pourrait  avoir  des  conséquences  regrettables.  » 

M.  Walewski,  devenu  ministre  des  affaires  étrangères, 
écrivit  le  15  Septembre  1855  h  M.  de  PcrGigny,  ù  Londres: 
«L'article  1^'  du  traité  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  en  pro- 
nonçant la  réunion  du  duché  de  Varsovie  à  l'empire  de  Russie, 
régla  qu'il  y  serait  lié  invariablement  par  sa  constitution, 
sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne.  Contrairement  à  des 
promesses  et  à  des  assurances  formelles  de  l'emporcur  Nicolas, 
le  royaume  do  Pologne  incorporé  à  Russie  n'a  plus  été  qu'une 
province  de  cet  empire.  Ni  le  soulèvement  de  la  Pologne,  ni 
le  triomp'i"  de  l'armée  russe  sur  les  insurgés,  n'avaient  pu 
sous  aucun  rapport,  et  à  aucun  titre,  dégager  la  Russie  de 
ses  obligations  à  l'égard  des  États  avec  la  participation  et 
sous  la  garantie  desiiucls  ce  traité  fut  signé.  La  France  et 
l'Angleterre  réclamèrent  contre  une  telle  infraction  au  droit 
public  de  l'Europe;  et  si,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  tran- 
quillité générale,  elles  évitèrent  d'en  faire  un  cas  de  guerre,  toutes 
deux  n'en  réservèrent  qu'avec  plus  de  force  les  droits  pour 
lesquels  elles  venaient  de  protester,  en  attendant  qu'il  s'offrît 
une  occasion  do  les  rappeler  et  de  les  soutenir  avec  plus  de 
chances  de  succès.  » 

Le  15  Octobre  1855,  M.  Walewski  écrivit  de  nouveau  à 
M.  de  Persigny,  au  sujet  de  la  dépêche  de  Lord  Clarendon 
que  Lord  Cowloy  lui  avait  lue,  et  qui  était  en  réponse  à  celle 
que  nous  venons  de  reproduire.  «  La  seule  question  » ,  dit-il, 
«aux  yeux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  serait 
de  savoir  si  le  moment  est  opportun  pour  prendre  l'engage- 
ment de  ne  traiter  avec  la  Russie,  qu'à  la  condition  de  la  re- 
mise en  vigueur  des  stipulations  qui  concernent  la  Pologne 
dans  les  actes  de  Vienne.  Il  conclut  que,  sans  nous  lier  les 
mains  et  sans  nous  imposer  à  nous  mêmes  une  ligne  particu- 
lière de  conduite,  il  nous  suffit  de  convenir  que  nous  profiterons 
des  événements  dans  la  mesure  du  possible  en  faveur  de  la  Po- 
logne. 

«J'ai  dit  à  Lord  Cowley  que  j'étais  d'autant  plus  disposé  à 
donner  mon  entier  assentiment  aux  vues  du  gouvernement  bri- 
tannique, qu'elles  me  paraissaient  absolument  conformes  à 
celles  que  nous  avons  nous-mêmes  émises  dans  les  communi- 
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cations  que  nous  lui  avons  faites.  —  Il  n'est  point  davantago 
entré  dans  notre  pensée  de  faire  de  ce  qui  constituait  l'objet 
de  notre  communication  une  condition  absolue  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  avec  la  Russie.     Mais  il  nous  a  paru  que 
nous  pouvions  nous  demander  dès  à  présent,  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  entrer  parmi  les  intérêts  à  débattre  lors  de 
la  paix  future,   le  retour  obligatoire  de  la  Russie  à  l'observa- 
tion de  ses  engagements  envers  l'Europe  par  rapport  à  la  Po- 
logne. » 
roimjuoi  la      La  dépêche  suivante,  du  15  Avril  1856,  de  Lord  Clarendon 
lonaisc  n'ii   à  Lord  Palmcrstou ,  communiquée  au  parlement  anglais,  ex- 
'T(fo  (lovnnt   plique  pourquoi  la  question  polonaise  n'a  pas  été  portée  de- 
le   ongres.  ^,^^^  j^  Cougrùs  dc  Paris.     Lord  Clarendon  dit  :   «  Le  9 ,  à  la 
requête  du  comte  Walewski,  j'ai  eu  une  conversation  à  ce  su- 
jet avec  le  comte  Orloff.     J'ai  dit  que  la  condition  de  la  Po- 
logne avait  été  discutée  et  sa  future  organisation  déterminée 
par  le  Congrès  de  Vienne,  et  que  le  Congrès  actuel  ne  pouvait 
voir  la  question  avec  indifférence. 

((  Le  comte  Orloff  me  répondit  que  l'Empereur  avait  résolu 
de  rendre  aux  Polonais  tout  ce  dont  je  venais  dc  parler,  mais 
que  cette  déclaration  ne  pouvait  être  faite  au  congrès,  parce 
qu'elle  serait  mal  interprétée  en  Russie,  où  l'on  penserait  que 
Sa  Majesté  Impériale  avait  cédé  à  une  pression  étrangère,  ce 
qui  lui  ôterait  le  mérite  de  la  spontanéité.  »  Le  comte  Orloff 
me  dit  d'une  manière  amicale:  «Dans  l'intérêt  des  Polonais, 
ne  portez  pas  l'aftaire  devant  le  Congrès;  car,  dans  le  Congrès, 
je  ne  puis  rien  vous  dire,  ni  y  admettre  votre  droit  de  m'inter- 
iroger.  Par  conséquent ,  ma  réponse  serait  décourageante  pour 
les  Polonais,  et  l'Empereur  jugerait  peut-être  qu'il  serait  de 
sa  dignité  de  retarder  ce  qu'il  compte  faire. 

«  J'ai  dit  que  la  question  paraissait  reposer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  aurait  une  déclaration  volontaire  de  la  part  de 
l'Empereur  au  Congrès ,  ou  une  proclamation  à  quelque  époque 
ultérieure ,  et  que  je  pensais  que  la  première  alternative  serait 
un  acte  plus  gracieux  et  en  même  temps  avantageux  à  l'Em- 
pereur. 

«Hier,  son  Excellence,  en  réponse  à  ma  question  touchant 
la  réponse  qu'il  avait  reçue  de  Saint-Pétersbourg ,  m'a  annoncé 
qu'elle  devait  décliner  de  faire  aucune  déclaration  touchant  la 


Observations 

(lu  comte 

Orloff  au 

comte  Cla- 

rundoii. 


[Part.  T, 


Chap.  IL] 


AU  CONGRÈS  DK  PAEIS. 


313 


davantagf; 
uait  l'objet 

rétablisso- 
i  paru  que 
ne  convicn- 
ttre  lors  de 
h  l'observa- 
ort  à  la  Po- 

d  Clarendon 
anglais,  ex- 
é  portée  de- 
(  Le  9 ,  à  la 
■ion  à  ce  su- 
)n  de  la  Po- 
déterminéc 
îl  ne  pouvait 

avait  résolu 
parler,  mais 
igrès,  parce 
enserait  que 
trangère,  ce 
comte  Orloff 
les  Polonais, 
s  le  Congrès, 
t  de  m'inter-  , 
igcante  pour 
il  serait  de 

le  point  de 
la  part  de 
Ique  époque 
native  serait 
jeux  à  TEm- 

ion  touchant 
m'a  annoncé 
touchant  la 


Pologne.  Elle  m'a  dit  que  l'Empereur  avait  résolu  do  faire 
tout  ce  qui  avait  été  suggéré,  et  que  l'amnistie  serait  large; 
mais  il  désirait  signaler  son  couronnement  par  cet  acte  et  par 
d'autres  actes  de  grâce,  et  leur  bon  effet  serait  détruit  si  les 
intentions  de  Sa  Majesté  étaient  proclamées  d'avance. 

«Son  Excellence  a  répété  que,  si  je  persistais  à  porter  l'af- 
faire devant  le  Congrès,  elle  serait  contrainte  de  donner  une  ré- 
ponse défavorable  et  de  déclarer  que  Tintervention  étrangère 
amènerait  probablement  un  ajournement  ou  une  diminution  des 
faveurs  que  Sa  Majesté  comptait  octroyer  à  ses  sujets  po- 
lonais. 

«Dans  ces  circonstances,  le  comte  Walcwski  et  moi,  nous 
avons  pensé  que  la  marche  la  plus  prudente  serait  de  ne  pas 
saisir  le  Congrès  de  la  question.  » 

Lord  Palmerston  répondant,  le  17  Avril  18.56,  au  comte  de 
Clarendon,  approuve  complètement  la  marche  suivie  par  lui, 
tant  en  discutant  la  question  avec  le  comte  Orloff  qu'en  s'abste- 
nant,  par  suite  des  déclarations  du  comte,  de  porter  cette 
question  devant  le  Congrès.  * 

L'empereur  Alexandre  II,  en  inaugurant  son  règne  en  Po- 
logne, et  lors  d'un  voyage  qu'il  fit  à  Varsovie  en  1856,  se  pro- 
nonça contre  l'autonomie  nationale  dans  son  discours  aux  maré- 
chaux de  la  noblesse.  «La  Finlande  et  la  Pologne»,  dit-il, 
«me  sont  aussi  chères  que  toutes  les  autres  provinces  de  mou 
empire,  mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  pour  le  bien  de  la 
Pologne,  pour  le  bien  des  Polonais  eux-mêmes,  ils  doivent  rester 
unis  pour  toujours  à  la  grande  famille  des  empereurs  de  Rus- 
sie. C'est  à  vous,  Messieurs,  de  me  faciliter  ma  tâche,  et 
croyez  que  je  suis  animé  des  meilleures  intentions,  mais  je 
vous  le  repète,  point  de  rêveries,  point  de  rêveries. r>^ 

L'idée  de  dénationalisation  fut  suivie  jusqu'à  l'année  1861, 
époque  à  laquelle  l'agitation  se  manifesta  de  nouveau  en  Po- 
logne. Des  émeutes  sanglantes,  dont  les  suites  furent  des  plus 
sérieuses,  éclatèrent  le  25  Février,  premier  anniversaire  de 
la  bataille  de  Grochow,  et  le  27  du  môme  mois,  anniver- 
saire  de  la  mort  des    patriotes    pendus    quelques    années 

'  Le  Nord,  18  Mars  18G3. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1855  —  56,  p.  669. 
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auparavant  par  les  Russes.  L'empereur  modifiait  cependant 
sa  politique,  en  revenant,  sinon  à  la  Charte  constitutionnelle,  du 
moins  au  statut  organique  du  14/2G  Février  1832,  auquel  avait 
dérogé  l'ukase  du  6/18  Septembre  1811. 

Un  ukase  de  14/26  Mars  1861  déclare,  «qu'en  remplace- 
ment de  l'Assemblée  générale  du  département  de  Varsovie  et 
du  Sénat  dirigeant ,  le  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne 
est  rétabli.  »  Ce  conseil  est  composé  des  hauts  fonctionnaires 
et  ses  attributions  sont  du  môme  genre,  mais  plus  étendues  que 
celles  de  l'ancien  conseil  d'État  établi  en  1832  et  supprime 
en  1841. 

Le  mémo  ukase  pourvut  à  la  formation  dans  chaque  arron- 
dissement de  conseils  spéciaux  électifs,  et  à  Varsovie  et  dans 
les  autres  villes  principales,  de  conseils  municipaux  dont  les 
membres  devaient  aussi  être  élus.  * 

Un  ukase  du  1/13  Janvier  1862,  reconnaissant  comme  su- 
perflu, en  conséquence  du  rétablissement  du  conseil  d'État, 
le  maintien  dans  le  conseil  de  l'empire  d'un  département  spé- 
cial pour  les  affaires  du  royaume  de  Pologne ,  supprime  ce  dé- 
partement. ^ 

L'insurrection  de  1863  a  eu  pour  cause  immédiate  le 
recrutement  qui  était  infligé  exceptionnellement  aux  popula- 
tions de  la  Pologne,  sans  atteindre  les  autres  possessions  de 
la  Russie.  De  plus,  la  politique  russe  avait  favorisé  les  pay- 
sans contre  les  nobles,  et  l'on  avait  décidé  arbitrairement  que 
les  populations  rurales  seraient  exemptées  de  la  conscrip- 
tion ,  et  que  la  levée  ne  frapperait  que  les  villes.  ' 

Les  troupes  russe?  furent  attaquées  dans  la  nuit  du  22  au 
23  Janvier:  à  cette  attaque  succéda  une  proclamation  qui  dé- 
clarait tout  le  royaume  en  état  de  siège. 

La  révolution  paraissait  au  commencement  ne  pas  devoir 
se  borner  au  royaume  de  1815,  mais  vouloir  se  communiquer 
aux  provinces  polonaises  russes,  laissant  en  suspens  pour  le 
moment  la  question  de  la  Gallicie  et  de  Posen.  C'est  pourquoi 
les  districts  de  Lithuanie  et  de  Volhynie  qui  sont  sur  les  fron- 


»  Le  Nord,  6  Avril  1861. 

«  Ibid.,  22  Juin  1862. 

^  Revue  des  Deux  Mondes,  Janvier  et  Février  1863,  p.  1002. 
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tières  du  royaume  étaient  mis  en  état  de  siège  comme  le 
royaume  l'avait  été. 

L'Autriche  elle-même  ne  fut  pas  i\  l'abri  des  suites  de  l'in- 
surrection, comme  il  parut  dès  le  commcnccmont,  et  clic  s'en 
expliqua,  le  11  Février  1863,  avec  l'Angleterre  et  la  France, 
dans  une  dépêche  à  ses  ministres,  à  Londres  et  à  Paris.  «Le 
gouvernement  impérial,  est-il  dit,  s'est  abstenu  tout  d'abord 
de  prendre  à  l'occasion  de  l'insurrection  polonaise  d'autres 
précautions  que  celles  qui  étaient  impérieusement  prescrites 
par  ses  devoirs  envers  le  gouvernement  russe  et  envers  la  sé- 
curité publique.  » 

Les  dépêches  de  M.  Whcaton,  que  nous  avons  citées  dans 
notre  notice  sur  sa  carrière,  nous  ont  déjà  mis  à  même  de 
juger  du  peu  de  cas  que  la  Prusse,  pendant  toute  la  durée  de 
sa  mission  à  Berlin,  qui  se  termina  en  1846,  faisait  des  stipu- 
lations des  traités  de  Vienne,  en  faveur  de  ses  sujets  po- 
lonais. - 

Le  roi  de  Prusse  avait  octroyé  une  constitution  à  la  Prusse, 
le  3  Février  1847,  et  une  autre,  le  5  Décembre  1848.  Cette 
dernière,  après  avoir  été  revisée,  fut  publiée  le  31  Janvier 
1850.  Cette  constitution,  modifiée  en  1851,  1852,  1853, 
1854,  1855  et  1857,  existe  encore. 

La  constitution  de  1850,  ainsi  qu'il  ressort  des  annales  de 
l'époque,  avait  été  repoussée  dans  la  Poznanic  (Posen).  Les 
députés  polonais  avaient  demandé  une  modification  des  délimi- 
tations territoriales  du  royaume,  pour  conserver  l'autonomie 
polonaise  sérieusement  menacée  par  l'incorporation  de  la  plus 
grande  partie  de  Posen  à  la  Prusse,  depuis  1848,  et  ils  avaient 
aussi  demandé  pour  le  grand-duché  de  Posen  un  statut  orga- 
nique en  rapport  avec  les  stipulations  de  1815.  Cet  amende- 
ment avait  été  rejeté,  même  pour  ceux  des  districts  poznaniens 
qui  n'étaient  pas  encore  annexés  à  l'Allemagne.  Aussitôt  que 
la  constitution  eût  été  jurée  par  le  roi,  les  députés  polonais 
donnèrent  leur  démission  en  masse,  pensant  qu'ils  ne  pouvaient 
honorablement  accepter  la  position  nouvelle  qui  était  faite  à 
leur  pays.  ' 

>  Le  Nord,  14  Mai  1863. 

'  Voir  Notice  etc.,  p.  G9  supra. 

*  Le  Parlement  prussien    est   composé  de  deux   Chambres,   dont 
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D'un  autre  côté,  raniicxc  à  la  note  franraisc  du  3  Aoftt  ISG.'î, 
dit:  <(  Sous  le  nom  do  Polonais,  les  cabinets  ont  entendu  ici 
les  habitants  de  l'ancien  territoire  de  la  rologne,  qui  restait 
en  dehors  des  limites  du  nouveau  royaume.  Conformi''ment  à 
ce  vœu,  la  Gallicic  a  obtenu  du  gouvernement  autrichien  une 
diôtc  investie  des  attributions  ordinaires  de  ces  sortes  d'assem- 
blées. Cette  province  est  en  mémo  temps  représentée  dans  le 
conseil  de  l'empire  par  des  députés  appelés  h  participer  au 
vote  des  lois  et  du  budget  pour  renscmblc  de  la  moiiarcliie 
autrichienne.  »  * 

La  première  proclamation  du  comité  do  l'insurrection  natio- 
nale fut  datée  de  Varsovie,  le  2  Février  1863,  et  le  3  Mai,  le 
comité  central  de  la  révolution  déclara  qu'il  s'était  constitué 
en  gouvernement  provisoire.  '^  Mais,  quoique  les  Polonais  se 
fussent  efforcés  d'établir  un  gouvernement,  et  quoiqu'ils  eussent 
presque  détruit  l'action  régulière  du  gouvernement  russe  en 
Pologne,  ils  ne  i»ossédaicnt,  lors  des  négociations  des  puis- 
sances européennes  concernant  la  question  polonaise,  ni  une  seule 
ville,  ni  un  gouvernement  qu'ils  pussent  avouer.  L'autorité 
de  l'invisible  comité  fonctionna  cependant  avec  une  régularité 
singulière.  ^ 


l'une  est  appelée  la  Chambre  des  Seigneurs  {Herrenhaits),  et  l'autre, 
la  Chambre  des  Députtjs  (Ilatis  der  Abyeonlnetcn).  En  1858,  la  liste 
des  membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  portait  229  noms;  il  s'y 
trouvait  4  ducs,  26  princes,  SI  comtes,  24  barons,  hb  nobles  et 
3G  bourgeois.  Le  nombre  des  seigneurs  dans  la  famille  desquels 
le  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  est  héréditaire,  est  de  GG;  celui 
des  représentants  de  charges  dignitaires  de  la  couronne  et  de  l'Etat, 
de  4;  celui  des  représentants  des  chapitres,  de  2;  celui  des  ordres 
comtaux  des  provinces,  de  8;  celui  des  agrégations  de  familles,  de 
10;  celui  des  universités,  de  3;  celui  des  villes,  de  28.  Il  y  a  en 
outre  13  syndics  do  la  couronne,  17  députés  appelés  par  le  souve- 
rain, et  78  représentants  des  propriétaires  de  lidéicommis  et  majorais. 

D'ai)rès  la  dernière  constitution  prussienne,  Posen  a  20  députés 
sur  352  qui  composent  la  Chambre  dos  Députés.  Unoewitter,  Dit 
jirctissische  Monarchie,  p.  557. 

Les  nouvelles  anne.xions  de  la  Prusse,  en  18GG,  ont  fait  porter 
le  nombre  des  députés  à  432.     Voir  §  23  infra. 

'  Documents  diplom.  de  l' Empire  frnn<,-ais,  18G3,  p.  59. 

2  Almanach  de   Gotha,  1864,  p.   10u4 — 1011. 

*  Revue  des  Deux  Mondes,  Mars   et  Avril  1863,  p.  998.     Pour  la 
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11  se  peut  que  la  violation  de  la  charte  et  de  l'acte  du  Con- 
grus de  Vienne  (qui  stipule  une  administration  distincte  pour 
le  royaume),  par  le  fait  du  recrutement  des  Polonais  pour  les 
armées  russes,  sans  tenir  compte  du  maintien  d'un  armée  con- 
stitutionnelle nationale,  eût  pu  justifier  une  intervention  de  la 
part  des  signataires  du  traité  de  1815,  selon  les  raisonnements 
de  1847.  Si  la  question  de  recrutement  ne  se  présentait  que 
sous  l'aspect  d'un  mouvement  purement  local ,  «  la  convention 
signée  i\  St.  Pétersbourg  le  8  Février,  »  dit  le  gouvernement 
fran(;ais,  «par  laquelle,  sous  le  ])rétexte  de  maintenir  la  police 
de  la  frontière,  la  Prusse  s'engageait  envers  la  Russie  t\  co- 
opérer dans  une  certaine  mesure  h  la  répression ,  vient  donner 
à  cette  lutte  un  caractère  international ,  et  met  les  cabinets 
dans  l'obligation  de  s'en  occuper.  »  * 

M.  Drouyn  de  Lhuys  informa  le  baron  de  Talleyrand  à  Ber- 
lin, le  17  Février  18G3,  que  le  comte  de  Goltz,  ambassadeur 
de  Prusse,  lui  avait  annoncé  l'acte  ci-dessus  mentionné,  en 
déclarant  néanmoins ,  qu'il  n'avait  pour  objet  que  «  de  main- 
tenir la  sûreté  des  relations  commerciales,  et  d'empêcher  le 
pillage  des  caisses  de  la  douane.  Les  troupes  de  chacune  des 
deux  puissances,  afin  d'atteindre  ce  but,  pourraient  respecti- 
vement franchir  la  frontière  commune  et  poursuivre  au  besoin 
les  bandes  armées  sur  le  territoire  de  l'autre  jusqu'à  la  ren- 
contre d'une  force  nationale  suffisante.»  «Le  bruit  public», 
continue  M.  Drouyn  de  Lhuys,  «est  aujourd'hui  que  les  deux 
cabinets  se  seraient  de  même  entendus  pour  assurer  le  passage 
des  chemins  de  fer  prussiens  aux  renforts  qui  seraient  dirigés 
des  provinces  baltiques  sur  Varsovie,  mais  la  communication 
de  M.  de  Goltz  ne  m'autorise  point  à  penser  que  la  convention 
signée  à  St.  Pétersbourg  renferme  une  clause  de  ce  genre  ex- 
plicitement formulée. 

«Sous  le  prétexte  d'intérêt  douanier,  il  n'est  que  trop  facile 
de  discerner  le  caractère  politique  de  l'entente  établie.  La 
nature  en  est  suffisamment  indiquée  par  la  stipulation  qui 
ouvre  la  frontière  aux  troupes  des  deux  pays  et  qui  implique 

demande  des  droits  de  belligérants  aux  Polonais,  faite  au  Sénat  fran- 
çais, voir  §  7  de  ce  chapitre,  p.  185  supra. 

*  Exposé  de  la  situation  de  VEmpire  etc.,  1863,  p.  107. 
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dans  nn  rayon  vaguement  défini  nnc  véritable  coopération  mi- 
litaire de  la  Prusse. 

«  L'existence  même  d'un  accord  écrit  à  ce  sujet  est  à  clic 
seule  un  événomcnt  d'une  gravité  incontestable.  En  interve- 
nant d'une  niiiniùre  plus  ou  moins  directe  dans  le  conflit,  lo 
cabinet  de  fierlin  n'accepte  pas  seulement  la  responsabilité  dos 
mesures  de  répression  adoptées  par  la  Russie,  il  réveille  l'idée 
d'une  solidarité  entre  les  différentes  populations  de  l'ancienne 
Pologne.  Il  semble  inviter  les  membres  séparés  de  la  nation 
polonaise  à  opposer  leur  union  à  celle  des  gouvernements,  ù 
tenter  en  un  mot  une  insurrection  vraiment  nationale.  »  ^ 

Le  18  Février  1863,  le  ministre  des  aflfaires  étrangères 
écrit  au  duc  de  IVfontebello ,  à  St.  Pétersbourg:  «La  question 
polonaise  a,  plus  qu'aucune  autre  en  France,  le  privilège 
d'éveiller  des  sympathies  également  vives  dans  tous  les  partis. 
Ils  sont,  i\  cet  égard,  unanimes;  le  langage  des  défenseurs  les 
plus  zélés  des  idées  monarchiques  et  religieuses  ne  diffère  que 
par  des  nuances  de  celui  des  organes  les  plus  avancés  de  la 
démocratie.  Que  pouvons-nous  opposer  à  des  publications 
qui  se  posent  sur  le  terrain  du  droit  public  et  qui  ne  font  que 
revendiquer  les  i)rincipes  les  plus  incontestés?  Non-seulement 
nous  sommes  désarmés  contre  de  semblables  écrits,  mais  puisant 
nous-mêmes  notre  force  dans  l'opinion,  nous  sommes  obligés 
de  compter  avec  des  sentiments  qui  sont  devenus  depuis  do 
longues  années  ceux  du  pays.  liCs  représentants  de  l'Eu- 
rope assemblés  au  congrès  de  Vienne  en  subissaient  l'im- 
pression et  l'acceptaient  dans  une  certaine  mesure,  lorsque, 
cherchant  à  réparer  les  maux  de  la  Pologne,  l'un  des  princi- 
.paux  objets  de  leur  sollicitude,  ils  plaçaient,  en  tête  de  l'acte 
général  destiné  à  servir  de  base  au  nouveau  système  politique, 
les  stipulations  qui  y  rattachaient   le  sort  de  'c  y  Je 

n'ai  pas  caché  à  M.  le  baron  de  Budberg  ne  malgré  nous, 
les  événements  pouvaient  devenir  de  plus  embar  as- 

sauts, que  la  pression  du  sentiment  pul  s'imposerait  da.a,n- 
tage  à  m<jOure  que  les  circonstances  prenui. tient  ^dus  de  gra- 
vité, et  que  nous  devions  faire  des  vœux  pour  ^ue,  dans  les 
moyens  auxquels  le  gouvernement  russe  aura  recours ,  rien  no 
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vienne  rendre  notre  position  plus  difficile  vis-à-vis  du  cabinet 
de  St.  Pétersbourg,  de  nous-mêmes  et  de  l'Europe.»  * 

Dans  sa  dépêche  du  19  Février  1803  au  duc  de  Grammont, 
à  Vienne,  M.  Drouyn  de  Lhuys  dit:  «L'intérêt  du  cabinet  de 
Vienne  était  de  s'attacher  à  maintenir  à  l'insurrection  le  carac- 
tère essentiellement  local  qu'elle  a  pris  dès  le  début  et  con- 
servé jusqu'à  présent.  —  La  cour  d'Autriche  s'est  gardée  ainsi 
de  la  faute  dans  laquelle  me  paraît  être  tombé  le  cabinet  de 
Berlin,  en  signant  la  convention  de  St.  Pétersbourg.  Elle 
ne  saurait  avoir  à  regretter  cette  réserve,  car,  au  milieu  do 
conjonctures  aussi  graves  et  aussi  délicates ,  l'avantage  est  évi- 
demment pour  celui  qui  conserve  la  liberté  de  son  jugement  et 
de  ses  résolutions.  » 

La  dépêche  à  l'ambassadeur  de  France  à  Londres ,  datée  du 
21  Février  18G3,  est  ainsi  conçue:  «Les  troubles  suscités  par 
le  recrutement  opéré  en  Pologne,  en  dehors  des  conditions 
ordinaires,  devait  nécessairement  attirer  notre  attention.  Les 
douloureux  incidents  de  la  résistance  des  populations  à  une 
mesure  d'administration  intérieure  ne  pouvaient  toutefois  être 
encore  envisagés  que  d'un  point  de  vue  d'humanité.  Mais 
l'arrangement  signé  à  St.  Pétersbourg  est  venu  inopinément 
donner  à  cette  crise  un  caractère  politique  sur  lequel  il  appar- 
tient sans  nul  doute  aux  cabinets  de  porter  un  jugement. 

«  J'ai  indiqué  à  M.  le  baron  de  Talleyrand  l'ordre  d'idées 
dans  lequel  il  doit  se  placer  avec  le  cabinet  de  Berlin.  D'un 
autre  côté,  la  vivacité  du  sentiment  public  en  Angleterre,  les. 
déclarations  anciennes  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  les  principes  de  sa  politique,  m'autorisent  à  penser 
que  le  langage  tracé  h  Sir  Andrew  Buchanan  sera  en  parfait 
accord  avec  celui  que  tiendra  le  ministre  de  l'Empereur. 
Mais  je  me  demande  si  l'expression  orale  de  notre  manière  de 
voir  est  en  rapport  avec  la  gravité  de  l'acte  que  nous  avons 
à  apprécier,  et  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  à  la  ma- 
nifestation de  notre  opinion  une  forme  moins  fugitive  et  plus 
déterminée.  Ne  pourrions-nous  pas,  par  exemple,  combiner 
les  termes  d'une  communication  identique  destinée  à  être  re- 

>  i>e  Nord,  17  Mars  1863. 
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mise  simultanément  au  cabinet  de  Berlin,  et  qui  serait  en- 
suite portée  à  la  connaissance  de  celui  de  St.  Péters- 
bourg?  Il  me  semble  d'ailleurs  qu'une  démarche  de  cette  na- 
ture pourrait  obtenir  également  le  concours  du  cabinet  autri- 
chien. Le  cabinet  do  Londres  est  renseigné  comme  nous  sur 
l'attitude  adoptée  par  l'Autriche.  Il  sait  qu'elle  a  suivi  une 
ligne  de  conduite  dififércntc  de  celle  de  la  Prusse.  Il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  cabinet  do  Vienne  n'envisage  pas  autre- 
ment que  nous  une  convention  dont  la  seule  nouvelle  a  notable- 
ment accru  l'agitation  en  Pologne,  et  dont  la  mise  en  vigueur 
ne  peut  que  l'augmenter.  Il  aurait  à  tous  égards  intérêt  à  en 
décliner  plus  complètement  encore  la  solidarité  en  s'associant 
à  nos  appréciations.  Il  donnerait  ainsi  à  l'opinion  publi(iuc 
une  satisfaction  qui  cbntribuerait  puissamment  au  maintien  de 
la  tranquillité  en  Gallicie.  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys  indique,  dans  un  projet  de  note  annexé 
à  sa  dépêche,  le  caractère  de  la  démarche  collective  que  le 
baron  Gros  doit  inviter  le  cabinet  de  Londres  à  faire  auprès 
de  celui  de  Berlin.  Dans  ce  projet  il  est  dit  en  parlant  de  la 
convention  qui  est  indiquée  dans  la  note  précédente:  «Un 
semblable  accord  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  d'étendre 
le  théâtre  des  hostilités  ;  il  crée  une  situation  nouvelle  et  trans- 
forme un  incident  des  affaires  de  Pologne  en  une  question  eu- 
ropéenne. »  L'ambassadeur  français  était  également  chargé 
de  faire  savoir  à  Lord  Russell  que  le  ministre  avait  écrit  dans 
le  même  sens  à  Vienne.  Dans  ce  projet  il  était  ait:  «une  co- 
opération même  limitée,  que  ne  justifiait  d'ailleurs  aucun 
symptôme  menaçant  lans  les  i)rovinces  polonaises  de  la 
monarchie  prussienne,  dépasse  les  oblij^ations  tracées  au  ca- 
binet de  Berlin  par  le  droit  public  :  elle  semble  procéder  de  la 
pensée  préconçue  d'une  solidarité  politique  que  les  traités 
européens  n'ont  pas  établie  en  réglant  le  sort  de  la  Pologne, 
et  dont  les  intérêts  généraux  pourraient  avoir  à  souffrir.  Le 
gonvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  considère,  de  son 
côté,  comme  un  devoir  envers  lui-même  et  envers  l'Europe, 
de  signaler  à  la  cour  de  Berlin  les  préoccupations  causées  par 
les  arrangements  qu'elle  a  conclus  avec  le  cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg,  et  il  aime  à  cioire  que  ces  observations,  inspirées 
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par  le  sincère  désir  d'écarter  tout  sujet  de  malentendu,  seront 
accueillies  avec  le  même  sentiment  du  confiance  bienveillante 
qui  les  a  dictées.  » 

Dans  la  circulaire  aux  agents  diplomati(iucs  de  l'empereur, 
du  1"  Mars  18G3,  il  est  dit:  ((Lorsque  les  troubles  actuels 
on*  éclaté  en  Pologne,  ils  n'avaient  encore  que  le  caractère 
d'un  acte  de  résistance  à  une  mesure  d'administration  inté- 
rieure. —  Mais,  devenue  l'objet  d'un  acte  international,  la 
question  changeait  de  nature  et  les  cabinets  étaient  appelés  à 
apprécier  ces  arrangements.  Nous  n'avons  pas  tarde  à  être 
instruits  des  dispositions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique par  les  discours  des  ministres  de  la  reine  devant  le 
Parlement  anglais,  et  une  communication  de  la  cour  d' Autriche 
sur  son  attitude  en  Gallicie  nous  autorisait  ù  penser  que  le 
sentiment  de  cette  puissance  ne  s'éloignait  pas  du  nôtre.  — 
Nous  étions  persuadés  (|ue  les  observations  que  les  trois  cabi- 
nets estimaient  légitime  et  utile  do  faire  parvenir  individuelle- 
ment à  Berlin  seraient  tout  aussi  légitimes  et  plus  utiles  en- 
core si  elles  y  étaient  portées  simultanément  dans  des  termes 
semblables. 

«Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanniciue  n'a  pas  adhéré 
i\  la  démarclio  que  nous  étions  disposés  à  faire.  L'Autriche, 
de  son  côté,  tout  en  adoptant  notre  manière  de  voir,  ne  s'est 
pas  crue  fondée  à  blâmer  officiellement  une  convention  dont 
elle  s'était  bornée  d'abord  t\  décliner  la  solidarité.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  gouvernement  de  1  Empereur  n'a  plus  au- 
cune suite  à  donner  à  une  proposition  qui  supposait  un  ac- 
cord.» ^ 

Le  rapport  fait,  le  14  Mars,  sur  les  pétitions  relatives  à  la 
Pologne,  donna  lieu  dans  le  Sénat  fran(,ais  à,  la  discussion  des 
affaires  polonaises.  MM.  Bonjean,  Walewski,  et  Poniatowski, 
d'un  coté,  et  le  vicomte  de  La  Guéronnière,  le  Marquis  de  La 
Rochejacquelin,  de  l'autre,  prirent  part  à  cette  discussion. 

((La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour,  le  gouverne- 
ment vous  demande  de  le  votera,  dit  M.  Billault,  ministre 
sans  portefeuille,  et  il  rappela  lcsi)arolcs  prononcées,  le  26  Mars 
1862,  par  Lord  John  IlusscU  dans  la  Chambre  des  Communes. 
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«Jamais  aucun  homme  d'État  anglais  n'a  eu  l'idée  de  prê- 
ter une  assistance  matérielle  à  la  Pologne.  »  M.  Billault 
ajoute,  que  dans  sou  dernier  discour'^  Lord  Palmcrston  avait 
dit:  «Nous  avons  le  droit  d'invoquer  les  traités  de  1815; 
mais  c'est  un  droit  dont  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  d'user 
jusqu'à  présent,  » 

«L'Angleterre»,  avait  dit  M.  Billault  en  débutant,  «a  dans 
son  langag?  un  libéralisme  absolu ,  elle  a  dans  sa  conduite  une 
circonspection  aussi  absolue  que  son  libéralisme.  » 

«Nous  avons  agi  sans  retard»,  continue-t-il ,  «auprès  du 
cabinet  de  St.  Pétersbourg.  On  nous  a  répondu  par  des  pa- 
roles bienveillantes.  On  nous  a  dit  que  devant  la  levée  de 
boucliers ,  l'empereur  ne  retirait  pas  les  reformes  faites ,  ni 
celles  qu'il  avait  promis  do  faire.  On  a  même  prononcé  le 
mot  d'amnistie,  A  côté  vint  se  produire  un  autre  fait  grave, 
je  veux  parler  de  la  convention  du  8  Février,  Nous  avons 
alors  proposé  à  l'Angleterre  d'agir  avec  nous  dans  cette  ques- 
tion: les  dépêches  qui  contiennent  cette  proposition  sont  du 
21  Février,  Quelques  jours  plus  tard,  nous  apprenions  que 
l'Angleterre  voyant  des  inconvénients  à  une  action  collective 
avait  fait  remettre,  le  2  Mars,  des  notes  isolées  aux  cabinets  de 
Berlin  et  de  St,  Pétersbourg.  Nous  pensions  que  l'effet  devait 
en  être  moins  satisfaisant,  lorsqu'une  circonstance  nouvelle 
vint  modifier  la  situation.  Le  Parlement  prussien  avait  mani- 
festé une  résistance  énergique  contre  cette  convention  qui  ne 
se  trouva  pas  ratifiée  et  resta  ainsi  à  l'état  de  lettre  morte,  »  ^ 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  politique 
étrangère  depuis  Favènemcnt  de  Napoléon  III,  M,  Billault 
conclut  en  disant:  «Vous  savez  ce  que  l'empereur  veut  faire: 
vous  savez  quelles  sont  ses  sympathies;  fiez-vons  donc  à  sa 
politique,  » 

L'empereur  Napoléon  écrivit  à  M,  Billault  à  propos  de  ce 
discours:  «Tous  avez  su  concilier  l'expression  de  nos  sympa- 
thies pour  une  cause  chère  à  la  France  avec  les  égards  dus  à 
des  souverains  et  à  des  gouvernements  étrangers,  »  ^ 

Le  23  du  même  mois  de  Mars ,  Lord  Palmerston  expliqua 

1  Le  Nord,  18,  19,  20,  21  Mars  1863. 
»  Le  Noni,  23  Mars  18G3. 
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dans  la  Chambre  des  Communes  la  manière  dont  la  Grande- 
Bretagne  envisageait  la  question  polonaise.  Il  refusa  d'ad- 
mettre que  le  traité  df  Vienne  contînt  pour  la  Grande-Bre- 
tagne une  obligation  d'intervenir  par  la  force  des  armes  dans 
les  affaires  de  Pologne.  «Il  y  a  un  droit»,  dit  il,  «  si  elle  juge 
il  propos  de  l'exercer;  mais  il  n'y  a  point  dans  ce  traité  d'en- 
gagement contracté  par  la  Grande-Bretagne,  qui  lui  impose 
l'obligation  d'intervenir  par  la  force  des  armes ,  afin  de  donner 
effet  à  sa  •  .t.iièrc  d'interpréter  les  articles  de  ce  document. 
J'ai  dit  qi..  .orsqu'un  traité  entre  différentes  puissances  ne 
renferme  puo  une  stipulation  expresse  qui ,  de  la  part  de  quel- 
qu'une ou  de  toutes  les  puissances,  garantisse  des  arrangements 
particuliers  établis  par  le  traité,  il  y  a  de  la  part  de  chacune 
des  parties  contractantes  un  droit  d'imposer  par  la  force  l'en- 
gagement, si  elle  croit  avoir  le  moyen  de  le  faire,  mais  il  n'existe 
aucune  obligation  morale  d'intervenir  par  la  force  des  armes.»  * 

Sir  H.  Howard,  ministre  anglais  à  Hanovre,  écrivit,  le  28 
Mars,  à  Lord  Russell  au  sujet  de  la  convention  du  8  Février, 
et  dit  que  M.  de  Bismarck,  dans  une  dépêche  circulaire  aux 
représentants  de  la  Prusse  près  des  cours  allemandes ,  appelle 
leur  attention  sur  les  impressions  exagérées  qui  ont  prévalu 
au  dehors  relativement  à  cette  convention,  déclarant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  convention ,  mais  simple  accord;  que  cet  accord  ne 
sera  pas  mis  à  exécution,  qu'il  est  maintenant  lettre  morte,  et 
que  des  explications  satisfaisantes  ont  été  données  au  gouverne- 
ment britannique. 

Cependant ,  dans  son  discours  dans  la  Chambre  '^es  Lords, 
le  11  Juin  1863,  Lord  Russell  dit  que  la  Prusse,  sans  aller 
jusqu'à  permettre  aux  troupes  u^ses  de  poursuivre  les  Polo- 
nais sur  sou  territoire,  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu,  sans  s'ex- 
poser tout-à-fait  à  ce  qu'on  l'accusât  d'avoir  violé  la  neutralité, 
pour  aider  la  Russie  à  étouffer  l'insurrection.  «  C'est  à  mon 
avis  » ,  dit  il,  «  de  la  part  de  la  Prusse  une  fort  mauvaise  poli- 
tique ,  qui  en  même  temps  paraît  donner  lieu  à  des  négociations 
déplaisantes  avec  la  France  et  l'Angleterre.  »  ^ 

>  Le  Nord,  27  Mars  18G3. 

-  Le  Niml,  14  Juin  lS(ui.  Voir  aussi  rc.xteiisioii  donnée  ii  la  con- 
vention (le  cartel  dn  8  Août  1857,  Mautens,  Noia-enn  recueil  ge- 
nàal,  tom.  XVI,  part.  II,  p.  50y.     Le  Nurd,  1'''  et   11   Août  18Cu. 


Manière  dont 

l'Aiigleterro 

invisage  la 

iliiestiori. 


Ellv  a  le 
droit  (l'inter- 
venir, mais 
elle  n'est  pas 
l'ureée  (le  le 
faire. 


I."  ministre 
an);lai.s  à 
Hanovre  à 
Lord  Kns- 
soll,  le  23 
Mars. 


(-'ircnlairo  de 
M.  de  Bis- 
marcli    rela- 
tive a  la  con- 
vention dn 
8  Fcivricr. 


I.ord  Russell 
sur  la  con- 
duite de  la 
l'riisse. 


M 


I ,'  i  ' 


jdl 


'  1     i 


II 


il 

r'; 


u 


I 


324 


INTERVENTION  DE  LA  FRANCE, 


[Part.  I, 


ir 


\UM  H;i 


ir 


'M 


Sir  A.  Bii- 

rhaiihii  à 

liorliii  à 

Lord  Uus- 

sell,  6  Avril 

1.S63. 


L'AiitrinliP 
avait  rfl'iisi' 
(l'ôtrc    piirlic 

!l    la    COIIVCMI- 

tidii  (In  S  fé- 
vrier lSG:t. 


Tja  coiivcu- 

tion  (le  Miin- 

rlii'iigrat/.  (le 

18H6,  iiivD- 

(|ii('e  |)nr  lu 

R.ssio. 

CliaÈi;ï("  ipiits 

dans  la  poli- 

tùjuo  (le 

l'Autriclif! 

(ktpiils  la 

(jiH -ilioii  de 

Cracovie. 


Los  garanties 
('onfi"isi"ii- 
iielles,  de 
même  ijne 

les   garanties 
pn)itii|n(':(. 

anéanties   en 
l'ologiio. 


Une  dépôche  de  Sir  A.  Buchanan  à  TJcrlin ,  à  Lord  Russell, 
reçue  le  6  Avril  1863,  dit:  «M.  de  Bismarck  m'a  répondu  que 
la  Prusse  ne  pouvait  changer  une  politique  qu'elle  avait  suivie 
depuis  deux  ans ,  et  qu'après  avoir  pendant  ce  temps  mis  l'em- 
])ereur  de  Russie  sur  ses  gardes  contre  les  inévitables  consé- 
quences qu'il  y  aurait  à  encourager  les  aspii-ations  polonaises 
pour  leur  nationalité,  il  lui  était  impossible  de  l'engager  main- 
tenant à  octroyer  aux  Polonais  l'autonomie  qu'on  réclamait  en 
leur  faveur.  «  ' 

L'Autriche  avait  devancé  l'Angleterre  et  la  France  dans  la 
discussion  de  la  question  polonaise,  en  refusant  d'être  partie  à 
la  convention  du  8  Février  1863,  quoique  la  Russie  invoquât 
la  convention  de  Munchengratz ,  conclue  en  1836,  d'après  la- 
quelle l'Autriche  serait  obligée  do  faire  l'extradition  de  tout 
insurgé  polonais  venu  sur  son  territoire.  ^  Mais  on  rappela 
au  prince  Gortschakolf ,  qu'à  l'époque  de  l'entrevue  des  souve- 
rains à  Varsovie,  il  avait  déclaré  expressément  que  la  conven- 
tion de  Miinchengriitz  n'existait  plus,  lorsqu'il  en  avait  été  ques- 
tion à  l'occasion  des  menées  panslavistcs  d'agents  russes  dans 
les  États  autrichiens  et  dans  les  pays  du  Bas-Danube. 

Le  changement  dans  la  politique  de  l'Autriche  et  l'acconl 
de  cette  puissance  avec  l'Angleterre  et  la  France  sont  d'autant 
plus  à  noter  que,  dans  la  question  de  Cracovie,  le  prince  de 
Mettcrnich  avait  revendiqué  avec  tout  autant  d'ardeur  que  les 
ministres  des  deux  autres  puissances  copartageautes,  pour 
celles-ci  seules,  parties  contractantes  au  traité  du  3  Mais 
1815,  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  aifaires  de  la  nation  sou- 
mise à  leur  domination.  M.ais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  ques- 
tion polonaise  se  rattache  aujourd'hui  tout  autant  aux  idées 
religieuses  qu'aux  idées  politiques.  C'est  pourquoi  la  Gallicie 
s'est  mieux  réconciliée  ù,  l'Autriche  que  la  Poznanie  à  la  Prusse, 
ou  que  le  royaume  de  Pologne  à  la  Russie.  ^ 

«  L'empereur  Nicolas  a  anéanti  en  Pologne ,  a-t-on  dit ,  non 
seulement  les  garanties  politiques  des  traités  de  1815,  mais 


i'i 


•    : 


»  Le  Nord,  2  Mai  1863. 

*  Voir  aussi  la  convention  du  4  Janvier  1834  entre  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse.  LusuR,  Annuaire,  1833,  app.  145,  cité  dans 
notre  article  sur  Cracovie ,  p.  226 ,  supra. 

'  Presse  de   Vienne  .^  Avril  1863,  citée  dans  le  Nord. 
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aussi  les  garanties  confessionnelles.  Le  cabinet  de  Vienne  de- 
mande à  celui  de  St.  Pétersbourg,  avant  tout,  l'établissement 
de  l'égalité  entre  l'église  catholique  et  l'église  scliismatique.  »  * 

Dans  sa  dépêche  du  12  Août  18G3  au  Chargé  d'affaires  au- 
trichien à  St.  Pétersbourg,  écrite  lorsqu'il  ne  restait  que  peu 
d'espoir  d'amener  les  négociations  avec  la  Russie  à  une  con- 
clusion favorable,  le  comte  de  Rechberg  s'exprimait  ainsi:  «Si 
la  cour  de  Russie  avait  tenu  plus  de  compte  des  engagements 
pris  en  1772  et  en  1815  en  fa -eur  du  maintien  de  la  liberté 
religieuse  et  des  institutions  nationales,  les  excitations  du  de- 
hors n'auraient  pas  si  facilement  provoqué  ces  troubles  dont 
le  retour  fréquent  inquiète,  non  sans  raison,  les  pays  voisins 
de  l'Europe  entière.  »  ^ 

Dans  la  circulaire  du  24  Mars  1863  aux  agents  diploma- 
tiques de  France,  il  est  dit:  «Le  gouvernement  autrichien 
maintient  l'attitude  qu'il  a  prise  et  qui  se  distingue  de  celle  de 
la  Russie  et  do  la  Prusse.  Sa  position  particulière  à  l'égard 
de  la  Pologne  lui  impose  cependant  une  circonspection  dont  il 
est  certainement  du  droit  d'un  gouvernement  prévoyant  de  ne 
pas  se  départir.  » 

L'Angleterre  avait  abordé  même,  dans  sa  note  à  Lord  Napier 
à  St.  Pétersbourg,  du  2  Mars  1863,  la  question  des  traités,  et 
conseillé  en  conséquence  ù  l'empereur  Alexandre  de  proclamer 
une  amnistie  immédiate  et  de  remettre  le  royaume  de  Pologne 
en  possession  des  privilèges  politiques  et  civils  qui  lui  sont 
accordés,  en  exécution  des  stipulations  de  \ienne. 

Lord  Napier  répondit  à  cette  note  le  5  Mars,  en  informant 
Lord  Russell  que  le  prince  Gortschakoff  l'avait  averti  tout 
d'abord  que,  pour  agir  en  esprit  de  conciliation,  il  ne  ferait 
remettre  aucune  réponse  écrite. 

La  note  anglaise  fut  suivie,  le  4  du  même  mois,  d'une  circu- 
laire adressée  aux  représentants  de  la  reine  près  les  cours  de 
Paris,  de  Cerliii,  de  Vienne,  de  Madrid,  do  Lisbonne  et  de 
Stockholm,  dans  laquelle  il  est  dit:  «  Dans  l'opinion  du  gou- 
vernement de  la  reine,  h)ic  transmission  iV appréciations  ana- 
logues de  la  part  des  représentants  des  puissances  signataires 

'  iVc'sse  de   Vienne,  Avril  1863. 

-  Dvcinnents  diplumatiques  français,  1863,  p.  06. 
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des  traités  de  1815,  à  St.  Pétersbourg,  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat de  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang  et  de  rétablir  le 
peuple  polonais  dans  la  jouissance  des  droits  qui  lui  ont  été 
l)romis  à  Vienne,  et  dont  il  se  trouve  depuis  si  longtomjjs  dé- 
possédé. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  que  le  meil- 
leur moyen  d'assurer  la  paix  de  l'Europe  serait  de  rendre  aux 
Polonais  le  privilège  d'une  Diète  et  d'une  administration  natio- 
nale. »  * 

Dans  sa  note  du  10  Avril,  dont  une  copie  a  été  communi- 
quée à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  Lord  RusscU  dit:  «Le 
prince  Gortschakoff  soutient,  comme  l'ont  fait  avant  lui  tous 
ses  prédécesseurs,  que  la  suppression  de  la  révolte  de  1830  à 
affranchi  la  Russie  de  tous  les  engagements  pris  par  elle  dans 
le  traité  de  Vienne,  et  a  laissé  au  czar  la  liberté  do  traiter  le 
royaume  de  Pologne  comme  pays  conquis  et  de  disposer  dos 
institutions  du  peuple  selon  son  bon  plaisir.  Mais  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ne  peut  adhérer  à  une  doctrine  qui  lui 
semble  si  contraire  à  la  bonne  foi,  si  destructive  de  l'obligation 
imposée  par  les  traités,  si  fatale  à  tous  les  liens  internationaux 
qui  unissent  ensemble  la  grande  famille  des  États  et  des  puis- 
sances de  l'Europe.  Le  monarque  russe  possède  le  royaume 
de  Pologne  en  vertu  d'une  clause  solennelle  d'un  traité  conclu 
par  lui  avec  la  Grande-Bretagne,  TAutriche,  la  France,  la 
Prusse,  la  Portugal,  l'Espagne  et  la  Suède.  La  révolte  des 
Polonais  ne  peut  ni  le  délier  des  engagements  contractés  dans 
ces  conditions,  ni  effacer  les  signatures  par  lesquelles  ses  plé- 
nipotentiaires ont  conclu  et  lui-même  ratifié  ces  engage- 
ments. »  ^ 

La  note  fran(;aise,  aussi  du  10  Avril  1803,  et  communiquée 
également  aux  autres  i)uissances,  se  fonde,  pour  intervenir, 
«  sur  l'intérêt  commun  à  toutes  les  puissances  de  voir  défini- 
tivement écarter  des  périls  sans  cesse  renaissants.  »  ' 

De  son  côté,  le  comte  de  Rechbcrg,  écrivant  à  M.  de  Thun, 
Chargé  d'affaires  d'Autriche  t\  St.  Pétersbourg,  le  12  Avril 
1863,  s'exprime  ainsi:    «En  effet,  il  est  impossible  que  la 


»  U  Nord,  ô  Avril  18G3. 

^  Documents  diplu?natiques  français,  1863,  p.  11. 

3  Ibid.,  p.  10. 
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Gallicie  ne  se  ressemé  pas  d'événements  aussi  déplorables  que 
ceux  qui  viennent  de  se  passer  dans  le  voisinage  immédiat  de 
SCS  fronti''';es.  Le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  comprendra 
sans  doute  lui-même  les  dangers  des  convulsions  périodiques 
qui  agitent  la  Pologne,  et  il  reconnaîtra  l'opportunité  d'aviser  au 
moyen  d'y  mettre  un  terme,  en  replaçant  les  provinces  polonaises 
soumises  à  la  Russie  dans  les  conditions  d'une  paix  durable.  »  ^ 

Avant  môme  d'avoir  eu  occasion  d'accuser  réception  des  notes 
des  trois  puissances,  l'empereur  de  Russie  avait  publié,  le  12  Avril, 
un  manifeste  impérial  daté  du  31  Mars,  décrétant  l'amnistie  en 
faveur  des  insurgés  polonais.  Dans  cette  pièce  il  est  dit:  «Sur 
nous  repose  l'obligation  de  préserver  le  pays  du  retour  des 
désordres  et  d'ouvrir  une  ère  nouvelle  à  la  vie  i)olitique  qui 
veut  être  basée  sur  l'organisation  rationnelle  de  l'autonomie 
administrative  locale.  Nous  avons  posé  les  bases  de  cette  au- 
tonomie dans  des  institutions  qui  sont  octroyées  mais  qui  n'ont 
pas  encore  été  expérimentées.  Nous  maintenons  ces  institu- 
tions, nous  réservant  de  procéder  à  leur  développement,  sui- 
vant le  temps  et  les  besoins  du  pays.  » 

Un  ukase  étend  l'amnistie  aux  insurgés  des  provinces  occi- 
dentales de  la  Russie.  Mais  l'influence  de  cet  acte  a  été  plus 
que  neutralisée  par  un  règlement  qui  décrète  la  mise  sous  sé- 
questre des  biens  des  personnes  impliquées  dans  les  désordres 
dont  les  gouvernements  limitrophes  du  royaume  de  Pologne 
ont  été  les  victimes.  Ce  règlement ,  promulgué  par  le  Sénat 
dirigeant  de  l'empire,  a  été  inséré  le  même  jour  dans  le  journal 
alors  publié  à  Paris,  oii  nous  cherchons  ordinairement  les  do- 
cuments publiés.  Ce  journal,  presque  toujours  partisan  de  la 
politique  russe,  dit  en  parlant  de  cet  ukase  «nous  ne  saurions 
assez  en  regretter  l'adoption.  Celui  qui  l'a  conseillé  a  été  bien 
mal  inspiré:  il  appartient  au  nombre  de  ces  décisions  rigou- 
reuses d'un  autre  temps  et  d'un  autre  régime  qui ,  no  semant 
que  le  mal,  ne  récoltent  que  le  mal;  nous  voudrions  n'avoir 
pas  à  le  publier.  »  ^ 

Dans  la  réponse  faite  par  le  prince  Gortschakoft"  à  l'Angle- 
terre le  14/2G  Avril  1863,  il  est  dit:  «Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  se  place  sur  un  terrain  où  le  cabinet  inipé- 

'  Documciitti  diplomatiques /raii<,'ais,  1863,  p.  13. 

-  Le  Noril,  13  Avril  1863. 
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rial  n'iiésitcra  jamais  il  le  rencontrer,  celui  des  traités.    Toute- 
fois, il  s'agit  moins  ici  du  texte  que  de  rinterprétation.    Nous 
avons  le  droit  de  ne  i)oint  admettre  sans  réserve  toutes  celles 
qu'on  pourrait  vouloir  y  donner.  »    Le  prince  Gortschakofî,  on 
citant  la  clause  du  traité  du  9  Juin  1815  qui  déclare  «que  le 
duché  de  Varsovie  est  érigé  en  royaume  de  Pologne  pour  être 
indissolublement  lié  h  l'cmiiire  de  Russie  sous  certaines   con- 
ditions», et  en  référant  ces  conditions  à  la  clause  suivante  do 
l'article,'  voudrait  exclure  les  autres  Polonais,  sujets  do  la 
Russie,  de  toutes  les  stipulations  des  traités.     Il  ajoute:  «Or, 
voici  co  que  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  stipule  à  l'égard  do 
ces  conditions:  Les  Polonais,  sujets  respectifs  do  la  Russie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  obtiendront   une  représentation 
et  des  institutions  nationales  réglées  d'après  le  mode  d'exis- 
tence politique  que  chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  ap- 
partiennent jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder.   L'em- 
pereur Alexandre  I"  déveloi)pa  ces  principes  dans  le  sens  de 
ses  vues  personnelles.     Il  octroya  à  la  Pologne  la  constitution 
du  12/24   Décembie  1815;  ce  fut  un  acte  spontané  de  son  ini- 
tiative souveraine.     Il  constituait  d'autant  moins  un  engage- 
ment irrévocable  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  que  l'acte 
même  de  la  constitution,   postérieur  au  traité  de  Vienne,  ne 
leur  a  jamais  été  communiqué.    Lord  Russell  conteste  le  prin- 
cipe  d'après  lequel  la  révolte  de  Pologne  en   1830,   ayant 
abouti  à  prononcer  la  déchéance  de  la  dynastie  souveraine, 
aurait  annulé  les  bases  de  l'existence  politique  accordée  en 
vertu  de  l'acte  de  Vienne.     Bien  que  l'histoire  ait  plus  d'une 
fois  confirmé  cette   conclusion  du   droit  naturel,  la  théorie 
peut  offrir  matière  à  controverse.     Nous  croyons  qu'on  pour- 
rait constater  que  si  la  révolte  n'invalide  pas  les  engagements 
internationaux,  elle  annule  du  moins  les  développements  spon- 
tanés qu'une  pensée  généreuse  y  avait  ajoutés  et  qui  ont  eu 
une  issue  funeste  à  la  Pologne  et  à  la  Russie.  » 

Plus  loin  il  dit:  a  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'en  ,méra- 
*a"été*dotr  *^^"  ^^^  institutions  nationales,  la  plupart  électives,  dont  ce 
pays  a  été  doté.  —  Le  manifeste  du  31  Mars  indique  à  cet 
égard  les  vues  de  notre  auguste  maître.  A  côté  d'un  acte  de 
clémence  qui  a  pu  recevoir  une  large  extension  depuis  la  dis- 
persion des  bandes  armées  les  plus  importantes,  l'emijereur  a 
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maintenu  les  institutions  déjà  octroyées,  et  a  déclaré  qu'il  se 
réservait  d'y  donner  les  développements  indiqués  par  le  temps 
et  les  besoins  du  pays.  Sa  Majesté  i)eut  donc  s'en  référer  au 
passé  dans  la  droiture  de  sa  conscience;  quant  à  l'avenir,  il 
dépend  nécessairement  de  la  contiance  que  ses  intentions  ren- 
contreront dans  le  royaume.  On  lui  dcmajidc  de  faire  rentrer 
celui-ci  dans  les  conditions  d'une  paix  durable.  Nous  n'hési- 
tons pas  à  déclarer  que  ces  voeux  sont  entièrement  d'accord 
avec  ceux  de  notre  auguste  maître.»  * 

En  présentant  cette  dépêche  à  Lord  Kiissell,  le  baron  Bru- 
now  lui  dit  «que  le  cabinet  impérial  était  prêt  à  entrer  en 
échange  d'idées  sur  la  base  du  traité  de  1815,  en  vue  de  la 
;ncification  et  de  la  tranquillité  permanente  de  la  Pologne.  »  ^ 

La  réponse  de  la  Russie  ù  la  France  datée,  comme  celle  à 
l'Angleterre,  du  11/20  Avril  18G3,  se  réfère  à  la  note  déjà 
citée  en  réponse  à  la  note  anglaise,  et  attribue  le  mal  dont 
souffre  le  royaume  de  Pologne  aux  éléments  de  révolution 
cosmopolite  répandus  dans  presque  tous  les  pays.  Elle  con- 
clut en  disant  que  «  les  sentiments  de  confiance  envers  notre 
auguste  maître,  dont  la  dépêche  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  contient  l'expression,  nous  autorisent 
à  espérer  qu'appréciant  la  question  d'un  point  de  vue  élevé, 
avec  toutes  les  difficultés  qu'elle  conii)orte  et  les  ménagements 
qu'elle  réclame,  l'empereur  Napoléon  ne  refusera  pas  le  con- 
cours moral  qui  peut  dépendre  de  lui,  afin  de  faciliter  à  notre 
auguste  maître  la  tâche  que  lui  tracent  sa  sollicitude  pour  le 
royaume  de  Pologne,  ses  devoirs  envers  la  Russie  et  ses  rela- 
tions internationales  avec  ses  voisins  et  les  grandes  puissances 
de  l'Europe.  »  ' 

Dans  sa  note,  également  du  14/26  Avril,  à  M.  de  Calabine  à 
Vienne,  le  prince  Gortscliakofï,  après  avoir  dit  que  la  dépêche 
au  baron  Brunow  ù  Londr''s  le  disi)cnsc  d'entrer  dans  de  plus 
amples  détails,  ajoute:  «Notre  auguste  maître  comprend  les 
préoccupations  qu'inspirent  au  cabinet  de  Vienne  les  déplo- 
rables événements  qui  se  passent  dans  le  voisinage  immédiat 


'  Documents  diplomatiques,  1863,  p.  18. 

^  Le  comte  Ilussell  a  Lord  Napier  le  17  Juin  1863.     Ibid.,  p.  29. 

'  Dvcumciits  diplomatiques,  1803,  p.   10. 
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do  SCS  frontières,  d  le  prix  qu'il  doit  attaclior  h  y  voir  mettre 
un  ternie.  Sous  ce  rapport,  sa  sollicitude  ne  saurait  dépasser 
celle  qu'y  voue  notre  auguste  maître. 

t< Toutefois,  ^I.  le  ministre  des  alVaircs  ctrangôrcs  d'Autriche 
ne  méconnaîtra  certainement  pas  ijue  le  retour  du  royaume 
do  Pologne  aux  conditions  d'une  paix  durable  ne  dépend  pas 
seulement  des  mesures  intérieures  qui  peuvent  y  être  api)li- 
(jnécs.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  lui  signaler  la 
conspiration  permanente  organisée  au  dehors  par  le  parti  de 
la  révolution  cosmojiolite,  qui  est  la  source  principale  de  ces 
agitations.  »  ^ 
Six  points  Considérant  que  les  réponses  resiiectivcs  de  la  Russie  aux 
''caXietMo'  notes  des  trois  puissances  avaient  convie  celles-ci  à  s'entendre 
st.  Pcters-  ,^^.pp  çjj^  g^jj.  Jpg  afi'aii-os  de  la  Pologne,  ces  puissances  propo- 
sèrent au  cabinet  de  St.  Pétersbourg  les  six  points  suivants 
comme  ))asc  des  négociations;  1"  amnistie  complète  et  géné- 
rale; 2"  représentation  nationale  (selon  la  France  et  l'Angle- 
terre, avec  des  pouvoirs  semblables  à  ceux  qui  sont  déterminés 
par  la  charte  du  15/27  Novembre  1815,  ou,  d'après  la  rédac- 
tion de  l'Autriche,  représentation  nationale  participant  à  la 
législation  du  jiays  et  possédant  des  moyens  de  contrôle  effi- 
caces) ;  .3**  nomination  des  Polonais  aux  fonctions  publiques,  de 
manière  à  former  une  administration  distincte,  nationale  et 
inspirant  de  la  confiance  au  pays;  4"  liberté  de  conscience 
pleine  et  entière,  et  suppression  des  restrictions  apportées 
à  l'exercice  du  culte  catholique;  5^'  usage  exclusif  de  la  langue 
polonaise  comme  langue  officielle  de  l'administration,  de  la  jus- 
tice et  de  l'enseignement;  G"  établissement  d'un  système  de 
recrutement  régulier  et  légal. 

La  note  française  infère  des  ternies  du  prince  Gortschakoff 
à  l'ambassadeur  russe  à  Londres ,  que  «  Sa  Majesté  admet 
que,  dans  la  juridiction  particulière  de  royaume,  les  troubles 
qui  l'agitent  peuvent  affecter  la  tranquillité  des  États  limi- 
trophes entre  lesquels  ont  été  conclus,  le  3  Mai  1815,  les  trai- 
tés séparés  destinés  à  régler  le  sort  du  duché  de  Varsovie, 
et  qu'ils  peuvent  intéresser  les  puissances  signataires  do  la 
transaction  générale  du  9  Juin  oîi  ont  été  insérées  les  princi- 
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))ales  stipulations  do  ces  traités  séparés.»  «Ainsi»,  dit  ]\I. 
Drouyii  do  Lhuys,  «le  cabinet  do  St.  Pétcrsbourg  a  d'abord  et 
spontanément  donné  h  entendre  qu'il  accepterait  le  concours 
dos  huit  i)uissances  qui  ont  participé  i'i  l'acte  général  du  Cuii- 
grès  de  Vienne.  )> 

La  note  anglaise  conclut  en  déclarant  que  les  jjropositions 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  reviennent  aux  trois  suivantes, 
1"  l'adoption  des  six  points  énuméiés  comme  base  des  négo- 
ciations; 2*^  une  susi)cnsioa  d'armes  provisoire  à  proclamer 
par  l'empereur  de  lUissie;  3*'  une  contércnoe  des  Iniit  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  de  Vienne. 

Les  notes  fran(;aise  et  anglaise  sont  datées  du  17. Juin,  celle 
de  l'Autriche  du  18  du  même  mois.  Cette  dernière  puissance 
dit  au  sujet  des  six  points:  k  Xous  aimons  à  nous  persuader 
(pie  ces  propositions  seront  accueillies  par  la  cour  de  Russie 
comme  des  bases  jtouvant  servir  de  iioint  de  départ  à  cet 
échange  d'idées  auquel  elle  s'est  montrée  disposée. 

«A  en  juger  par  un  passage  de  la  déi)éclie  du  prince  Gort- 
schakoff au  baron  de  Brunow ,  il  semble  admettre  l'intérêt 
({u'auraient  toutes  les  puissances  signataires  de  l'acte  général 
du  Congrès  de  Vienne  à  participer  à  des  délibérations  concer- 
nant le  iiays  désigné  dans  cet  acte  sous  le  nom  de  duché  de 
Varsovie.  Nous  n'aurions  point  d'fdijection,  pour  notre  part, 
contre  une  pareille  forme  de  négociations,  et  nous  serions  prêts 
à  accepter  des  pouri)arlers  on  des  conférences  entre  les  huit 
puissances  signataires  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne, 
si  la  Russie  on  reconnaît  l'opportunité,  afin  de  discuter  le  dé- 
veloppement et  l'application  du  i)rograninie  que  nous  avons  • 
formulé  plus  haut.  »  ^ 

Le  prince  Gortschakoff,  dans  sa  dépêche  du  1/13  Juillet  au  ba-    lo  inince 
rou  do  Budberg  à  Paris,  revient  sur  ce  qu'il  appelle  «l'action    n^ionVie 
des  éléments  révolutionnaires  do  tous  les  pays  qui  se  concentre  sur  v"ctum 
aujourd'hui  dans  le  royaume  de  Pologne,  et  constitue  le  carac-  'i-ov.'iiuuo'il-" 
tère  européen   de  la  «luestion.  »     II  ajoute:    «Nous  devions      """'''*• 
d'autant  plus  fixer  sur  cet  objet   l'attention  du  gouvernement 
de  l'empereur  Napoléon,  (lue  l'un  des  principaux  foyers  de 
cette  agitation  se  trouve  à  Paris  même.  »  ' 
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La  (If'pi'clio  coiifiiiuc:  «Lorsque  l'ordre  est  gravement  troiihli' 
(Iiiiis  un  pays,  les  l'itats  voisins  ne  sauraient  y  rester  iiidiftV'- 
rcnfs,  les  autres  puissances  iieuvent,  sans  aueun  doute,  s'y 
intéresser  en  vue  de  la  sécurité  générale.  Mais  un  droit  po- 
sitif, à  cet  égard,  ne  saurait  se  fonder  que  sur  les  stipulations 
des  traités  e.xistants.  C'est  pourquoi  nous  devons  exclure 
même  d'un  écliange  d'idé(>s  amicales,  que  nous  sommes  disposés 
li  poursuivre,  toute  allusion  à  des  parties  de  l'Pjmjiire  russe 
auxquelles  ne  s'applique  aucune  stipulation  particulière  d'un 
acte  international  quelconque. 

«  Vai  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Pologne,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  entré  dans  nos  vues  en  nous  com- 
muniquant ses  idées  sur  les  moyens  qui,  h  son  avis,  pourraient 
amener  la  pacification  du  pays,  —  Je  dois  néanmoins  rappeler 
que  rcxpérience  a  démontré  jus{iu'i\  l'évidence,  combien  il 
serait  illusoire  de  compter  sur  l'efficacité  de  ces  combinaisons 
pour  pacifier  moralement  le  royaume  de  Pologne,  avant  que 
l'ordre  matériel  et  le  respect  de  l'autorité  n'aient  été  rétabli>. 
—  Nous  trouvons,  en  outre,  dans  la  dépêche  de  M.  Drouyn  do 
Lliuys  deux  autres  idées:  celle  d'une  pacification  provisoire  fon- 
dée sur  le  maintien  du  statu  qiio  militaire,  et  celle  d'une  con- 
férence des  huit  puissances  signataires  de  l'acte  général  de 
Vieinie  du  27  Mai/  9  Juin  1815.  —  Nous  croyons  que  le  gou- 
vernement fran(;ais  n'éi)rouverait  pas  mv>ins  de  difficulté  que 
nous  i\  j)réciser  le  caractère ,  la  portée  et  le  mode  d'exécution 
d'une  négociation  quelconque  ayant  pour  but  de  déterminer 
un  statu  (iiio  militaire  (jui  ne  saurait  évidemment  exister  entre 
un  gouvernement  légalement  constitué,  appuyé  sur  une  armée 
régulière,  et  un  comité  occulte  fondé  sur  le  terrorisme ,  procé- 
dant par  des  crimes  et  servi  i)ar  des  bandes  de  rebelles  dis- 
persées dans  les  forêts.  Entre  de  semblables  éléments,  il  n'y 
a  qu'une  transaction  qui  soit  compatible  avec  les  nécessités  de 
l'ordre,  la  dignité  de  l'Empereur  et  les  sentiments  de  la  wcXv^w 
et  de  l'armée  russes,  c'est  la  soumission  des  insurgés.  Lors- 
qu'elle aura  eu  lieu,  notre  auguste  maître  consultera  les  in- 
spirations de  sa  clémence,  sans  autres  limites  que  les  plus 
stricts  devoirs  du  Souverain. 

K  Quant  à  la  cond)inaison  d'une  conférence,  nous  ne  con- 
testons nullement  aux  puissances  signataires  de  l'acte  général 
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do  Vienne  du  27  Mai  /  9  Juin  1815  le  droit  d'interpréter,  selon 
leur  propre  conviction,  les  termes  de  la  transaction  h  laquelle 
elles  ont  concouru.  Mais  l'apjjol  d'une  conférence  déliasse- 
rait de  beaucoup  les  bornes  de  ce  droit  d'intorjirétation. 

Il  La  marche  qui  a  été  suivie  en  1815  nous  sembler  indiquer 
assez  clairement  la  nature  d(>s  délibérations  qui  i»euvent  s'éta- 
blir sur  des  questions  touchant,  d'un  côté,  à  un  intérêt  géné- 
ral, et,  de  l'autre,  à,  des  détails  administratifs  du  domaine  ex- 
clusif des  États  souverains  limitrophes.     Tous   les   arrange-  Auii.MKrinie 
mcnts  destinés  à  régler  l'administration  intérieure  et  les  rap-  (icsiMiitimu. 
ports  mutuels  des  territoires  iiolonais  placés,  lors  du  Congrès  i,t!!'t".i!'  st". 
de  Vienne,  sous  leur  domination  respective,  ont  été  consignés  |u',,|'"«'''i"îe 
dans  des  traités  séparés  conclus  directement  entre  ces  trois  7i!i"n,hi")!M 
cours  le  21  Avril  /  3  Mai  1815.     Ils  ont  été  successivement  ''"kyiV"ii,>'.'' 
complétés  jiar  une  série  de  conventions  spéciales.  Lesiirincipcs 
généraux  mentionnés  dans  ces  traités  et  qui  pouvaient  intéresser 
l'Europe  ont  seuls  été  insérés  dans  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
revêtu,  le  27  Mai/  9  Juin,  de  la  signature  de  toutes  les  puis- 
sances appelées  à  y  concourir.     Le  cabinet  impérial  se  dé- 
clare dès  aujourd'hui  prêt  i\  entrer  dans  une  semblable  entente 
avec  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin.  )>  ^ 

Dans  sa  dépêche  du  même  jour  i\  l'ambassadeur  russe  à  '^vp"''"'  'I» 

^  ini'iiir'  Jour  A 

Londres,  le  prince  Gortschakofi"  «admet  en  principe,  comme    i''>">'"''"<i>- 

'  (k'ur    rii8.se  s 

dans  sa  dépêche  i\  Paris,  le  droit  des  huit  puissances  d'inter-  i-ondres. 
prêter  le  texte  d'un  traité  chacune  selon  son  point  de  vue,  en  tant 
du  moins  que  cette  interprétation  reste  dans  les  limites  du  sens 
possible  d'après  le  texte  même.  »  Il  ajoute  «  que  les  essais 
déjà  faits  en  1831  n'ont  réussi  (lu'à  constater  des  divergences 
d'opinion.  «  Il  confirme  la  déclaration  «  que  le  cabinet  imiié- 
rial  était  prêt  à  entrer  dans  un  échange  d'idées  sur  la  base  et 
dans  les  limites  des  traités  de  1815.»  «Lord  RussoU  recon- 
naîtra», dit  il,  «  que  les  mesures  qu'il  nous  recommande  trou- 
veraient difficilement  une  application  pratiiiue.  La  plupart 
sont  déjà,  décrétées;  l'état  du  pays  en  a  jusqu'à  présent  para- 
lysé l'exécution.  Lors  même  qu'elles  pourraient  être  mises  à 
exécution  avec  toute  l'extension  que  leur  attribue  la  pensée 
du  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique,  elles 

'  Documents  diplomatiques,  1863,  p.  41. 


wl  n 


f 


!• 


1^ 


il 


i  ' 


I 


I 


l'ii; 


mi-iy 


:  '  !!i!! 


Los  insiirgc'.s 

vonloiit  in 

iloiiiinatioii 

sur  (les  jiro- 

vinces   (pi'i  la 

majorili'  de 

la  population 

est  russe. 


La  revendi- 
ontiaii  des 
provinces 
polonaises 

appartcuuut 

à  d'autres 

puissimccs 

s'en  suivrait. 


Le  premier 
plan  de  l'em- 
pereur 
AlexandreT^r 
exclu  d'un 
échange  de 
vues. 


3.34        EKl'US  PAH  LA  JIUSSIE  UKS  l'll01'0.SIT10NS  DE  LA    [Part.  I, 

n'auraient  aucune  clianco  d'atteindre  le  n'sultat  qu'il  a  eu  vue, 
celui  de  pacifier  le  pays.  Lord  RusscU  doit  savoir  que  les 
insurgi's  no  demandent  ni  une  amnistie,  ni  une  autonomie,  ni 
une  représentation  jilus  ou  moins  complète.  L'indt'-pendanoe 
absolue  du  royaume  ne  serait  même  pour  eux  qu'un  écliolou 
pour  arriver  au  bvt  final  de  leurs  aspiri.l,ions.  Ce  but,  c'est 
la  domination  sur  des  provinces  où  l'immense  majorité  est 
russe  de  race  et  de  croyance:  ^  en  un  mot,  c'est  la  Pologr^ 
jusqu'aux  deux  mers,  qui  entraînerait  inévitablement  la  reven- 
dication des  provinces  polonaises  appartenant  h  d'autres  puis- 
sances voisines.  Le  résultat  final  auquel  elles  aboutiraient  ne 
saurait  être  douteux.  Ce  serait  une  conflagration  générale, 
(i'ae  viendraient  complitpier  les  éléments  de  désordre  répandus 
dans  tous  les  jiays ,  et  qui  cherchent  une  occasion  favorable 
prur  bouleverser  ri' urope.» 

Le  prince  Gortschakoflf  dit,  de  plus,  que  le  plan  passager 
formé  par  l'empereur  Alexandre  I"  et  rapporté  jtar  Lord 
Castlereagh,  et  qui  aurait  été  de  réunir  le  duché  de  Varsovie 
avec  les  provinces  polonaises  anciennement  démembrées,  devait 
en  tous  cas  rester  exclu  même  d'un  échange  d'idées  renfermé 
dans  les  limites  des  traités  de  1815.  La  seule  stipulation  de 
ces  traités  qui  ait  pu  faire  mettre  en  doute  que  l'empereur  de 
Russie  possédât  le  royaume  de  Pologne  au  même  titre  que  ses 
autres  possession?,  ce  sont  les  phrases  vagues  du  l*"""  article,  qui 
ont  rapport  aux  Polonais. 

'  D'après  les  statistiques  russes,  les  dix  i)roviuces  formant  la  par- 
tie occidentale  de  la  Russie,  comptaient  en  1850  une  population 
de  10  millions  800,000  habitants,  dont  1  million  '270,000  seulement 
étaient  Polonais.  11  y  avait  plus  de  G  millions  150,000  Kusses,  1 
million  750,000  Lettes  et  1  million  166,000  Juifs.  (Le  Nord,  13 
Juillet  1863.)  Il  faut  voir  cependant  la  iiote  de  Lord  Castlereagl;  du  12 
Janvier  1815  et  les  réponses  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  insérées 
dans  le  protocole  de  la  séance  du  '21  Février  comme  base  de  l'ar- 
rangement final  de  la  question  polonaise.  Il  s'ai^issait  ir''tithllr  la 
tranquillité  publique  dm  toute  retendue  du  territoire  qui  eotiqioxait  an- 
cienvement  le  rot/aume  de  Pologne  sur  (juelques  lianen  solides  et  libé- 
rales, qui  fussent  conformes  à  l'intérêt  géné'.al,  et  d'y  introduire, 
quelle  qui!  fût  d'ailleurs  la  diftérence  des  institutions  politi(iues  qui 
s'y  trouvent  actuellement  établies,  un  système  d\idmiuistratiou  dont 
les  formes  fussent  à  la  fois  eoiicilinntcs  et  en  rapport  avec  le  génie 
de  ce  peuple.     Capefigle,  Congrès  de   Vienne,  part.  I,  p.  796. 
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La  note  ôcartc  ridée  d'une  conférence  des  huit  puissances 
et  renouvelle  la  proposition  de  pourparlers  entre  les  trois 
cours  possédant  des  territoires  i)olonais.  ' 

Dans  la  note  du  i)i'incoGortsclial<off  à  Vienne,  la  proposition 
de  substituer  des  délibérations  entre  les  cours  dirGctement  inté- 
ressées dans  les  territoires,  et  qui  est  i)réscntée  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  des  autres  notes,  est  précédée  de  la  décla- 
ration (juc  «  M.  le  comte  do  Rechberg ,  en  subordonnant  son 
adhésion  éventuelle  à  une  pareille  combinaison  ,  au  consente- 
ment préalable  du  cabinet  impérial,  a  i»ressenti  lui-même,  avec 
un  sentiment  d'éfpiité  que  notre  auguste  maître  a  i)leinement 
aj)précié,  l'impossibilité  où  nous  serions  de  l'admettre.  Nous 
nous  i^laisons  à  reconnaître  dans  cette  réserve  »,  dit  le  prince, 
((  une  nouvelle  preuve  des  dispositions  amicales  du  cabinet  de 
Vienne,  et  un  témoignage  de  la  justesse  avec  Inquelle  M.  le 
comte  do  Hechberg  apprécie  la  situation.  »  ^ 

Le  comte  de  Rechberg,  avant  de  s'entendre  avec  les  gouvornc- 
raents  d'Angleterre  et  de  France  sur  l'attitude  qu'il  convient  aux 
puissances  de  prendre  jiar  suite  des  réponses  russes,  croit  devoir 
relever,  dans  sa  note  du  19  Juillet  à  Londres  et  à  Paris,  certains 
endroits  de  la  dépêche  russe.  Le  cabinet  autrichien  dit:  y  II 
est  clair  en  effet  qu'on  ne  saurait  négocier  en  conférence  avec 
ia  Russie,  si  cette  puissance  s'y  refuse;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
de  là  qu'un  tel  refus  ait  notre  ajjprobation;  la  proposition 
d'une  conférence  est,  selon  nous,  tout-à-fait  acceptable  i)Our  le 
gouvernement  russe.  En  ce  qui  regarde  l'assimilation  entre 
la  Gallicie  et  le  royaume  de  Pologne  » ,  c^ontinue  le  comte, 
y  nous  devons  catégoriquement  rei)0usser  lo. ';■';  insinuation  de 
ce  genre.  Enfin ,  relativement  à  la  forme  d'entente  proposée 
par  la  Russie,  nous  avons  également  déjà  déclaré  à  St.  Peters- 
bourg  que  le  concert  établi  entre  les  trois  cabinets  de  Vienne, 
Londres  et  Paris ,  constitue  entre  eux  un  lien  dont  l'Autriche 
ne  peut  pas  se  dégager  aujourd'hui  pour  négocier  séparément 
avec  la  Russie.  "  ^ 

Une  dépêche  au  chargé  d'affaires  russe  à  Vienne  du  15/27 
Juillet,  basée  sur  cette  dernière  note,  explique  la  proposition 

'  Docximents  diplomatiques ,  1863,  p.  42. 
»  IlmL,  p.  47. 
»  Ibid.,  p.  50. 
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[Part.  I, 


1^ 


on  se  rap;)ortart  à  la  solidarité  nécessaire  entre  les  intérêts 
des  trois  cours  limitroi)lics  et  de  leurs  possessions  polonaises 
respectives. 

«Qu'il  y  ait»,  dit  cefte  dépêche,  «unt  solidarité  entre  les 
intérêts  des  trois  cours  liinitroi)]ies  et  de  leurs  possessions  po- 
lonaises respectives,  c'est  ce  qu'attestent  les  traditions  et  les 
précédents  historiques  qui  ont  créé  l'ordre  de  choses  actuel- 
lement existant.  Les  faits  ont  plus  d'une  fois  démontré  com- 
bien la  situation  de  chacune  de  ces  ])rovinces  réagit  sur  la  con- 
dition des  autres.  Les  cabinets  d'Autriche,  d'Angleterre  r 
de  France  l'ont  constaté  en  fondant  leur  action  ''loti 
tique  sur  le  contre-coup  que  les  troubles  du  royaume  exer- 
cent sur  les  possessions  des  États  limitrophes,  et  par  là  sur 
la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  nous  sommes  insjjirés  de  la 
conviction  de  (îctte  solidarité,  en  proposant  une  entente  destinée 
à  mettre  l'harmonie  nécessaire  entre  les  institutions  qu'il  s'agis- 
sait d'introduire  dans  le  royaume  de  Pologne  après  la  pacifica- 
tion du  pays,  et  celles  qui  existent  dans  les  possessions  polr 
naises  des  États  limitroi)hes.  »  ' 

Les  notes  adressées  par  la  France,  le  ,3  Aoftt,  par  l'Angle- 
giHisrt't'a'ii-  terre  le  11  Août,  et  par  l'Autriche  le  12  du  même  mois,  ù 
AoûrTS  leurs  représentants  à  St.  Pétershourg,  se  terminent  par  une 
déclaration  identique  ainsi  conçue:  «Il  nous  reste  un  devoir 
imi)éricux  à  remplir:  c'est  d'appeler  l'attcntioi)  la  plus  sérieuse 
de  Sou  Excellence  sur  la  gravité  0.'^  la  situation  et  sur  la  re- 
sponsabilité qu'elle  impose  à  la  Russie.  La  France,  l'Autriche 
et  la  Grande-Bretagne  ont  signalé  1  urgence  de  mettre  fin  à  uii 
état  de  choses  déplorable  et  plein  dj  périls  pour  l'Europe. 
Elles  ont,  en  outre,  désigné  les  moycais  qui  leur  paraissaient 
devoir  êti'e  employés  pour  arriver  à  ce  but,  et  elles  ont  offert 
leur  concours  pour  l'atteindre  plus  sûrement.  Si  la  Russie  ne 
fait  pas  tout  ce  ([ui  dépend  d'elle  jiour  réaliser  les  intentions 
modérées  et  conciliantes  des  trois  ])uissances ,  si  elle  n'entre 
jias  dans  la  voie  ijui  lui  a  été  indi(iuée  i)ar  des  conseils  ami- 
caux, elle  est  responsable  des  graves  conséquences  que  la  pro- 
longation des  troubles  de  la  Pologne  peut  entraîner.  »  ^ 

Ces  discussions  diplomatiques  au  sujet  de  la  Pologne,  inaugu- 

'  Mémorinl  diplomatique^  ISOli,  p.   198. 

'  Document?  diplomatiques,   1803,  p.  52  —  68. 
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rocs  au  mois  de  Février  '.^G.'î,  se  contiiiuèiTiit  jusqu'au  décli-    n.hos  ,i,i 
natoirc  final  do  la  lUissio  du  2G  Aofit  /  7  So])tenil)ro,  adressé  .sriiak<.ii".'iii 
en  termes  identiques,  aux  trois  eours  d'Angleterre,  de  France  s'.'iii.'miMo. 
et  d'Autriche. 

31.  Drouyn  de  Lhuys,  en  remettant  le  22  Sei>tend)re  ISG.'Î,  m.  ninnu. 
une  copie  de  cette  dernière  note  du  i»rince  Gortscliakoft'  au  .-iiar^o  '(i;,! 
chargé  d'affaires  fr.uirais  à  Londres,  en  exi)li(ine  ainsi  le  sens, 
dans  les  termes  n;,'mes  du  ministre  russe.  «S.  M.  l'Empereur 
Alexandre  ne  relève  que  de  Dieu  et  de  sa  conscience  pour  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  à  l'égard  des  jteuples  jtlacés  sous 
>a  domination,  et  il  n'a  à  rendre  à  l'Europe  aucun  compte  do 
l'exercice  qu'il  l'ait  de  ses  droits  souverains.)' 

Ee  i)rince  avait  déclaré  de  plus  «que  du  monicnl  que  celte 
discussion  ne  pouvait  aboutir  qu'à  constater  el  à  confirmer  les 
divergences  de  nos  vues,  ce  serait  agir  trtq»  contrairement  à 
nos  disi)ositions  conciliatrices  qu?  de  les  prolonger.» 

On  doit  noter  que  dans  une  annexe  à  la  dépêche,   adressée  a  .|in  s-;„, 
.^      aux  représentants  russes  à  Londres,  à  Paris  et  à  Vienne,  il  est  dit  :  'ip''M,'i'i,,,''i'.li', 
^i      ^(  L'argument  (|u'on  prétend  tirer  de  la  dénomination  de  svjd'i  '''  i,',';',';,k''''' 
■     jKihnniis,   alin  d'apjiliijuer  également  aux   liahitants  polonais 
des  lu'ovinces  occidentales  de  la  Russie  la  clause  de  l'article  l''"' 
(]ui  slijtule  en  leur  favonr  des  institutions   représentatives  et 
nationales,  est  inadmissible.     Les  Polonais  ne  f'ornu'nt   dans 
ces  provinces  qu'un  sejilième  à  peine  de  la  i)opulation.     Il  est 
donc    évident  que   là   les   sei.les   iiistitutions  nationales   sont 
celles  de  la  majorité.      D'ailleurs  rar!i(".e  P''  du  traité   do 
Vienne  a  si  clairement  établi  que  ces  stipulations  s'appliiiueiit 
exclusivemenl  à  raiicien  duché  de  \'a"sovie,  atrr  rcxfoit^ioit 
iiith-iearc  qnr  l'Kni][)('rrur  de  Jluss/r  jufrni  concnidllr   de  lui  ^ 

(lninu)\  que  le  gouvernement  impérial  doit  repousser  pé- 
remiitoiremeiil  toute  allusion  à  des  provinces  (jui  n'en  font 
iKiiiit  p.irlie,  el  sont  jiar  c(insé(juent  (>n  dehors  do  tous  les  en- 
gagemi'iits  internalionaux  qu'on  peut  faire  dérouler  du  traité 
de  Vienne. 

«  Ii0rs(iue  rinsurrcction  éclata  dans  k  lîoyaunie  (en  IS.'IO),  l,.<,  laiis  ,i 
on  vit  se  produire  à  peu  jirès  les  mémos  faits  dont  nous  sommes   'il, 'i. ."!!,' 
témoins  ri,ujourd'liui.     Les  insurgés  appelèrent  à  leur  aid(>  les    '"'""""■ 
symi»athios  de  l'Kur(q)(>  libérale:  les  cabinets  oll'rirent  b-ur  iu- 
tcrvention  dii>loinatique:  elle  fut  l'cjctéc.     L'empereur  \i(  olas 
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l'tait  fermement  résolu  ù  dompter  la  rébellion  :  elle  fut  répri- 
mée. Les  puissances  occidentales  réclamèrent  contre  cettf 
répression  au  nom  du  traité  de  1815,  et  insistèrent  pour  (lUC  la 
constitution  ]iolonaise  fut  rétablie  comme  un  engagement  inter 
national:  cette  demande  fut  déclinée.  Le  gouvernement  impé- 
rial soutint  (lue  la  rébellion  des  Polonais  avait  décliiré  tous 
les  engagements;  que  la  Piussie,  obligée  de  recourir  ù  la  guerre, 
avait  désormais  tous  les  droits  que  confère  la  contiuéte.  Cette 
théorie  ne  fut  pas  reconnue  par  les  cabinets  ;  le  gouvernement 
russe  la  maintint.     La  discussion  internationale  n'eut  point 

d'autre  suite.  »  * 

Quoitiue  ce  fut  à  la  France,  à  TAngleterre,  et  à  l'Autriclie 
de  prendre  l'initiative,  'presque  toutes  les  cabinets  o,  dit  jM. 
Drouyn  de  Lliuys,  u  depuis  la  cour  de  Rome  jusqu'à  la  Porte 
Ottomane,  depuis  Stockholm  jusqu'à  Lisbonne,  ont  consigné 
dans  des  dépèches  dont  le  cabinet  russe  connaît  la  teneur,  l'ex- 
pression d'opinions  conformes  pareilles  à  celles  dont  les  troi^ 
cours  se  itnt  faites  plus  particulièrement  les  interprètes  auprès 
de  lui.  Noîis  signalerons  l'Italie,  l'Espagne,  la  Suède,  le 
Pc.tugal,  les  Pays-Pas,  le  Danemarck,  la  Porte-Ottomane.»  '■"' 

Parmi  les  États  invités  par  la  France  à  apj)uyer  ses  de- 
marches  aup  'es  de  la  Russie,  l'Oldenbourg  et  les  Ftats-Unis 
d'Amérique  ont  été  les  seuls  (lui  n'ont  pas  réixnidu  à  l'appel 
de  l'Angleterre  ot  de  la  France. 

liO  gouvernement  français  termine  ainsi  son  résumé  des  né- 
gociations diplomatitjues  concernant  les  aft'aires  de  la  Pologne, 
préparé  pour  le  Sénat  ei  le  Corps  législatif:  ((Malgré  le  peu 
de  succès  de  l'intervention  diplomatique  des  trois  puissances, 
le  gouvernement  de  l'empereur  i)eut  se  rendre  le  témoignage 
(lue,  du  moment  où  la  (luestion  polonaise  a  été  posée,  il  n'a, 
dans  la  mesure  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers  l'Europe, 
rien  négligé  pour  la  résoudre. 

(Toujours  attentif  au  spectacle  douloureu.x:  de  la  lutte  (iiii 
se  poursuit  en  Pologne,  il  ne  i>erd  de  vue  aucun  des  grands 
intérêts  qui  s'y  rattachent.     11  maintiendra  son  entente  avei 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  il  se  refuse  à  croire  que  l'union 

'   IXifiimfnfx  (lif)/()ni(ili(jupti,    1SG3,  p.   80,  8"J. 

'•^  Voir  pour  ces  Dépêches,  Le  A'n;-,/,  lo.  1),  •_';'),  •_")  Mai,  7,  'J. 
17,  -Jl  .Iiiin   18G;]. 
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des  cabinets,  dans  une  affaire  si  digne  de  leur  sollicitude, 
doive  demeurer  stérile. 

«Nous  ne  prétendons  pas,  toutefois,  imposer  nos  solutions 
aux  puissances  qui  sont  intéressées,  autant  ou  même  plus  direc- 
tement que  nous,  au  règlement  des  difficultés  pendantes.  Dans 
une  question  essentiellement  européenne,  il  n'est  conforme  ni 
h  nos  obligations  ni  à  nos  droits  d'aller  seuls  au  devant  d'une 
responsabilité  qu'il  appartient  à  tous  de  partager.  )>  ' 

Il  faut  ajouter  qu'à  la  date  du  24  Février  1864,  malgré  la 
neutralité  qu'elle  avait  voulu  conserver  dans  la  lutte  entre  la 
Russie  et  les  insurgés  du  royaume  de  Pologne,  l' Autriche  se 
trouva  obligée  d'établir  l'état  de  siège  en  Gallicie.  '■^ 

Après  le  refus  de  la  Russie  d'accepter  les  conseils  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche  ai)puyées  par 
les  autres  puissances,  l'empereur  Napoléon  proposa  de  sou-  l'iopositiim 

'  '■  d  iiiiioii^'iei. 

nivttre  la  cause  polonaise  à  un  tribunal  européen.  «  La  Russie.  », 
dit  il  dans  son  discours  à  l'ouverture  do  la  session  léiiislative 
de  18G4,  «l'a  déjà  déclaré:  des  conférences  où  toutes  les 
autres  questions  qui  agitent  l'Europe  seraient  débattues,  ne 
blessent  en  rien  sa  dignité.).  Dans  sa  lettre  du  4  Novembre 
186.3,  adressée  aux  souverains  de  l'Europe,  l'Empereur  dit: 
«Si  l'on  considère  attentivement  la  situation  des  divers  pays, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  presque  sur  tous  les 
points,  les  traités  do  Vienne  sont  détruits,  modifiés,  méconnus 
ou  menacés.  De  là  des  devoirs  sans  règle,  des  droits  sans 
titre  et  des  prétentions  sans  frein.  N'attendons  pas  i)0ur 
l)i'endrc  un  parti  que  des  é\énements  soudains,  irrésistibles 
troublent  notre  jugement  et  nous  entraînent  malgré  nous  dans 
des  directions  contraires.  Je  viens  donc  vous  proposer  de 
régler  le  ])résent  et  d'assurer  l'avenir  dans  un  Congre-,.  —  Si 
cette  proposition  est  accueillie,  je  vous  prie  d'accepter  Paris 
comme  lieu  do  réunion,  n  ' 

Lord  Russell  écrivait  le  12  Novembre,  que  le  gouvernement  itépon- ■.  de 
de  la  Reine  ressentait  plus  d'appréhension  de  la  réunion  d'un 
congrès  de  souverains  et  de  ministres,  n'ayant  pas  de  but  dé- 
fini, embrassant  la  carte  entière  de  l'Europe,  et  suscitant  des 


U 


'25,    -J'J  Mai: 


[•!xpos''  de  la  sitiiiitlnii  dr  l'Empire,  Novembre,  1863,  p.   111. 
Mémorial  diplonKitiqut',   1804.  p.    148. 
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espérances  (juo  les  membres  de  cette  assemblée  iiourraieiit  se 
trouver  également  hors  d'état  de  satisfaire  et  de  calmer,  qu'elle 
n'y  avait  de  coiifiaMcc.  ' 

M.  Dronyu  de  I;liuys  ré]toiidant  le  2.')  N()Vonil)rc  à  la  dé- 
pêche anglaise,  rapjielait  (iue  renipereur  s'était  adressé  avec 
eoutianco  et  simultanément  à  toutes  les  couronnes,  sans  entente 
préalable  avec  aucune  d'elles,  alin  de  mieux  témoigner  de  sa 
sincère  impartialilé  et  d'aborder,  libre  de  tout  engagement,  les 
délibérations  auxquelles  il  les  conviait.  En  ajoutant  (pic  l'emiie- 
rcur  ne  s'était  i»as  cru  en  droit  dclixcr  aux  cours  un  progranniic 
du  congrès,  il  signalait  les  questions  les  jdus  pressantes  (pi'il 
imiiortait  de  régler.  La  lutte  déplorable  qui  ensanglantait  la 
rologuc  dui'erait-ellc  toujours?  liO  maintien  de  la  paix  entre 
le  Danenuirck  et  l'Allemagne  resterait-il  à  la  merci  d'un  inci- 
dent? L'anarchie  s'établirait-elle  d'une  i'açon  permanente  sur 
le  l}as-l)anube?  I/Autriche  et  l'Italie  seraient-elles  toujours 
prêtes  à  rompre  la  trêve  qui  susiiend  rexi)losiou  de  leurs  res- 
sentiments? L'occupation  de  lîomc  par  les  troupes  franç^-aiscs 
se  iirolongcrait-elle  indéfiniment?  Devrait-on  enfin  renoncer, 
sans  avoir  essayé  de  nouvelles  tentatives  de  conciliafion,  à 
l'esooir  d'alléger  i)our  les  peuples  des  armements  excessifs V 
Cette  déi)êchc  ne  re(,ut  pas  un  meilleur  accueil  ûu  cabinet  «le 
Londres,  et  dans  sa  réponse  du  25  Novembre,  Lord  Kussell 
maintint   le  refus  du  gouvernement  britaimiijue. 

De  leur  côté,  les  souverains  envoyaient  à  l'emiicreur  Napo- 
léon III  leurs  réponses.  Plusieurs  cours,  l'Italie,  la  Suède, 
le  Danemarck,  la  Turquie,  la  lk'lgi(iuo,  le  Portugal,  l'Espagne, 
la  Cù'i'e,  donnaient,  ainsi  que  la  confédéi'ation  suisse,  une 
aclhé>ion  sans  résci ve,  et  TexiJrimaient  dans  les  termes  les 
plus  courtois.  Le  pape  promettait  son  concours  moral.  Les 
quatre  r(»->  secondaires  de  l'Allemagne,  tenaient  un  langage 
syni]iatliique,  mais  rattachaient  leur  décision  définitive  à  celle 
u-  In  (•oiif,-..  de  l'Allemagi'' .  La  confédération  gei'manique  aceejitait  l'idée 
..i,nii.|u.-.  du  congres  européen,  en  lueuant  tout»  luis  pour  point  de  départ 
les  traités  de  ISL"),  et,  si»u\s  méconnaitro  <|ue  même  les  acte 
les  plus  solcnnellemcul  consacrés  ne  peuvent  demeurer  inalté- 
rés au  milieu  du  euurs  irrésistible  de  rinstctire,  elle  posait 
en  principe  (pie  i()nl(^   modilicafion  <•«  résiliation  ne  peut  se 
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l'aire  sans  le  consciitenient  des  intéressés.     I-o  o/.ar  o.\i)riniail  i;.|.  ,i,.  .i» 
son  désir  de  substituer  des   relations  de  coiifianee  et  de  cou-       "'"' 
('(tr(l(^  à  l'état  do  i)aix  arniec  (jui   i)èso  si  lourdement  sur   les 
l)euplos;  mais  il  demandait  que  Ton  précisât  les  questions  (pii 
devaient  l'aire  l'objet  d'une  entente,  et  les  bases  sur  lesquelles 
cet  aecord  aurait  à  s'établir.     Le  roi  de  Prusse  reconnaissait 
l'ulilité  de  suiii)léer  aux   iiarties  des   traités  de  1815  qui  ont 
été  détruites  ou  (jui  devraient  être  abolies,   d'enloui-er  de  ga- 
l'anlies  nouvelles  les  dispositions  qui  se  trouveraient  méconnues 
ou  menacées,  et  i)roposait  un  éoliangc  d'idées  i)réparatoires. 
L'eiiii)oreur  d'Autriclie  acceptait  en  apparence  le  pensée  d'un  >i'i'in|Hr.ur 
congrès,   mais  il   voulait  (ju'on    s'entendit    sur  le   ]»oint   de 
dé^tart,  sur  l'objet  et  sur  les  moyens  d'action  qu'on  aurait  en 
vue,  sur  la  ligne  de  conduite  qu'on  -^^ .livrait. 

'J'outes   CCS  réponses   souveraines,   les   unes  sincères,  les  t,isn,TPs  dn 
autres  courtoises  et  dii)lomati(jues,  2i'eu  constataient  i)as  moins  '"  '""'■"'''■ 
l'insuccès  de  cette  tentative  de  congrès  euroi>écu  qu'on  avait 
voulu  réunir  à  Paris;   l'idée  d'un  congrès  restreint,  nuse  en 
avant  par  une  circulaire  de  M.Drouyn  doLhuys  du  SDécendjro, 
ne  tarda  pas  égalonu'nt  à  être  abandonnée.  * 

Nous  ferons  mention ,  \)onv  comp'étcr  notre  notice  ^ur  les  rk.isc  i  du  .' 
l'apports  de  l'emiJoreur  do  Russie  avec  les  Pohjnais,  des  dé- 
crets du  2  Mars  (19  Février)  18G4.  Ces  décrets,  (juoique 
émis  en  apparence  dans  l'intérêt  de  riiunianité,  sont  dirigés 
l)olitiqucmcnt  contre  le  i)arti  (jui  favorise  l'indépondance  ](o!o-  i,,,,,  ..i.j..i. 
iiaise.  Ainsi,  ils  déclarent  «  (pic  les  terres  dont  les  ))ay3ans 
ont  actuellement  l'usufruit,  faisant  partie  soit  des  biens  i)ri- 
vés  et  des  majorais,  soit  de  ceux  qui  api)artiennent  aux  fonda- 
tions (institutions  et  établissements  de  diverse  nature),  ainsi 
qu'à  la  couronne,  rentrent  dans  la  proi)riété  pleine  et  entière 
des  ])aysans  qui  en  sont  les  détenteurs.»  Les  propriétaires 
des  biens-fonds  de  toute  dénomination,  tels  que  biens  privés, 
biens  attacbés  aux  fomlalions  ou  biens  octroyés  (majorats), 
recevront  do  l'État  une  indemnité  en  échange;  des  redevances 
abolies  que  leur  payaient  les  pajsaiis.  Vn  autre  décret  de  la 
mémo  date  libolit  la  juridiction  jiatrimonialo,  et  établit  la  parti- 
cipation des  paysans  aux  atfaires  do  l'administration  communale.*'' 

'   Annuaire  dts  I)cu.r  Mdik/is,    ISlj'i  —  Go,   \>.   o'd  —  iO. 
''  Le  .\.>nL  12  ut  lô  Mars   isc.-t. 
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La  Finlantlc  forme  une  division  à  part  de  l'empire  russe,  et 
l'empereur  s'appelle  grand-duc  de  Finlande.  Ce  pays  a  une 
eunstitution,  une  organisation  i)olili(iue,  une  administrai  ion 
particulière.  Cette  constitution  est  la  même  qui  lui  tut  donm'e 
en  1779  par  Gustave  Adolphe  IV,  roi  de  Suède,  et  elle  l'ut 
contirmôc  par  le  manifeste  de  l'empereur  Alexandre  P'',  en  datt^, 
du  27  Mars  1809,  et  jiar  les  manifestes  des  empereurs  Nicolas 
et  Alexandre  II,  du  24  Décembre  1825  et  du  3  Mars  1855. 
L'empereur  Alexaiulrc  II  a  ])rcsîd(3  la  diète  pour  la  i)remière 
fois  en  186;').  Dans  le  discours  d'ouverture,  le  18  Septembre, 
rcmjiereur  dit:  «Des  eonsidèrations  majeures,  dont  l'appré- 
ciation m'est  réservée,  ne  m'avaient  jias  permis  de  réunir  les 
représentants  des  quatic  ordres  du  grand-duché  dans  les  pre- 
mières années  de  mon  règne.  Plusieurs  des  stipulations  des 
lois  fondamentales  du  grand-duché  ne  sont  plus  applicables 
;ï  l'état  de  choses  survenu  depuis  sa  réunion  à  remi)iro: 
d'autres  manquent  de  clarté  et  de  précision.  En  maintenant 
le  principe  monarchique  constitutionnel  inhérent  aux  mœurs 
du  peuple  finlandais  et  dont  toutes  les  lois  et  les  institutions 
portent  le  caractère,  je  veux  faire  admettre  dans  ce  projet  un 
droit  plus  étendu  que  celui  que  possèdent  déjà  les  États  quant 
au  règlement  de  l'assiette  des  impôts,  ainsi  que  le  droit  do 
motion  qu'ils  ont  anciennement  possédé,  me  réservant  toute- 
fois celui  de  prendre  l'initiative  dans  toutes  les  questions  qui 
touchent  au  changement  de  la  loi  fondamentale.  »  * 

Il  existe  cependant  une  distinction  sensible  entre  le  titre  do 
l'empereur  de  Russie  à  la  souveraineté  des  Polonais ,  et  celui 
qu'il  possède  comme  grand-duc  de  Finlande.  Dans  ce  der- 
nier pays  il  ne  pourra  être  question  d'intervention  internatio- 
nale basée  sur  des  traites.  L'empereur  tient  la  Finlande  par 
droit  de  conquête,  et  tout  autrement  qu'il  ne  tient  la  Pologne 
de  l'acte  tinai  du  congrès  de  Vienne.  La  cession  de  ce  pays  à 
la  Russie  par  la  Suède,  en  vertu  du  traité  de  17  Septembre 
1809,  se  fit  non-seulement  sans  conditions,  mais  le  roi  de  Suède 


'  Maltk-Brun,  toni.  IV,  p.  409.  —  Atmanach  tic   Gotha,  18G4,  p. 
1011.  —  /.e  ^Vua/,  23  Septembre  1863. 


IPart.  I. 


Cha]).  II.  j 


UNION  FÉDÉKALK, 


343 


déclara  que  c  l"cni])crcur  nyaiit  iloimr  déjà  Icb  preuves  \vt,  plu.- 


-'î   C>  ■.iciii  lait» 


irc  russe,  ot 
3  pays  a  une 
Imiiiistralioii 
xi  l'ut  doniu'o 
,  et  elle  i'iil 
D  I'"',  eu  date 
curs  Nicolas 
Mars  1855. 
la  i)rcniièro 
i  Septembre, 
lont  l'appré- 
Jc  réunir  les 
lans  les  prc- 
)ulations  des 
applicables 
à  l'empire: 
t  maintenant 
aux  mœurs 
institutions 
ce  projet  un 
États  quant 
)  le  droit  do 
rvanl  toute- 
[ucstions  qui 

e  le  titre  de 
lais,  et  celui 
•ans  ce  der- 
i  internatio- 
'"iiilandc  par 
t  la  Pologne 
le  ce  pays  h 
7  Septembre 
roi  de  Suède 

;//m,  18G4,  p. 


manifestes  de  l'Iénicnce  et  de  justice,  S.  31.  Suédoise  se  voyait  ''i,'  i?  Sf!*,''." 
par-là  dispensée  du  devoir,  d'ailleurs  sacré,  de  taire  des  ré-  ''!''in7.Ôn-''" 
serves  là-dcssus  en  laveur  de  ses  anciens  sujets.»  '  «imons. 


XX. 

UNION  FlÎD>';RAîiE. 

XXI. 

SYST^.ME  d'états  tONFÉDÉEÉS  ,    OÙ   CIIAQUK  ÉTAT  CONSEHVK  SA 
FKOJ'BK  SUUVKllAlNETÉ. 

xxir. 

DU  GOUVERNEMENT  FÉDÉRAI,  SUPRÊME  OU  ÉTAT  COMPOSÉ. 
Eléme.nts,  §  20,  21,  22,  totn.  1,  p.  bb. 

«Lorsqu'il  s'agit  d'un  J^J/at  cotuponù  ou  d'un  goHCcrnvincnt 
fédéral  auprémr,  les  divers  gouvcrnenients  unis  des  diverses  i.r-,  .livors 
societes  unies  sont,  avec  le  gouvernement  conmiun  de  ces  di- 
verses sociétés,  conjointement  souverains  dans  chacune  de  ces 
diverses  sociétés  et  aussi  dans  la  plus  grande  société  prove- 
nant de  l'union  fédérale.  Les  divers  gouvernements  des  di- 
verses sociétés  unies,  liés  ])ar  le  gouvernement  commun  (ju'ils 
ont  concouru  à  former,  et  auquel  ils  ont  respectivement  délégué 
des  portions  de  leurs  diverses  souverainetés,  sont  conjointe- 
ment souverains  dans  chacune  des  sociétés  et  dans  toutes. 

«  Le  gouvernement  commun  ou  général  n'est  ni  souverain, 
ni  suprême.  Aucun  des  divers  gouvernements  n'est  souverain 
ni  suprême,  même  dans  la  société  individuelle  dont  il  est  le 
chef  immédiat. 

K  Dans  presquu  chaque  cas  de  société  politiiiuc  indépendante, 
diverses  sociétés  ])olitiques,  gomcrnées  i)ar  divers  gouverne- 
ments, sont  comprises  par  la  seule  des  sociétés  qui  est  politique 
et  indépendante;   de  sorte  (ju'un  gouveniemcnt  suprême  et 

'  MAKTiiNS,  Nuiiccdu  ircimil,  toiii.  I,  ji.  21.  —  Schœli,,  llUtuiit  îles 
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('('durai  et  un  fj;ouvcriicmciit  sui)rônie  mais  non  IVili'ial  ne  se 
(lihtiii;,Mionf,  (|iic  par  los  (l'aifs  snivants: 
doiivcriK'-        "  Lorsque  le  ^'onvenicnient  suprême  n'est  pas  t'éiléral,  chacun 
i,i'!'in.'  f.iii-  (les  divers  gouvernements  jiris  eu  ce  earaetèi'e  n'est  que  simplc- 
îoi iIpMH'n't    ment  suliordonné;  autrement  dit,  aucun  des  divers  gouvernc- 
'""' MmiL  "  ments   i)ris  en   ee  caraetère  ne  itarticijie  à  la   souveraineté. 
Mais  lors(|U(!  le  gouveiMiemeiit  suiirème  est  i»ro]irement  l'cdcral, 
cliacnn  des  divers  ,i;ouveiii(!mcnts  qui  ont  ctc  inirllrs  /niniiili- 
(lies  an  p<i((c  fnJn'fil,  est,  en  ce  caractère,  membre  du  corps 
souverain. 
[,cs  (livorsi's       «liOrs(]u"il  est  question  d'un  système  (VlUah  co)ifcilcrcft,  les 
nn'i.'s'!i-M,s    diverses  sociétés  unies  nu  sont  pas  une  seule  société  et  ne  sont 
"vKu!iT"m-  V'^^  soumises  à  un  souverain  commun;  chacune  de  ces  diverses 
k(Un».      ^lociétés  est  une  société  politiiiue  indéiicndante,  et  chacun  de 
leurs  divers  gouvernements  est,  à  itrupremcnt  i)arler,  sou\eraiu 
f^yiirmv     OU  suprême.  Un  système  d'Htats  confédérés  nedifl'èrc  pas  essen- 
i>iiii'is  et  (Il  tiellemcnt  d'une  alliance  ordinaire  entre  un  certain  nombre  de 
..'t'.iiiiairi'.    goiivernenionts  indéj)endants.     Kt  lorsipic  des  gouvernemenls 
indépendants  sont  unis  ])ar  une  alliance  ordinaire,  aucun  des 
gouvernements   allié's   n'est  soumis  aux  gouvernements  alliée 
pris  comme  un  corps  agrégé,  quoi(|ue  chacun  des  gouverne- 
ments alliés  ad(.'i)te  les  termes  de  l'alliance  et  fasse  observer 
ordiimiremcnt  ces  termes  dans  sa  propre  connnunauté  indépen- 
dante par  ses  i)ropres  lois  et  commandements.))  ' 

L'article  qui  va  suivre  nous  otlVira,  dans  la  confédération 
gernuini(iue  et  dans  la  confédération  du  nord  de  TAlle- 
magne  ijui  vient  de  se  former,  des  exemples  des  deux  espèces 
d'union  fédérale.  Nous  trouverons  aussi,  dans  les  proi)ositions 
pour  une  réforme  constitutionnelle  qui  ont  été  présentées  de 
temps  en  temps,  l'occasion  ifétudicr  les  diverses  phases  (pu; 
lieuvcnt  présenter  les  combinaisons  de  ces  systèmes. 

'  AibTiN,  Jurispriidciivc  •/ctcnnincd,  p.  218-'J'J-1. 
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XXIII. 

CONFr:i)l';UA'l'I()N'    (IKHMANK^rK. 

Élkmknts,  §.  '.'^,  timi.    I,  |).  .'iS. 

ANCIKN  i.Mi'ii!r;  <;i;uMAM(H  K. 
lIisToiiu:,   IiitrodiiL'titiii,   tum.  I,  p.   lOo. 

Quoiipic  ronipiro  gornianiquo,  toi  (pi'il  osistiiit  a\iiiil  la  l'o- 
vuliitioii  IVanoaiso,  n'ait  jamais  été  restauré,  il  faut,  pour  liicu 
(.•oiiiprciidrc  les  institutions  dos  dorniei's  temps,  oomprendie 
ocllcs  des  tenii)s  plus  reculés. 

'(Par  une  eonvonfion  laite  en  90  1  avec  le  pape  Léon  \'III,  i/.-mpira  m- 

...       I       -  ,1  .         ,  ,     ,        .  .  ni.iiii  p.issi- 

()tIion(eui  empereur  a  Aix-la-(  Ijapolleon  i);)(>),lut  déclare  maître  iW  in  .lomi- 
de  rompire  romain,  le(|Uol  parce  moyen  passade  la  domination  rr.inps  s.>in 
des  Francs  sous  colle  dos  omi)eroiii-s  d'Allemagne.     Los  omiio-  "  pJr'(.in' '" 
rouis  r  rodcric  1  et  Henri  VII  ronouvelorcnt  cette  liaison  entre 
l'Italie  et  rAllemague.     Les  droits  do  ^lajosté  exercés  on  Italie  M!i|)osl!."',.x,''r. 
jiar  los  omiiereurs  depuis  Henri  VII  jusnu'à  Cliarlos  \l  on  sont 
dos  iireuvos    incontestables.     Cet   emporour  l'a  coiilirmée  do 
nouveau  i)ar  le  fameux  traité  de  Londres  do  1718.»  ' 

L'article  V  de  ce  traité  porte:  «Comme  l'ouverture  aux  suc- 
cessions des  Etats  possédés  itrésentemcnt  par  le  grand-duc  de 
Toscane  et  par  le  duc  do  Parme  et  de  Plaisanoe,  si  eux  et  leurs 
successeurs  venaient  à  man(iuor  sans  postérité  masculine,  pour- 
rait donner  lieu  à  une  nouvelle  guerre  en  Italie,  d"un  côté  par 
los  droits  que  la  présente  reine  d'Espagne,  née  duclicssc  de 
l'arme,  j'rétcnd  avoir  sur  les  dites  successions  après  le  décès 
dos  héritiers  légitimes  plus  proches  qu'elle;  et  d'un  autre  côté 
par  les  droits  que  rcmperour  et  l'empire  prétendent  avoir  aussi 
sur  les  dits  duchés;  afin  do  i>révonir  los  suites  funestes  de  ces 
contestations,  il  a  été  convenu  (jue  los  dits  Etats  ou  duchés     l'.innc  .t 
seront  reconnus  à  l'avenir  et  à  perpétuité,  jiar  toutes  les  par-  rolm'is'li.'^il." 
ties  contractantes,  et  tenus  indubitablement  pour  fiefs  mascu-  ','^  i.niKi'r's' 
lins  du  Saint-Empire  ronuiin,  et  lorsque  la  succession  aux  dits 
duchés  viendra  à  échoir  au  défaut  de  successeurs  màlos,   Sa 

'   Iiistilulioiis   iiii    ilriil    fiii/jHc    d'Allcnuiijnc,    Leipzig    17GG,    p.    P'-, 
J.iv.  I,   rliiq).   X. 
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Muje>>l(''  linpOrialo,  jujnr  elle,  coinnic  chrl' de  l'cinj)iiL',  coii-îCiit 
(|uc  le  lils  aiiH-  de  la  reine  d'Ksi>af;iie  et  ses  dcseciulaiit  • 
niàlcs  snccèdent  dall^  tous  les  dits  Ktats;  et  connue  le  con- 
sentement de  l'empire  est  ret|uis  jtuur  cet  ellet,  8a  Majesté  Im- 
périale emploiera  tons  ses  soins  pour  l'obtenir.  » 

Ce  traité  déelarc  en  outre  qne  «des  î,'arnisonN  suisse:, 
seront  mises  dans  les  principales  places  de  ees  Ktats,  atin  d» 
procurer  une  sûreté  encoi-e  pln^  grande  au  til>  de  la  reine  cl 
de  le  rendre  plus  certain  de  l'exécution  de  ce  qui  lui  est  i)ro- 
mis  pour  la  dite  succession,  de  même  (jue  pour  mettre  hors  de 
toute  atteinte  (il  ièodnlitè  (tutilie  sur  les  dits  Ktats,  en  fatetir 
'le  l  ciupercu)  et  (h-  l'empire.  >  ' 

Mais  les  Ktats  de  l'Italie,  à  l'exception  de  la  Savoie  (|ui  a 
été  '  .il!  Ktal  sous  l'empereur  8if;isniond,  ne  sont  point  Ktat:, 
de  l'ei.ipiic  d'AIlcinajîne.  Ils  ne  lui  sont  attachés  que  ]»ar  le 
lien  i'é'  u?  Le  nom  du  duo  de  Savoie  est  toujours  cité  parmi 
ceux  ;  c  ):i  .nbres  du  collèjie  des  princes,  quoiqu'il  n'exerçai 
pas  so:.  iuflra^'e.  ■■* 

Le  roi  <ie  Sardaipne  prenait  parmi  ses  titres  celui  de  i)rinc(' 
et  de  vicaire  i»erpétuel  du  saint  empire  ronuiin.' 

Dans  les  instructions  (ju'il  adressait  à  son  ambassade  à 
Vienne,  en  IHIT),  le  roi  Louis  XVIII  basait  l'arrangement  (ju'il 
pioposait  pour  conserver  l'intégrité  des  Jstats  sardes,  sur  ks 
rapports  du  roi  de  Sardaigne  vis-à-vis  de  l'empire,  pour  ce  (jiii 
était  de  la  Savoie,  du  Montferrat  et  de  quelques  autres  district  ■ 
du  Piémont,  où  les  femmes,  daprcs  la  loi  de  l'eniitire,  ne  pou- 
vaient succéder.  lia  iiucstion  delà  succession  sarde  était  alor^ 
analogue  à  celle  de  la  succession  danoise  qui  vient  d'être  dé- 
cidée par  la  force  des  armes,  au  détriment  du  Daneniank. * 

Au  onzième  siècle  commencèrenl  les  querelles  entre  les  jtapes 
et  les  empereurs.  J-es  seigneurs,  les  éveques  et  les  villes  de 
la  (îermanie  en  itrotitérent  jtour  se  rendre  indépendants  de  la 


r 


'    Dl"    LAMHKlnV.     Xri/ori'itilinx    it    Irililif,    tuni.    X.         l'niilrn,    p.    -11 

Ce  inènic  traité  so  trouve  en  latin  dans  Di  mom,  i'mjis  iHii/iimnln/iii-. 
tom.  VIII,  part.  I,  p.  jlil. 

'•'  liiKtltutinns  iiii  (linil  jiiililii-  il  .\//c>iiin/ii( ,  lof.  cit.,  j).  _'G3.  —  llhiss, 
Histoire  ilt  l'ciijiiiv,  tom.   VI.  p.  ■..';>•.',  note. 

^  //>«/.,  p.  •.'3(!.  —  C'AffcKioiE,   *  'nifjm,  ilv    Vivni4C    p.  222. 

♦  Jhid.,  p.  •J2D. 
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puissance  impériale,  et  diangèrent  le  royaume  d'Alleniatîiic  en 

uno  vaste  fédération  d'Ktafs,  dont  leniperenr  ne  l'ut  plus  que 

le  chef  commun.     Les  pontifes  de  Ilome  l'emportèrent,  la  mai-   r^'-'inKii.n 

son  de  llohenstaufcn  fut  détruite,   l'autorité  impériale  tomba    ■"''  ii"i>oii- 

staiifcii. 

complètement,  et  il  s'ensuivit  (de  Ii'ôl — 7;{)  une  longue  anar- 
cliic  dans  laquelle,  faute  de  puissance  pul)lit|ue,  se  formèrent  a»-  i:n-n. 
des  confédérations  et  des  ligues  entre  les  villes  de  commerce; 
!a  plus  célèbre  est  connue  sous  le  nom  de  lîoHi  /idiismfiiiuc.  '  '«""  '""■ 
A  la  tin  de  cette  anarcliie,  l'éleelinn  dos  empereurs,  ù  Ia<|uclle 
tous  les  princes  et  Ktals  de  rempire  avaient  jusciu'a'ors  con- 
couru, devint  le  partage  exclusif  des  sept  grands  of  ciers  de     i-p^  ««"l'i 

'  I  o  I       fe  .lecteur,. 

la  couronne  «lui  étaient  le>  archevc(iues  de  IMayence,  de  Tiè- 

vcs  et  de  Cologne,  le  comte  jialatin  du  lîliin,  le  duc  de  Saxe, 

le  margrave  de  llrandebourg,  et  le  roi  de  lîoliémc.   IJodolpIie  de  ki-hiiom  df 

Habsbourg,  petit  seigneur  de  I  llelvitie,   lut  le  jneinier  empc-   ii«b,i.o.iru. 

reur  élu  par  les  sept  électeurs  (  127.'{j.  ' 

La  liidli  d'nr  (ainsi  désignée  du  sceau  d'or  qui  y  est  attaché,)  i^n  '"'H"  i  "f 

^  °  '        •'  '^     piil.li.o  par 

que  Charles  IV  publia  solennellement  en  L'{ô6  et  (jue  d  autres  c'iun>s  iv 
emjtercurs  de  même  que  tous  les  Llats  de  1  empire  ont  coiilir- 
mée  en  idusieurs  occasions,  devait  élre  la  base  de  l'édilicc  po- 
litique de  l'empire.  Les  dispositions  de  la  bulle  d'or  sont  de 
deux  espèces;  les  unes  traitent  ]iarticulièremeiit  de  l'élection  et 
des  électeurs  et  tixcnt  le  nombre  de  ceux-ci  à  sept;  les  antres 
concernent  l'empire  en  général.  La  bulle  nomme  deux  vicaires 
pour  fonctionner  provisoirement,  pendant  la  vacance  do  rem- 
pire.    C'est  le  palatin  du  Uliin  et  le  duc  de  Saxe.  " 

liCs  publicistes  entendent  sous  le  mot  de  capitulations,  Ktii- 
sciiic/iv  ]\'iiht-Ctq'ifiil(i(ioncn,  certains  articles  convenus  entre 
l'cmpcrenr  et  les  électeurs  conformément  auxiiuels  il  promet, 
immédiatement  après  son  élection,  et  a\aiit  son  couioiincmenf, 
de  gouverner  l'empire.  liCs  rois  des  Komains,  élus  du  vivant 
de  renii»creur,  sont  aussi  obligés  d'en  jurer  une  aussitôt  après 
leur  élection.' 


'  Malte-Bris,   (i>'<„ji'tpliic  uniccrscth,  tom.  III,  p.  .'i(;4. 

'  Dir.^r,  I)t  vKKfiiKK  et  CJcadet,  Cvllvifiau  ilc  i-'inktilutiuus,  tum.  II, 
p.  42,  40.  —  On  trouve  la  Ixille  «Jor  en  français  et  an  complet  ilans 
IIkisk,  J/iftiiirv  tic  l\inf)iif,  toni.   VII,  p.    1  —  ('i8. 

'  liistitutiijits  iiu  <lii)il  jiiililtt:  il'A/hiiiiiiinr,   liv.    I,   ciiap.   >li,  §    I. 
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\.A  ïKililossc  iinninliiifc,  (pli  a  coiiscrvr'  jii><iiriï  ce  joui' 
(jiiflrnir.s-niis  (le  ses  titres  et  i)rivil(''f.'cs,  ('tait  iiii  c<)ri>s  (pii  ii< 
rc(;oiinaissiiit  pour  chef  ipio  roniitcrciir  et  l'oiupirc.  t;iii(li><  ipn 
la  noblesse  nu-diatc  se  trouvait  placi'e  sous  !(>  ('.oniiiiatiou  di 
ipiel'pie  Ktat  de  l'empire.  <»ii  (loinc  (Ie.>  tiaccN  (|«>  l'existenit 
(1:!  la  nol)les.><e  iiiiiiK'diate  avant  le  i.")'  si(''(le,  mais  \vs  imlilr 
imiiK'diats  ir(''taieut  point  Ktal^  d'empire,  car  iN  ii'avaieiif  pa- 
suffrage  à  la  dit'te. 

Ce  corps  de  iioMes  ('tait  divisi''  en  trois  cercles,  celui  de 
Francîonie,  celui  de  Sonalic  et  celui  du  iîliin;  il  avait  un  direc- 
toire commun,  tandis  ijne  cliaipie  cercle  avait  un  tribunal  dont 
les  appels  ressort issaient  an  conseil  anli(|ne  ou  à  la  elianibic 
iiiipéMiale. 

F, a  noblesse  inin)i''diate  ('tait  en  pci'-vcssion  de  liantes  pivro- 
L'ativo,  (pie  les  capitulations  impériales  avaient  eontiinu''es. 
Klle  avait  le  droit  de  légation  pour  tout  le  corp-'  en  généial 
et  i»our  clia(pie  cercle  en  jiarticnlier.  1, a  juridiction  ecelésia-- 
ti'pie  lui  était  assurée.  Il  faut  comprendre  (|ue  les  lueudtre-- 
]iossé(laient  individuellement  la  sui)ériorité  territoriale,  bien 
ipi'à  (pi(d(pies  égards  elle  leur  lût  contestée.  Cette  supériorili' 
territoriale  était  le  jiouvoir  d'exercer  dans  leur  territoire  ton- 
les  droits  de  souveraineté  non  en  contradiction  avec  les  loi 
générales  publitpies  de  remi)ire.  * 

Kn  II.'ÎS,  la  maison  de  FlabsbourLi-AutricIie  arrive  au  tr('»ne 
impérial  <p>'elle  ne  (piitte  plus:  il  fallait  tontefoi";  (|u'à  clia<pie 
cliangeineiit  de  règne,  une  élection  formelle  déférât  la  couronne 
à  riiérilier  de  cette  maison.  Cette  succession  fut  une  seule 
fois  interrompue,  à  )a  iiioil  de  Charles  VF,  (pii  ne  laissa  point 
d'iiéritiei's  niale^.  Lélectcur  de  FJavii're  fut  alors  élu  sous  le 
nom  de  Cliarles  VII;  mais,  lor^pril  mourut,  Marie- Tliérfsc 
réussit  à  faire  couronner  empereur  son  époux,  Fram.Mus  de 
Lorraine. 

La  paix  du  religion  (voir  Part.  Il,  cliap.  i,  ^  .'])  ijui  était  éîablie 
du  Consentement  de  tous  lo  litats  en  ïi)bï),  et  (pii  )(connaissail 
une  religion  protestante,  et  surtout  les  traités  de  ItM.s  ipii 
avaient  été  précédés  d'une  guerre  de  tiente  ans,  eJfectucreiil 
de  grands  cliangements  dans  runcieiine  constitution  de  l'empire. 

'    DlF.M,    IHvhlUill.il  cl  Gl  AUr.T,    ('ntlfctinn  ili'    ronstitlllii)ll^j    Idlll.    IF, 
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Pur  le  traité  de  Wcstiihalie  (Idl.sj,  i,i  constitution  de  IVni- 
pire  },'('rniaiii(iU('  O'-l  renouvelée,  sou  état  lédératit'  hV'alenient 
étalili,  et  ia  souveraineté  des  Ktats  d'.MlcinaLrne  a^^uiée.  l'n 
liuitiènie  éiec  torat  e^t  créé  en  faveur  du  duc  d<'  l'avière.    I.'in-     ii.Mn.nio 

(l.'Cldl'll. 

dépendance  de  la  Suisse,  insuruée  depuis  (rois  siècles  contre 
l'oiupire,  est  assurée.  Les  sept  j)rovince-«  >eptentrionales  des 
Pays-lJas,  révoltées  depui.s  un  siècle  contre  la  liranclio  (  >pa,i,'- 
nole  d'Autriclie,  sont  i-ecuunues  indépendantes,  et  foniient  la 
répuldicpie  des  Provinces-lnieM. 

1/électorat  de  Haviére  s'étci;,'uit  en  177  7,  époijue  à  Ia(|iu'ile 
la  brandie  iialatiiie  liérita  do  la  Bavière,  (pii  s'aj^'randit  ainsi 
t'e  tout  le  l'alatinat. 

l'ii   nouvel  éloctorat,   dont  le  souverain   hérita  de  la  cou-    Kioi^nn 

ji'iiir  1»  iiiui- 

ronne  de   la  (îrande-lîreta.mie,   fut   créé   pour  la   maison  <le      -""  .!.■ 
nriinswiek,  à    l'é'poiiue  où   réb'cteiir   de   Urandeliourt'   jirit  le     n.  kim.' 
titre  (le  roi  de  Prusse.  ' 

1,'euipiie  gcrinanitpu',  tel  qu'il  fut  délinitiveuient  lixé'  par  la    i:iiiit  m.u- 
paix  de  Westplialie,  était  composé  de  tr<ds-ceiit-ciiiipianle-cin(|  i.>;i.s'pn  i.i 
litats  souverains,   tant   fé(»daux  (ju'ecclésiastii|ues   et  inunici-   M','.''îî',i,alir. 
l)aux,  et   dilférant   entre  eux  par  leur  étendue  et  leur  impor- 
tance relative. 

JjO  p(Uivoir  lév'islatif  résidait  dans  la  diète  (pii  était   coin-  e v-"t 

posée  de  trois  collèges,  le  prc*  ier,  des  lllecieiirs;  le  second, 
des  Princes,  et  le  troisième,  des  Nilles  impérialis.  Celte  diète 
a  siégé  il  Uatisboiine,  depuis  l«;o.'{,  jusqu'à  la  cliulo  de  rempire 
},'ermaiiiqiie,  en  180(i.  On  trouvera  un  exposé  do  sou  oruaiii- 
satiou,  «le  inênio  que  de  celle  du  iiouvoir  judiciaire  appartenant 
à  la  cliainbre  impériale  et  au  conseil  aulique,  dans  rintrodiic- 
tiou  de  iirilistoiro".     Nous  y  ajouterons  quel(|ues  détails. 

Les  fonctions  du  Iribiiiial  établi  eu  1  l(i7  se  bornaient  an  F'>"'ii"ii...i.- 

lu  rliaiiiliii- 

uiaintioli  de  la  paix  imbliiiue;  mais  Tautorilé  de  la   chambre  imiMriak.ic 

ir.i... 
impériale  fondée   eu   llOô  s'étendait    non -seulement    sur   les 

causes  d'infraction  de  jtaix,  mais  encore  sur  toutes  les  causes 
civiles,  de  (iiudque  nature  qu'elles  iiusseiit  être.     Kilo  loudait   ■l'iii'ii'iin,, 
la  justice  tant  en  première  instance,  qu'en  cause  d'appel.   Elle     ihiuk.. 
l'onnaissait  eu  première  instance  des  causes  des  membres  immé- 
diats de  l'emiiire.  à  moins  (pie  le  droit   iVanstripvrs  ii'v  mit 

'    MAI.TK-Ultl  N;    iii-iiijrn^iliii-    liuiri'rsrllv.    tiilli.    lit.    J).    liliG. 
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(1  appel. 


ol»staf!(>.  Elh'  rooovait  les  appols  de  tout  Juge  snlmltorne  de 
l'ompirc,  h  moins  «luo  la  iialiiro  de  la  cause,  ou  queliiue  ini- 
vilt''ge,  conime  celui  de  voii  npprllfiudo,  ne  fit  une  exreittioii  à 
la  ri"},'!!'. 

La  cliambre  imiicriale  avait  la  juridiction  concurremnient 
avec  le  conseil  auli<iue,  mais  (X'tte  coucuneuee  cessait  pour  les 
causes  (jni  dt'peudaient  de  l'empereur  seul  et  (pii  j)ar  là  ('•taieuf 
de  la  compctence  du  conseil  anlique  privât ivement  A  la  cliamlirc 
imi>ériale. 

La  cliambre  impériale,  ainsi  qu^  le  conseil  auliiiue,  jugeaient 
suivant  les  reci'-s  de  l'empire,  la  paix  puMifpie  et  celle  de 
ii'ligioii,  les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck,  la  capitulation 
de  l'empereur,  les  règlements,  statuts  et  coutumes  de  chaque 
Itrincijiauté,  sei.uneurie  et  des  tribunaux  y  établis.  Et  à  leur 
défaut  ils  devaient  juj/er  suivant  le  droit  commun  (c'est-à-dire 
le  droit  justinien  indiqué  par  les  termes  (icmehic  licchtc,  au 
lieu  (pie  les  lois  de  l'emj.ire  étaient  indic.ées  j)ar  les  ternu". 
TfrichsrccJifc),  l'ordonnance  de  la  cbam'  j  impériale,  celle  du 
conseil  aulique  et  suivant  les  anciens  usages. 

"Quant  aux  causes  criminelles  des  États,  il  sembleque,  suivant 
le  principe  de  droit  public  qui  envisage  chaque  Ktat  comme 
sujet  de  l'empereur  et  de  renijdre,  elles  devaient  être  jugées 
par  les  cours  souveraines  de  justice.  Néanmoins  la  plupart 
des  i>ublicistes  soutiennent  quelles  sont  incompétentes  à  cet 
égard.  Etrectivenienf  l'on  ne  trouve  guère  d'exemples  dans 
l'histoire  ipi'un  Etat  y  ait  été  jugé.  L'eini»ereur  ne  peut  mettre 
au  ban  de  l'empire  personne,  de  (juehpie  condition  qu  il  puisse 
être,  sans  le  conseil  et  consentement  des  électeurs,  princes  et 
Etats.»  • 

"Tous  les  princes,  États  et  membres  immédiats  do  l'empire», 
dit  lleiss,  .(Sans  en  excepter  aucun,  ont  droit  de  ju.stice  dans 
l'étendue  de  leurs  tiefs,  et  celte  justice  est  souveraine  pour  les 
atî'aires  criminelles  et  pour  Us  civiles;  à  la  réserve  toutefois,  en 
ce  (pli  regarde  les  civiles,  i|u'ou  on  i>eut  ai>peler,  en  certains 
cas,  à  la  chambre  impériale  ou  au  conseil  auli(iue.  «  * 

l'our  que  l'aiijjol  puisse  être  porté  à  la  chambre  impériale 
ou  au  conseil  aulique,  il  faut  (|ue  le  juge  dont  est  ai)pel  ressor- 

'   Institiiliiiiia  iiii  ilrtiit  jmliliv  <rAll('m(i<iui'.  |>.  4lû- 
'^  Hkiss.   HiitoiiP  (II-  l'i'uiftirr.  tiiiii.    IV.  [i.    loi). 


^1 


[Part.  1, 

ubaltpme  de 

qiiplcinc  i»ri- 

cxpoiifioii  à 

icnrrcniiiu'iit 
sait  pour  li-s 
lar  là  (''talent 
h  la  rhaniliri- 

ue,  jugeaient 

et  celle  (le 

capitulation 

es  de  chaciue 

;.     Et  à  leur 

(c'est-à-dire 

c  liechtc,  au 

r  les  termes 

iale,  celle  du 

?que,  suivant 
Ktat  comuu' 
t  être  .jug(^'es 
is  la  plupart 
'tentes  à  cet 
:emples  dans 
)  i)eut  mettre 
1  (ju  il  puisse 
s,  iirinces  et 

de  l'empire", 
justice  dans 

une  pour  les 
toutefois,  en 

,  en  certains 


Chap.  II.J 


I)K  L  KMPIRK. 


351 


tisse  imin(L'diatemcnt  aux  cours  souveraines,  (jue  la  cause  soit 
susceptible  d'apjtel:  ]»ar  exemple,  (ju'elle  soit  civile  <t''culière; 
i)ue  la  somme,  dont  il  s'agit,  soit  telle  (jue  les  lois  rexigeiit  pour 
pouvoir  en  interjeter  api>el. 

'<  Plusieurs  Ktats  avaient  obtenu  do  l'onipereur  le  iirivili-ge 
de  nm  apjuUaudo.  Ce.*  itrivilcges  étaient  illimités  ou  horué's, 
soit  à  une  certaine  somme,  soit  à  certaines  causes.  Les  archi- 
ducs d'Autriche,  les  ducs  de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  le  roi  «]e 
Suède  et  tous  les  électeurs  eu  général,  avaient  des  privilèges 
illimités.  »  ' 

La  clnmbre  impériale  et  le  conseil  auli(jue  ne  peuvent  juger 
en  itren.ière  instance  les  causes  des  meml)res  immédiats  de 
l'empire,  que  lors(|u"elles  ne  sont  point  portées  par  devant  des 
niisfirr/ues,  c'est-à  dire  des  juges  établis  ou  i)ar  une  convention 
ou  par  les  lois,  jtour  décider  en  première  instance  les  causes 
des  membres  immédiats  de  l'empire."^ 

Le  droit  de  légation  n"a  pas  été  exercé  par  l'eniiiire  depuis 
la  période  des  empereurs  autrichiens,  excepté  dans  les  cas  des 
(Irjmtatioiis,  qui  ont  été  nommées  jiour  assister  aux  ditférents 
traités  de  paix.  Dans  ce  cas  "enii)ereur  nommait  aussi  ses 
idénipotentiaires.  Les  traités  de  Munster  du  21  Octobre  1048 
avec  la  l''ranc(>  et  celui  du  même  jour  d'Osuabruck  avec  la 
Suède  (tous  deux  aiq>elés  de  Westphalie)  ont  été  signés,  non- 
seulement  par  les  ambassadeur^  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur, mais  aussi  par  les  itlénipotentiaircs  des  électeurs, 
princes  et  États  du  Saint-Empire  romain. 

Dès  ir).'{.'J,  le  recès  d'Augsbourg  assura  aux  États  le  droit  de 
faire  des  alliances,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  étrangers,  et 
par  conséquent  do  recevoir  et  d'envoyer  des  ministres.  La 
))aix  de  Westphalie  acheva  de  leur  assurer  cette  prérogative. 
Ils  ne  jiouvaient  contracter  aucune  alliance  oH'ensive  contre 
l'empire,  ni  contre  ses  membres,  mais  ils  jouissaient  du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  autant  que  la  constitution  ou  les 
privilèges  de  leurs  États  le  leur  permettaient.^ 
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'  Ingtltiitiiiiis   (III    ili'<iil  l'ii/ilif   tl'Alleminiiii',    liv.    IV,    cliu]).   xiv,    xv, 
|i.  ;588— 4-_'0. 

*  Ibiil.,  liv.   IV,  iliiq).   XMI,  i>.  \'M\.  —   II1.ISS.   Ilisiuin-  ili-    l'i-iiiiiiif, 
t.mi.  IV,  \<.  4ir». 

*  Malik-Uki'n  ,    iii-oyr<ijiliir    uuivfiyi'tle.    toin.    III,    j).  ;i04,    41>i(.   - 


:]'>2 


rOX(Jllï;S  t>K  ItASTADT. 


fl'iUl.   I, 


]') 


"    I 


i 


\  Hi  i; 


i    1 

I  i- 


c.nur.t '!■■  Au  (;()ii,i,'ri'.s  (le  lîiistailf,  assciiib'r  cm  171)7,  craprî-s  les  sti- 
»7'.t7.  jiiilalioiis  (lu  liailt'  (le  (  amiio-Foruiio,  «lu  1<  ((cloliro  Idh,  (( 
(pli  se  tcniiiiia  si  niallicuiciiscniciit  eu  \1W  \K\r  rassassinal  de-. 
l)l('iiiprit('iilinii('s  fVaui.ai-,'  rcuiiicicur.  eu  sa  (|ualit('  de  cIk  f  de 
l'ciniiirc,  avait  uouiuk'  le  coiiilc  de  Mcltciiiicii  (pÎTO  du  itiiiicc 
(Icpiiis  si  ('('•l('!)ic)  sou  pliMiipoW  iiliairo,  taudis  que  le  couiti' 
de  Colioutzol  y  liuurait  couuuc  pl(''ni]i(tt('Uliaii'o  du  idi  de 
ll(inj.'iii'  et  (le  P.(tli(*iiu'.  I,cs  lltats  de  l'ciupirc  n(»nuu(''S  pour 
t'oiuicr  uno  (h'piifcttion  sp  faisaient  repri'scutor  jiar  dos  lui- 
iiislrcs  (|U('  l'on  appelait  sultd(''l(''^ni's.  l'aruii  ces  (l(''l(''<.'U('s  ;'i 
Jîasladt  se  tiouvaif  aussi  uu  uiiuistio  do  ronipeieur  (jui  le  l'c- 
pivseutait  couiine  arcliiduc,  d'Autriclio. 

'iiii)i.'rp|.r.-      11  y  avait  de  tiès-bouncs  raisons  de  la  paît  de  Fran(;ois  II 

i>nip.n'!ii' a  iioUT  uiic  (louldc,  siuou  ]){iur  une  triple  rcpr('scntafi(»n.    li'eni- 

pereiii' avait  conclu  le  trail('' (1(!  Canipo-Konnio,  couinie  roi  de 

llouiiiie  et  (le  IJtdiéiiie.     (]"(''tait  à  ce  titre  (|u"il  iWiiU  consenti 

Triii.  i\o    dans  les  articles  secrets,  à  ce  (jue  riut(V'ril»'  de  reuij)iro,  (pTen 

mi..,  .iriiiis  sa  (iualit('  de  clief  de  la  coulV'dc'iation  ^'eruiani(iiie,  il  avait 
stipuK'o  dans  l(;s  itirliniinaires,  fût  eiilVeinto,  sans  (pio,  oomnie 
roi  (le  lIoni,M'ie  et  de  |!oli('iiie,  il  y  mil  opposition.  Si  la  uuerre 
reconiuiein;ait  entre  la  l'rance  et  renipii(\  l'archidue  d'Au- 
triche, connue  meniliiede  (c  corps,  ne  i»oii\ait  se  disiienser  d'y 
jireudre  part,  mais  ou  ('tait  convenu  i|u"il  ne  fournirait  (]uc  son 
eoulin,t;ent  coiiiUH!  arcliiduc,  et  (ju'il  resterait  encore  neutre 
eonnnc  roi  iW  llonurie  et  do  lîolicine.  Scluell  dit  à  ce  propos: 
Il  Une  sin,uularit('',  à  huiuellc  nous  avons  (h'Jà  fait  allusion,  fut 
le  triple  caract(ie  (pu^  reiuj)ereur  d('ploya  à  Uastadt,  s(iit 
coiniue  chef  de  reinitire,  soit  coinnie  memlire  de  la  ()(''pulatiou 
de  ce  corps,  soit  eoiuuie  prince  souverain.    Nous  verrous  (jue, 

liistifiilii'.iK  ail  ilmit  j,it/,/ir  ,rA//riiiiii/iii;  \>.  l'-'O,  !'.)!,  'JSS,  ;i27,  ;J88, 
■l'_'0,  tS'J.  —  Jll.l.ss,  lll^hiiif  Je  /'rmiiirr.  tnlll.  IV,  |i.  40G.  —  S(  lltLl.I., 
Ilistdirt'  (1rs  tniili'x  i/i'  piiix,  tiilii.  I,  |).  .|T.  tnlll.  V,  p.  S'.),  toiii.  \'I, 
ji.    Ifi'l  —  24(5.   —   N'iiir  inmr  li'  tcxO-  tli'S  trailrs  do  \Vt'sl|ilii\lii>,  IJoi - 

(il'.ANT,    llixliiili'  ilil   truitr    (/f   II  rsifi/iillic    nii  i/is    ti'i/(i,iiitii'lis  ijlii  sr   liirlil 

Il  Miinnli-r  il  il  I isiiiiliiiiih,  (uni.  \'I,  p.  ■_'!.'>.  —  DiMOM,  ('iir/in  i/iji/n- 
viiitii/iif,   liiiii.  VI,  jiiirl.  I.  p.  -147 — 4(J'.K  —  l'mir  les  m'^^itciatiuii.»!  de  co 

trilid-   \nir  aussi:    Mi'wniri's  it  liri/nriillinlis   sifl-ifn^  ilr  ta  mur  <lc  Fraiirr 

tinii/iiiiit  lu  jiiiij-  lin  Muiisti.T,   cnniiMiaiit    les    lettres  rtc,    du  Cardinal 
Ma/arin  et   du  Ccmitc  di-  lîrii'iiiit',  en  4    v(d.,   Aiiislcrdani    1710. 
'    iMaIMKNS,    X'illi'i'//,y   riiiini-x   ri'/l'fir'<.    toiii     M,    p.    71. 
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(raj)rès  CCS  (lirtcreiites  qualités,  les  niiuistros  de  ce  prince  sp 
ti'ouvi'i'cMl  plus  d'une  fuis  on  eoutradielion  outre  eux.  Xons 
verrons  le  pl(''uii)otoutiaire  iniiu'rial  it,'n(irant,  d'apr»'>  ses  in- 
structions, les  ouyageuients  coutractt's  par  le  roi  de  Hongrie  et 
do  lîohênio,  s'()p|)oser  à  des  délibérations  au.\i|uelles  le  sult- 
déléf^ué  do  l'Autriehe  avait  )»ris  paît,  et  eelui-ci  contrarier,  du 
moins  on  apparonoo,  pai-  des  dénnirehos  publiques,  les  négo- 
ciai ions  secrètes  du  plénijmicnliaire  du  roi  do  Hongrie  et  do 
llollêhio.  )i  ' 

Les  traités  do  Canijio-Forinio  et  de  Lunovillo  (171)7  et  IHOl)    Tniiie.  .i- 
ayant  donné  à  lu  France  le  Kbin  pour  limite,  la  constitution    mio  .-i  <i.- 
KCrmani(iue   se   trouva   bouleversée   pai-  la  dépossession  dos 
princes  do  la  rive  gauclie:  il  fallut  dunuer  à  ceux-ci,  en  iudoni- 
uité,  des  Klats  ecclésiastiques  (lu'on  sécularisa,  et  des  villes 
impériales  ((u'on  suj)iirima. 

Dans  le  U'iiité  do  I,uné\ille  du  '.i  Févri(!r  1801,  l'oni))ereur 

stipula  tant  en  sou  nom  rju'ou  celui  do  l'empire.     Ce  traité  fut   H«<i'i'-/"i"" 

iiorlé  à  la  "onnaissanco  do  la  diète  iiar  le  décret  do  cour  du    i-imi.mii.v 

'21  Février  1801;  l'avis  (jui  fut  arrêté  le  7  IMars  cousent  à  la       i»in 

ratitication,  et  roiiipereur  lui  donna  la  foiine  d'un  cuiidmtiui. 

liCs  ratifications  fuient  écliaiigé-es  à  Paris,  le  1(»  Mars,  avec  le 

])romior  consul.     Le  projet  do  sécularisation  avait    déjà  été 

discuté  au  congrès  de  lîastadt  dans  une  note  de  la  députation 

de  renii)ire,  du  l  Avril  17'J8.     Par  un  nnuinsutn  do  la  diète;  ("noiiiMim 

(lu  r  %■! 

du  7  Novembre  1801,  une  députation  coiiipcjséo  de  (piatre  éloc-  ^'-uibrr  i-<wi. 
teur.s  et  do  <iuatrc  princes  fut  munie  de  pouvoirs  illimités  pour 
déterminer,  de  concert  avec  lo  gouvernomont  fran(;ais,  les  ob- 
jets (juo  le  traité  de  Lunovillo  avait  réservés  pour  dos  arrange- 
ments particuliers.* 

Comme  les  ])uissaucos  allemandes  no  pouvaient  s'entcudro  oriiKvs  m<- 
entre  elles  sur  un  plan  d'iiidomnifé,  la  Prusse  et  plusieurs  des  va.ir.'s,Hanr  ■., 
princes  allemands  se  joièrent  dans  les  bras  do  la  France.    Le 
l)remier  consul,  après  s'être  mis  d'accord  avec  la  Russie  et  la 

Bavière,  imagina  de  constituer  la  Francis  et  la  Russie  média-  '■''•'• ' 

trices,  et  de  proposer  on  leur  nom,  à  la  diète  germanique,  les  '"-'liiin.-. 
arrangements  par  lui  résolus. 

'   ScilOiLL,  Hisluirc,  toiu.   V,    p.  'J2. 

-   IbIJ.,  tom.  V,  :.5,  :>1,  89,   111,  361),  37-1. 
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I,a  iiotf  en  l'oniK'  df  (li'clai'iitioii  îles  ilcijx  coiir'  iii<'iliatrii  < 
fut  roinisr,  li'  IK  Aoùl  iHO'i,  au  iirnii--tri'  dii  ('ctciir  df  la  «lifli 
On  coiisorva  à  l'/lcctonr  de  MaNtiicf  la  (|iialift''  (rairlii-clian 
relier  de  rciupiti'  ft  de  prôsidcnl  de  la  dirle,  en  lui  doimant 
rt'vtVIié  de  Katislioiiiir  où  sirifoail  lailiMi'.  '      A  la  jdai'o  de 
dciiv  t''le(:toral>  de  'l 'n'-Ncs  cl  de  CoIolmic  on  erra  les  ('Ifcldral 
de  lîade.  de  NViirfciiilierj^  ft  de  liesse;  cl  avant  radu)i1ii'ii  di 
tiiiili\.'  du  rcn"";  pur  la  di«''te  ,L,'eiinanii|Uc.   le  'Jît  l"'('\ricr  iHd.'i, 
t)U  a.jduta  l'clerforat  de  Salzltouru  eu  faseur  de  l'ex-LTaud-diii 
de  'l'ciscane.     Ce  dernier  cleetorat  tut  remplacé  eu  IHt»;')  |i;ii 
celui  de  Wur/l)Our^'.     On  se  mit  uusii  d'accord  sur  le  cu1Iil;i' 
des  clccteur^.  mais  il  n'en  fut  pas  de  nicnie  sur  celui  des  |irinct  ■ 
l'Autriclic  jin'tendiuil  y  avoir  un  noiiilircde  voixcatlioliqnes  plu 
jfraud  ipic  celui  ipii  lui  avait  clc  accorde.     Il  ne  resta  (pic  -i\ 
villes  impériales,  Hamliour^'.  ijilieck,  P.rême,  Francfort,  Auu' 
liourg  et  NuriMuber^!.     Ou  no  statua  rien  sur  une  nouvelle  or 
fîanisation  des  cercles,  ni  sur  une  nouvelle  organisation  reli- 
L,'ieuse.     I,a  i;ia\e  (piestion  de  la  noblesse  immédiate  ne  fut  \k\ 
non  ]dns  résolue.'^ 

Ce  recrépissa,i,'e  de  Tempii-e  le  til  vivre  encore  ipi:ilre  an- 
mais  les  changements  introduits  dans  la  diète  avaient  jmrli  un 
coup  à  la  pri'jiondéranee  de  l'Aulriclie.  Napoléon  acheva  si 
destruction,  en  érigeant  en  royaumes  leWurtendterv.  laRa\ièrc. 
la  Saxeipril  atMandit  an\  déitcns  de  l'Autriche  et  de  la  l'russe: 
en  faisant  du  Hanovre,  de  la  liesse,  du  IJrunswiclc,  un  rovaunu' 
de  Westphalie,  en  créant  les  grands-duchés  de  Herg,  de  Franc- 
fort, de  \Vnrzl>ourg,  en  s'cmparant  du  Mecklenbourg,  de  l'Oi 
denhourg,  de  Hrênie,  de  Hambourg,  de  TiUbcck  etc.,  entin,  eu 
créant,  à  la  i»lace  de  la  vieille  confédération  germanique,  une 
confédération  du  lîhin,  dont  il  se  lit  nommer  le  protecteur 
dan<-  laquel'  '  n'entrèrent  ni  la  l'russe,  ni  l'Autriche,  et  (jui  s. 

'  Pans  .'•■ini  ri'siiiiu-  liifjtoriipie  de  rAlloiiiagiie  {(ir'in/riiji/iii'  niiini 
sfl/e,  toiu.  III.  |i.  'M('t)  M.  MAi.TK-Uiii  ,N  a  innmii.s  une  erreur,  lorstpi'il 
a  dit  (pie  tous  li»8  électorats  ecclésiusti(iiu>s  avaient  été  .■supprime.'*.  l.<- 
|iri'niiei  consul  avait,  il  est  vrai,  pen.sc  d'nliord  a  cette  .supiires.-^inii 
i;ciicrale,  niais  plus  tard  il  conserva  l'électoral  de  Mayence,  doM 
l'clecteur  remplit  un  n'ile  assez  considi-ralile  dans  la  cont'édéralioii 
du    Kliin  ijui   remplaça  l'empire  en    180(i. 

■'    SciKKI.l.,    llisluirf,    toni.    VI,    p.    'JG"J,    o24.        Alimnil    l{i;iislri,     ISIi    , 

p.  COG.         TiiiKRH,  Ciiii.'u/at  et  JJ/tiptie,  liini.   IV.  p.    I,')7. 
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lonipo^u  (le  trente  t)uatie  l'ilats.     Alors  le  ilernier  successeur  ai>Ji<-»i|"i 
«le  Cliarleniagne,  Frani.(»is  H,  alMli(|ua,  le  a  Août  IHOG,  sua  litre      '..i-'iT 
empereur  du  rninifr.inpnr  lumani  f/nuKnnijtii',  érigea  ses    (i^rcui  .lu 
htats  héréditaires  eu  em]iire,   et  se  déclara  empereur  d  Au-  i>ii«  ...u.«n.. 
triche  «us  le  ikjui  de  l'rau»,uis  I".  • 


roNKj;;i)f;KATioN  Di;  RHI.V. 

I/alKlication  de  Fraïu.uis  II  avait  (''t(''  préci'ih'e  de  la  di''sor- 
gauisalion  de  la  diète  et  de  l'abolition  de  l'ait  de  tout  gouverne- 
ment f('d('ral  en  Allemagne.  Ai)r('s  la  bataille  (r.\usterlit/,  le 
2  Di'cembre  1805,  (|ui  fut  suivie  du  traiti'  de  Presbourg,  les 
princes  allemands,  de  nouveau  ()i»prim(''s,  eurent  recours  ù  la 
France,  dont  l'intervention  eut  pour  rt'sultat  lu  formation  de 
la  conf(!'dération  du  Rhin.  Celle-ci  fut  t'tablie  par  un  trait(''  sign('' 
le  12  Juillet  180G,  entre  l'emiKMeur  des  Fran(;ais  d'une  part, 
et  les  rois  de  I>avi("'re  et  de  Wurtemberg,  les  ('decteurs  archi- 
cliancelier,  et  de  Uade,  le  grand-duc  de  Herg  et  de  Cli'ves,  le 
landgrave  de  llesse-Darmstadt,  le.s  jtrinces  de  Nassau-Usingen 
et  Nassaii-Weilbourg,  les  jirinces  de  Hoheii/ollern-llecliiugeii, 
les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kirbourg,  le  prince  d'Isen- 
bourg-Uirstein,  le  duc  d'Aremberg,  le  prince  de  Lichtenstein, 
et  le  comle  de  la  Leycn,  d'autre  jiart.  A  ce  traité  accéd(-rent 
ensuite  le  grand-duc  do  Wurzbourg,  l'édecteur  de  Saxe  (jui  a 
pris  ù  cette  l'poiiuc  le  titre  de  roi  de  Saxe,  les  ducs  de  Saxe- 
Wcimar,  Saxe-Gotha,  Saxe-Meiningen,  Saxe-IIildbourghausen, 
Saxo-Cobourg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernbourg,  Anhalt-Co'- 
then,  les  jirincesdeWaldeck,  de  I.ippe-Detmold,  Lipj)e-Schaum- 
bourg,  les  princes  de  Reuss,  le  roy.aume  de  Wcstiihalie,  les  ducs 
de  Mecklenbourg-Strélitz  et  Mecklenbiturg-Schwi'rin,  le  duc 
d'Oldenbourg,  Lubeck. 

Ce  trait(j  stijiule  que  les  int(''r("ts  communs  seront  trait('s 
dans  une  diète  ù  Francfort,  et  (jue  celle-ci  sera  composé-e  de 
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doux  cull<'';.^c>«,  tloiit  l'un  aiipt'lr  t'ollt'Kc  <k's  rois,  l'autre  culiiii' 
dos  jiiiiRi'S.     Il  parait  (jue  cette  diète  ne  s'est  jamais  rt'uiiie.  ' 

Tdiiles  eoMtestatidus  entre  les  Ktats  confédérés  devaient  étrt 
décidées  par  la  diète,  présidée  par  le  privée  primat.  Un  ca- 
de  décès  du  primat,  rjMupercur  des  Français  nommerait  son 
successeur.  Ce  lut  par  le  même  acte  (pu;  la  ville  de  l'riiuitoi  l 
l'ut  réunie  au.\  lilals  du  prince  primat. 

Ia's  princes  confédérés  étaient  en  étal  perpétuel  d'alliaiii'i' 
oft'eiisive  et  défensive  avec  la  France.  Tonte  K'X'rr^'  dans  la 
quelle  la  confédération  ou  la  France  serait  enya);,ée  desicn- 
drait  commune  à  tontes  deu.\.  Un  article  spécial  portait  qur 
toutes  les  maisons  allcnnindes  avaient  la  faculté  d'adhén'r  plus 
tard  à  ce  traité,  'l'ont  jirincc  renfermé  dans  la  irconsciiption 
i,'éograplii(|ne  de  la  confédération  était  iuédiati.sé,  et  tondiaii 
par  conséquent  sous  l'autorité  du  souverain  territorial  dans  le- 
États  duijuel  il  était  enclavé,  voyant  ainsi  disparaître  sa  sou- 
veraineté. Les  princes  et  comtes  hiciliatiurs  Jic  ])erdaient  qUf 
les  droits  siiii\ojains,  ceu.\  de  législation,  de  juridictioii  su- 
lircme,  de  liante  police,  d'imitôt  et  de  rec'rutcjncnt.  La  basx' 
et  moyenne  justice,  la  iiolice  forestière,  tontes  les  redevamu-- 
(k  nature  féodale,  sans  compter  1er  propriétés  personnelles, 
composaient  les  prérogatives  laissées  au.\  )tivcl<(ilis(''ii.  Ils  con- 
servaient de  plus  la  faculté  d'être  jugés  par  leurs  i)airs,  (jua- 
litiés  il'mtstrii/uvs.  Ce  traité  a  été  le  modèle  d'ajirès  lequel 
a  été  constituée  l'Allemagne  moderne  jusqu'au.x  cliangements 
«le  IHUG.  *■* 

'  Di TAC,  DuvKROiER  et  GiAUKT,  C(il/fcti<»i  des  foiislitiitions,  toni.  H, 
|).   8G-87. 

^  i'iV.LiTi,  Kuroptiisrlie  Ver/mtnuiitjcn ,  toni.  I,  p.  3.  —  Thiers, 
Hiiitiùie  itii  < 'oniiiilnt  et  de  l'Hiiipire,  toni.  VI,  p.  4U8.  —  Voir  pour 
li>s  ucte.s  relatifs  ii  la  cimlédératiuii  du  liliin,  Maktens,  lii' 
fiieil,  tiini.  Vin,  p.  480 — 579;  pour  les  bases  préliiiiinairi's  «l'une  lou- 
ftWh'ration  septentrionale  de  l'empire,  eoninuiniqut'-e  par  le  i-onite  île 
Hau(î\vitz,  ministre  des  aft'aires  étrangères  de  la  Prusse  au  Baron 
de   tJurtz,    11'   til    Août     1806,    Marte-ns,    ^^viireau    Kuppl.,    toni.    I; 

1'.  ;!i8. 
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riSHOI.L'TION   IiK   I„\   CO.VT-'ftDftHATION   IH     ItlIIN. 

I.a  convention  du  7/10  mars  \H\:\  entre  la  l'rnssc  cl  la 
linssic.  ('talilit  nn  ('(inscil  centrai  d  iMiniini><traliiin  muni  de 
|Miiivoii-<  iliindtt's  pour  les  Mtats  de  la  conlédiration  du  iîliin 
et  des  jiruvinces  du  Nord  de  rAllonuigno  réunies  à  la  Kranee, 
dans  lohtiuels  les  armi'es  des  alliés  étaient  sur  le  point 
il'entrer. 

I,e  premier  article  séparé  et  secret  du  traite  d'alliamc  du 
18  Octobre  1813,  entre  l'Autriclio  et  la  IJavière,  porte  <  ipie 
les  parties  contractantes  re^'unlent  coinnu;  un  dos  objets  piin- 
cipaux  d(!  leurs  efforts,  la  dissolidion  t\o  la  eonfédéiation  <lu 
Ilhin.»  l'nc  alliance  de  même  nature  fut  conclue  le  2  N(»- 
vcnd)rc  181'1  entre  rAutrielio  et  le  Wurtemlierp.  f-es  traités 
d'adnnssion  de  Bade  i\  la  Ki""ide  alliance,  du  20  Novembr» 
avec  la  Prusse,  l'Autriclie  et  la  Russie,  sont  dans  le  même  sens. 
Des  traités  d'une  tciicm  pareille,  ou  traités  d'adhésion  à  la 
grande  allian'>o,  furent  faits  avec  le  grand-duc  de  lîade,  le 
u;rand-duc  de  liesse,  le  duc  et  prince  de  Nassau,  l'électeur  de 
liesse  etc. * 

L'article  VI  du  traité  de  l'aris,  du  .30  I*lai  1814,  déclare  rpie 
les  États  d'Allemagne  seront  indépendants  et  unis  i»ar  un  lien 
lédératif. 

Au  congrès  de  Vienne,  les  arrangements  t(  rritoriaux  furent 
réservés  aux  grandes  puissances.  Les  ati'aires  de  rAllemagne 
furent  discutées  d'abord  par  l'Autriche,  la  Pi'usse,  la  Havière, 
le  Hanovre  et  le  Wurtemberg.  Une  déclaration  faite  par  les 
plénipotentiaires  wurtend)ergeois,  (jui  refusaient  de  reconnaitre 
un  article  établissant  des  constitutions  représentatives,  mit 
entièrement  fin,  le  24  Novembre  1814,  aux  délibérations  do 
cette  commission.* 

Les  conférences  formelles  au  sujot  de  l'établissement  de  la 
confédération  germanirpie,  telle  (|u'clle  fut  décidée,  furent  in- 
augurées, le  2.'J  Mai,  entre  les  plénipotentiaires  d'Autiiclie,  de 
Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Ucsse-Darm- 
^tadt,  de  Bade,  du  roi  des  Pays-Bas  pour  le  Luxembourg,  du 

'   ('Ai'KKic.rE,  Ciiitijii's  lie  Vienne,  [lait.   I.  il  .M,   .'iS.  ti.'),  (JT,   7".'. 
'  SciitELL,  Hiftijin-  des  traités,  tora.  XI,  p.  '27,  '2H'>. 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


[Part.  I. 


roi  de  Dancmarck  pour  le  Holstcin  et  de  cinq  dépiites  pour  les 
autres  États  et  villes.  Le  Wurtemberg  n'y  parut  pas;  le  plé- 
nipotentiaire de  Bade,  présent  aux  assemblées,  s'abstint  de 
voter.  * 
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ÉTABLISSEMENT   DE    1,A    CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  DE   18IÔ. 
HiHTOiRK,  4'  per.,  §  11,   12,  13,   14,  tom.   II,  p.  lOB— 172. 

L'acte  pour  la  constitution  dctinitive  l'ut  signé,  le  8  Juin  1815. 
par  fous  les  États  qui  y  sont  nommés,  à  l'exception  de  Bade  qui 
donna  son  adhésion  le  26  Juillet  1815,  et  du  Wurtemberg,  qui 
y  accéda  le  1"  Septembre  1815.  Les  vingt  articles  de  cet 
acte  turent  coupés  en  deux  sections,  dont  la  première  se  coni- 
IHjsait  des  articles  I  à  XI,  qui  traitaient  de  l'établissement 
même  de  !..  confédération;  elle  était  intitulée:  Dispositions  f/c- 
nâalf  î/a  seconde  section,  composée  des  articles  depuis  XII 
(lui  rc  laient  les  premières  dispositions  réglementaires  sur 
lesquellcb  on  s'était  accordé,  avait  pour  titre:  Dispositions  par- 
ticuitircs.  Il  n'y  a  (juc  les  dispositions  générales  qui  soient  in- 
sérées dans  l'acte  tinal  du  9  Juin  1815;  ces  XI  articles  son! 
numérotés  dans  cet  acte  LUI  à  LXIII.  Les  autres  y  sont  an- 
nexés, et  il  est  déclaré  par  l'article  XIV,  t^u'ils  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement  insérés.  La  seule 
ditt'érence  (lui  existe  pour  ces  premiers  articles  dans  les  deux  actes, 
c'est  que  le  troisième  paragraphe  du  XI  article  de  l'acte  l'édé- 
ratif  n'a  point  été  exvressément  consacré  par  l'article  LXIII 
du  traité  général,  lequel  correspond  à  cet  article  XI.'* 

Ce  ne  fut  que  le  15  Mai  1820  «lue  fut  signé  l'acte  tinal  de;^ 
conférences  ministérielles  à  Vienne  pour  compléter  et  conso- 
lider l'organisation  de  la  confédération  germanique.'  Cet  acte 
fut  précédé  du  recès  général  de  la  commission  territoriale  ras- 
semblée à  Francfort,  qui  fut  signé  le  20  Juillet  1819."* 

•  SciKELL,  Histoire,  tom.  XI,  p.  284. 

-  PiKLlTZ,   lùdopûim-hc  Vcrjdn^iiixjen,    tom.  I,  p.   10.   —  CAl'EnrrE, 
('•mijrès  de    Vienne,  part.  II,  p.   la.'i'J,   l'MO,  1U80,    1381,  1413. 
3  ffn,l.,  1780. 

*  //lit/.,  17";!.  —  l'tKi.iTZ,  lùinipimilie  Veifussnnijen,  tom.  I,  p.  2:i. 
Ces  ados  (jui  isiippléent  aux  lacunes  de  la  loiistitiition  de  1815  se 
trouvent  dans  i'IIintuire,  tom.  II,  p.  143 — 149. 
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Le  but  de  la  t.onfV(ltiafion  est  déclare  ttrc  le  maintien  de 
la  sûreté  e.\trricurc  et  intérieure  de  rAlIcniii^ne,  do  l'indcpcn 
dance  et  de  l'inviolahilitt'  des  États  cdiit'édéro.  Le  ii()nd)re  de 
voix  dans  ras)<)end)léo  nidinaire  de  la  diète  le^ta  jusiiuù  la 
dissolution  de  la  confédératiim,  on  18fi(i,  comme  il  a\ait  rte 
ti.\<'  en  181.^,  c'esl-à-diic  à  di.\-sei>t,  (jUoiqn'il  \  eiil  eu  de? 
cli.iugemcnts  dans  quebino^  unes  dci  curies. 

Les  termes  de  l'arliclc  L''  de  l'acte  lëdératil,  du  s  .Inin,  et 
de  l'article  LUI  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  0  Juin 
181;'),  portent  que  l'empereur  d'Aiitriclie  et  le  roi  de  Pru.'s.ic 
entrent  dans  la  confédération  pour  toutes  celles  de  leurs  pos- 
sessions qui  ont  anciennement  a]qiartcjiu  à  rempiro  ^'crma- 
niqiie. 

J-a  légation  impériale  déclara  à  la  diète  germanitiue,  daris  la 
séance  du  6  Avril  1818,  que  .<  bien  que  Sa  Majesté,  considérant 
les  rapports  i)olitiqucs  connu^  de  l'ancienne  Lombardie  avec 
l'empire  germanique,  puisse  également  dans  le  sons  strict  de 
l'article  L'''de  l'acte  fédéral,  faire  entrer  celle-ci  dans  les  rang^ 
des  territoires  de  la  monarchie  autrichienne,  faisant  déjà  partie 
de  la  confédération  germanique,  elle  préfère  néanmoins  ne  lias 
adopter  cette  stricte  interprétation  de  l'article.  Elle  désire  pruu- 
\erparlà,  à  la  confédération  germanique,  cnmliien  il  est  peu  dans 
-iCs  intentions  d'étendre  au  delà  des  Alpes  sa  ligne  de  défense  du 
territoire  germanique.  F-n  consé(iucncc,  les  pays  et  provineo:i 
(|ue  Sa  Majesté  compte  connue  faisant  i)artic  de  la  confédé- 
ration, sont:  l^'l'archiduché  d'Autriche;  2"  le  duché  de  Styric; 
;V'  le  duché  de  Carinthie;  4*'  le  duché  de  Carniole;  5"leFrioul 
autrichien  ou  district  de  Gorice  Kforice,  Gradiska,  Tolmcin, 
Flitsch  et  Aquilea);  (V  la  ville  de  l'rieste  et  son  tcrritoir'^; 
7'^  le  comté-iirincipauté  dcTynd  avec  les  territoires  de  Trient  et 
de  Brixcn,  alors  \'oralberg,  à  l'exception  de  Wciler:  8"  le  duché 
de  Salzbonrg;  î)"  le  royaume  de  Bohème;  10"  le  margraviat 
de  31oravie;  11"  la  partie  autrichienne  du  duché  de  Silésie,  y 
compris  les  duchés  d'Auschwitx  et  /ator;  12"  llohengeruldscck 
(cédé  en  1819  au  grand-duché  de  Bade).»  Toutes  les  autres 
possessions  de  rAutricho  étaient  eoii>-id(''it''Os  par  elle  comme 
n'étant  pas  comi»risos  dans  la  confédération.  ' 

'  /.u  Ah/(/,  2  Dceoaibro  18G0.  —  C.xi'EJ'I'.ii,,  Cuinjiià  de  f^'ituui, 
part.  II,  p.  lo"7. 
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La  Prusse  déclarait  en  même  temps  que  le  roi  ne  croyait 
pas  pouvoir  mieux  constater  la  part  sincère  qu'il  continuai! 
j\  prendre  à  tout  ce  qui  promettait  d'assurer  le  repos  futur 
de  l'Allemagne  et  le  dévoloppcmont  le  jdiis  j)arfait  de  sa  force 
intérieure  qu'on  s'associant  dans  ce  but  à  la  confédérafiou 
germanique  avec  foutes  les  provinces  allpiuandcs  de  la  iiioiiai- 
cliie,  déjà  anciennement  attachées  à  rAlIcmagno  i)ar  la  langue, 
par  les  lois  et  en  géuoral  par  la  nationalité. 

liCS  possessions  de  la  Prusse  faisant  partie  de  la  confédr- 
ration  germanique  étaient:  La  Poméranie,  le  Brandebourg,  h 
Silésie,  la  Saxe,  la  Wcstplialie,  le  Clèves-Bcrg  et  le  Pas-lîhiii.  ' 

Le  roi  de  Suède  ne  parait  plus  parmi  les  États  d'Allemagne. 
Par  le  traité  de  Kiel  du  It  Janvier  1814,  il  renonça  à  la  Po- 
méranie suédoise  et  à  l'île  de  lîugen  en  faveur  du  Danemarck 
et  ce  dernier  renonça  par  le  traité  do  Vienne  du  4  Juin  1815 
à  tous  ses  droits  provenant  du  traité  de  Kiel,  en  faveur  de  la 
Prusse,  recevant  en  échange  le  duché  do  Lauenbourg  (pii  avait 
été  cédé  à  cette  dernière  puissance  le  20  Mai  1815  par  le 
Ilauovre. '^  liC  Danemarck  entra  dès  le  commencement  dans 
la  confédération  pour  le  Lauenbourg,  de  même  que  pour  le 
Ilolsteiii. 

Par  les  termes  de  la  séparation  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique (Part.  Il,  cliap.  i,  §  11)  une  partie  du  Luxembourg  fut 
donnée  à  la  Belgique,  qui  l'avait  réclamé  tout  entier  de  même 
(lue  le  Limbourg,  et  une  autre  partie  à  la  Hollande.  Cette  iler- 
nièrc  puissance  fut  indemnisée  par  une  portion  du  Limbourg, 

'  Voir  la  déclaration  du  4  Mai  1818  citée,  Capkfigi;!;,  Conr/rh  (h. 
Viei.ne,  part.  II,  p.  loTT. 

La  population  supputée  de  la  confédération  germanique  s'élevait 
en  1861  à  45  millions  13.043  lialiitants,  dont  12  millions  80_>,944 
d'après  le  recensement  de  1857  api)artenaient  ii  l'Autriche,  et  14  mil- 
lion.s  138,804  a  la  Prusse.  Le  recensement  de  1857  portait  la  po- 
pulation de  la  monardiie  autrieliienne  'a  35  millions  40,810.  Calculée 
en  proportion  de  son  mouvement,  cette  population  pouvait  s'élever  à 
37  millions.  Un  recensentcnt  révisé  du  5  Décembre  18(')1  donne 
18  millions  41)1, '2.0  habitants  a  la  monarchie  prussienne  {A/nuiinuli 
(le  Gotha,  18G4,  p.  380,  470,  800).  Des  habitants  des  pays  autri- 
eiiicns  appartenant  il  la  confédération,  une  moitié  environ  n'est  pas 
allenuuide. 

-  Capeficck,  Coiiijris  de  Vienne,  part.  I,  p.  93,  part.  H,  p.  133'J. 
—  Fi.ABSAN,  Histoire  du  coiicfrh  de  Vienne,  tom.  III,  p.  195. 
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comme  ]iaitie  de  la  confédératioii  f^ennaiiiiiiic.  La  j)artic  du 
Luxembourg  incori)ort'e  à  la  Iklgiquo  ne  fut  idus  lieu  ù  la 
contV'dératidii. 

Dans  la  sranr-o  de  la  dièfc  do  Francfort,  tonne  le  10  Août 
1839,  l'envovi'  dos  Pays-IJas  fit  savoir  (|Uo  lo  roi  l'tait  dis- 
pose à  entrer,  ]>our  ce  qui  regardait  le  duelii'  d(>  Lini])onr;j,  tel 
i|ue  le  traité  l'avait  cDniiiDsr,  dans  la  contV'dOration  gerniani(ine, 
sous  la  réserve  <|ue  le  duché  serait  régi  ])ar  la  mémo  consti- 
tution et  soumis  au  même  régime  ([ue  lo  royaume  des  Pays- 
Bas,  mais  en  môme  temps  sous  la  ))romesse  (|ue  cette  circon- 
stance n'entraverait  en  rien  ra]»plication  à  ce  duché  do  la  con- 
stitution fédérale.  Cotte  proi)osifion  fut  agréée  le  5  Sep- 
tembre 1839." 

Le  nombre  de  voix  dans  rassemblée  générale  (ui  idnio)  était 
d'abord  de  G9.  11  n'y  en  avait  lors  de  la  dissolution  "u  18G() 
ijue  65.  I.e  landgrave  do  IIesse-Ilond)ourg  avait  été  admis 
dans  la  confédération  par  une  résolution  fédérale  du  7  Juillet 
1817.  Une  voix  lui  avait  été  accordée  jiar  décision  de  la  diôtc 
du  17  Mai  1838.  A  la  mort  du  dernier  landgrave,  îo  13  Mai 
18G6,  Hesse-Ilombourg  a  été  incorjtoré  à  ITesse-Darmstadt. 

Il  avait  été  stijtulé  par  l'article  XVI  do  l'acte  tiiml  de  20  Mai 
1S20  <iue,  »  lorsfiue  les  i)osscssions  d'une  des  maisons  souve- 
raines passeraient  par  succession  à  une  autre,  il  a])partiendrait 
au  corps  de  la  confédération  de  décider  si  le  nouveau  i)os- 
sosseur  devait  jouir  des  voix  attachées  aux  dites  possessions 
dans  l'assemblée  générale,  attendu  que  dans  le  conseil  perma- 
nent aucun  membre  do  la  confédération  ne  peut  exercer  plus 
d'une  voix.  >; 

En  1820,  le  duc  do  Saxe-llildbourghauson  échangea  son 
duché  contre  celui  d'Altenbourg  dont  il  prit  le  titre,  et  ses 
anciens  Ktats  i>assèrent  au  duc  de  Saxo-Meiningon.'^ 

Gotha  et  Cobourg  sont  réunis  depuis  1826,  sous  le  nom  do 
Saxe-Gobourg-Gotha.  Les  trois  duchés  d'Aiihuit-Dcssau,  d'Au- 
halt-lJernbourg  et  d'Anhalt-Cœthen  sont  do  mémo  réunis  sous 
celui  d'Anhalt,  depuis  l'extinction  de  la  descendance  masculine 
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'  Kxpotié  ilii  ministre  des  aftair(\s  étiaiigèio.s  des  Pays-Bas  aux 
Ktats  péiioraiix  ,  Mars  1844.  Mautkns,  Nouveau  rci-ncil  (jvn>'ral, 
loin.  \'l ,  p.   o'û. 

"  BoiiLLKT,   Diiiioiiuaiie  d'hifitoire  vt  ilc  ijiJo(jvaphii\  p.    1(j1'2. 


362 


CONSTITUTION 


[Part.  I, 


ii'S     '     ' 


!i 


]'i] 


Ifoheii- 
lollciîi-He- 
rhiii^'n  et 

Hotieii- 

lollern-Sig 

mnrinp'ii. 

Itapporl*  III- 
toriPiirs  'les 


n.irantir  par 

1,1    IO!l)<'d''- 

riitimi    (If, 

pn<.sf.-;in|i  , 

cIp    iliainir 

Ktiil. 

OiiTre  de- 

cl.irpc  pur  !« 

(  oiiledéra- 

lioii. 


Priiil  dps 
membres  di 
la  roiilod''- 

ration  i\o 
(ormïT  dfs 

alliance^j. 


Lf,  EialK 

roiifpdcrr  •> 

&eii(;»j;ciit    a 

ic  pas  se 

lairp  la 

guerre. 


(lu  duc  d"Auhalt-De:5i,au-Ca'tlion,  eu  lb47,  et  depuis  la  mort  du 
dernier  duc  d'Anlialt-Rcrnhuurg,  en  1863.  ' 

Ilohenzollcrn-Hcchingou  et  llohenzollern-Signiaringen  appar- 
tienncut  à  la  Prusse  depuis  1X49."^ 

L'article  II  de  l'acte  de  1S2(>,  poile:  M|uaiit  à  ^^os  rapport., 
iutéri(;urs,  cette  cout'édération  lornie  un  corps  d'États  iudo- 
peiidauts  entre  eux  et  liés  par  des  droits  et  des  devoirs  hbre- 
nient  et  récii)r(»(|ueiucnt  stipulés.  >< 

L'article  LXIII  du  traité  général  du  0  Juin  (article  XI  de 
l'acte  fédéralit)  porte:  1"  que  les  Ktats  do  la  confédération 
s'engagent  à  défendre  non  seulement  rAllemagne  entière,  mais 
aussi  chaque  Ktat  individuel  de  l'union,  en  cas  (ju'il  soit  atta- 
qué, et  se  garanlissenl  mutuellement  toutes  celles  de  leurs  pos- 
sessions <jui  se  trouvent  comi>riscs  dans  cette  union;  2"lois<iue 
la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 
ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  lo  consentement  des 
autres. 

D'après  le  troisième  iiaragraphe  du  onzième  article  de  l'acte 
f'Mlératif,  «  les  membres  de  la  confédération,  en  se  réservant 
le  droit  de  former  des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne 
contracter  aucun  engagement  (jui  serait  dirigé  contre  la  sûreté 
de  la  confédération  ou  des  Ltats  individuels  qui  la  composent. i- 

La  disi)osition  renfermée  dans  ce  troisième  paragiaphe,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  n'a  pas  été  e.\|)rcssément 
consacrée  par  l'article  LXIII  du  traité  général,  Icipiel  cor- 
respond à  l'article  XI  de  l'acte  fcdératif.  ^ 

Le  dernier  paragraphe  des  articles  correspondants  des  deux 
actes  ]iorte  "  que  les  Ktats  confédérés  s'engagent  à  ne  >e  faire 
la  guerre  sons  aficun  prétexte,  et  à  ne  point  iionrsuivie  leurs  dil- 
fércnds  par  la  force  des  armes,  nuiis  à  les  soumettre  à  la  diète. 
Celle-ci  essayera,  moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  mé- 
diation. Si  elle  ne  réussit  pas,  et  (qu'une  sentence  juri- 
dique devienne  nécessaire,  il  y  serai)0ur\u  par  un  jugement 
uustrégal  (Atastiiyal-lnafan.:)  bien  organisé,  au(iuel  les  parties 
litigantcs  se  soujuettront  s;ins  appel,  n 

'  AtmiiiKich  <h:   (.iiil/id,   1 8(J4,  p.  o. 

■  CAi'iiFir.ii,,  L'uiujixa  ilo  Vienne,  [)iut.  11,  [i.   loTO,  note. 

•*  J/jiil.,  ]).  1381. 
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Les  article;,  XXI  —  XXV  île  l'acte  final  de  1820  établissent 
les  règlements  requi.s  pour  rendre  valablo  l'aitide  ci  dessu. . 
Lorsque  la  cour  suprême  d'un  État  contédéré  a  été  clioisie  pour 
servir  de  cour  nustrégale,  c'est  à  elle  seule  qu'appartient  la 
direction  du  procès  et  la  décision  de  l'affaire  dans  tous  ses 
points  principaux  et  accessoires,  sans  que  ni  la  diète  ni  le  fioii- 
vernement  du  pays  puissent  v  concourir.  A  dél'aut  d'uutie.^ 
règles  de  décision,  le  tribunal  austrépal  prononcera  d'après  les 
principes  de  droit  subsidiairenient  suivis  dans  des  causes  de 
cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  de  l'empire,  en  tant 
qu'elles  se  trouveront  applicables  aux  rapi)orls  actuels  de> 
États  confédérés.  ' 

L'article  XXVI  et  les  trois  suivants  traitent  de  l'e.M'cntion 
i'édéralc.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  île  veiller  i\  l'exé- 
cution de  l'acte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales,  des 
arrêtés  (lu'elle  aura  i)ris  en  vertu  de  sa  compétence,  des  sen- 
tences rendues  par  les  cours  austrégales,  des  décisions  arbi- 
trales mises  sous  la  garantie  de  la  confédération,  et  des  arrange- 
ments de  gré  à  gré  effectués  sous  la  médiation  de  la  diète,  ainsi 
qu'au  maintien  des  garanties  spéciales  dont  la  yonfédératiuii 
s'est  chargée.  Cliaciuc  gouvernement  de  la  confédération  u 
l'obligation  de  tenir  la  main  à  l'cxéculion  des  lois  et  résolutions 
communes. 

D'après  la  règle  d'exécution  du  20  Août  1820,  les  mesures 
d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisées  au  nom  de  la  confédé- 
ration. 

A  cet  ef!'et,  la  diète,  ayant  égard  aux  circonstances  locales 
et  aux  relations  particulières,  chargera  un  ou  i>lusieurs  gou- 
vernements non  intéressés  dans  l'affaire  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  ces  mesures;  elle  déterminera  en  même  temps  les  forces 
militaires  à  employer  et  la  durée  de  leur  emjdoi  calculée 
d'après  l'objet  de  Texécutioii.  Le  gouvernement  qui  rei;oit  une 
pareille  commission  nommera  à  cet  effet  un  commissaire  ci\il 

'  Voir  pour  ileti.x  (K'ci.s'inis  au.stré^^ales  prurioiuû'.'s  par  la  cour 
suprême  d'appei  du  grand-duché  do  liado,  a  Maiiheini,  cdustifucc  c!i 
tribunal  austrénal  pour  la  'iécii-ioii  dclinitive  des  difi'ércnds  roncer  • 
luint  les  droits  de  souveraineté  entre  la  principauté  de  Lip[>c-I)ctn)old 
et  celle  de  Lippe-tSchauniliourt;,  en  date  du  'Jj  Janvier  1831',  ^I^l;ll.^^. 
Nuuvcuu  rc'jucil,  toiu.  XV'l,  part.  I,  p.  •i;i"_'. 
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qui  conduira  directement  les  mesures  d'exécution,  en  se  con- 
formant à  l'instruction  spéciale  rédigée  par  suite  des  disposi- 
tions de  la  diète  par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs. 
Si  la  commission  a  été  donnée  à  plusieurs  gouvernements,  la  diète 
désignera  celui  d'entre eu.\  (|iii  doit  nommer  le  commissaire  civil.' 

li'article  II  ayant  déclaré  <|ue,  k  (|uant  ù  ses  relations  exté- 
rieures, la  confédération  constitue  une  puissance  collective 
établie  sur  un  principe  d'unité  politique  »,  l'article  XXXV  dit 
«  que  la  confédération  germanique  a  le  droit,  comme  puissance 
collective,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  contracter 
des  alliances  et  de  négocier  des  traités  do  toute  espèce,  » 

Dans  la  guerre  italienne  de  1859,  la  Prusse  annonça  sa 
ferme  résolution  de  ne  point  prendre  une  part  directe  et  active 
dans  les  comi)lications  où  l'Autriche  allait  être  engagée.  Cette 
déclaration  se  fondait  sur  l'article  XLVI  de  l'acte  final  de  1820, 
d'après  letiuel  la  confédération  germanitiue  est  dégagée  de  toute 
solidarité  dans  une  guerre  entreprise  en  qualité  de  pui  sauce 
européenne,  par  un  État  ayant  des  possessions  non-germa- 
niques. L'Autriche  en  appelait  de  son  côté  à  l'article  XLVll 
du  même  acte  de  1820,  qui  porte  que  lorsqu'un  État  est  menacé 
ou  attaqué  dans  ses  possessions  situées  en  dehors  de  la  con- 
fédération, il  incombe  ;\  la  confédération  l'obligation  de  prendre 
des  mesures  communes  de  défense,  de  participation  et  de 
secours.  Mais,  cette  obligation  est  bornée  aux  cas  où  il  a  été 
reconnu  dans  l'assemblée  ordinaire,  par  un  vote  préalable  et  à 
la  pluralité  des  voix,  tpril  y  a  danger  pour  le  territoire  de  la 
confédération.''' 

La  diète  est  Tunique  juge  d'une  éventualité' de  cette  nature. 

Dans  cette  occasion,  les  tendances  les  ])lus  hostiles  contre 
la  France  se  manifestèrent  on  Bavière,  on  Saxe,  dans  la  IÎ&ss'î 
ducale,  en  Wurtemberg  et  dans  le  pays  do  Bade.    M.  de  Se' 
nitz  écrivit  en  Mars  1859  aux  agents  i)russiens  que  le  cal:  :... 
de  Berlin  ne  regarderait  pas  la  (piestion  italienne  conuno  u 
att'airc  fédérale,  (lu'il  repousserait  l'application  qu'on  essayerait 
lie  faire  de  l'article  Xl^Vir  de  l'acte  tinal:  «Si  on   tentait  de 


'   IvMiBKi!,    Ocffciitliihcs  Hrc/it  des  tentxcluu  limijeti,  §  174,   178.  — 
Le  Nord,  -.M   Septembre   IStîo. 

*  Voir  tes  articles  d'après  le  texte,  Histoire,  tom.  11,  p.  148. 
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soulever  une  discussion  ù  l'C  sujet  au  sein  de  la  diôlo,  la  Prusso 
regarderait  toute  drcision  de  l;i  uiajoritt''  coiriinc  iii(onip>''teiito, 
cl  i)ersévèrerait  à  ne  considérer  la  (juesfion  d'Italie  quo  coninio 
une  question  européenne  dans  laquelle  elle  entendrait  garder  sa 
liberté  d'action.  » 

Mais  le  23  Avril,  en  présence  des  complications  que  l'ev- 
jdosion  de  la  guerre  jjouvait  amener,  la  Trusse  lit  préscinter 
à  la  diète  une  proiiosition  par  latjuelle  les  Ktats  confédérés 
seraient  in\ités  «à  mettre  leurs  contingents  i)rincipaux  en  état 
de  préparation  de  marche.»  D'après  M.  d'I'scHlom,  ces  me- 
sures n'avaient  qu'un  but  exclusivement  déiensif.  ' 

Le  prince  Gortscliakoft"  adressa,  le  15/27  Mai  1859,  une  cir- 
culaire aux  agents  dii)lomatiques  de  la  Russie  sur  les  affaires 
italiennes,  dans  la(iuclle  il  dit:  '<  La  confédération  germani(|Ue 
est  une  combinaison  purement  et  exclusivement  défensive. 
C'est  à  ce  titre  qu'elle  est  entrée  dans  le  droit  public  européen 
sur  la  base  des  traités  auxquels  la  Russie  a  apposé  sa  signa- 
ture. Or,  aucun  acte  hostile  n'a  été  commis  par  la  France 
vis-à-vis  de  la  confédération  et  aucun  traité  obligatoire  n'existe 
pour  celle-ci  qui  motiverait  une  attaque  contre  cette  i)uissance. 
Si  par  conséquent  la  confédération  se  portait  à  des  actes  hos- 
tiles envers  la  France  sur  des  données  conjecturales  et  otntre 
lesquelles  elle  a  obtenu  plus  d'une  garantie,  elle  aurait  faussé 
le  but  de  son  institution  et  méconnu  l'esprit  des  traités  qui  ont 
consacré  sou  existence.  »  '^ 

Le  Baron  de  13eust  dit  dans  sa  réponse,  du  15  Juin  1859: 
«Sans  vouloir  examiner  jusqu'à  quel  point  le  mot  de  combinaison 
peut  s'appliquer  à  une  union  d'États  indépendants  reconnue 
indissoluble  et  comptant  i»armi  ses  membres  deux  grandes  puis- 
sances européennes,  nous  nous  permettrons  de  relever  que  la 
confédération  germanique,  jiar  son  organisation,  a  en  effet  un 
caractère  principalement  et  essentiellement  défcnsif,  mais  qu'on 
ne  saurait  prétendre  qu'elle  est  une  combinaison  exclusivement 
défensive.  Les  traités  sur  la  base  des(iuels  elle  est  entrée 
dans  le  droit  public  européen  —  je  me  sers  des  propres  i)aroles 
de  M.  le  prince  Gortschakoff  —  et  auxquels  la  Russie  a  apposé 
sa  signature,  lui  reconnaissent  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

'  Annuaire,   1858 — .')9,  p.  503,  595. 
-  Jbkl,  app.,  p.  1018. 
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Il  n'ost  )»as  inutihf  de  riippolcr  dos  précédents  d'assez  fraîclie 
•laie;  ils  itronveroni  de  (pielle  manière  on  .i  entendu  .just|n'i(i 
son  caranlère  ili'/oisif,  sans  donner  lien  à  aucune  objection  de 
la  part  dos  jurandes  puissances  (jui  ont  signé  les  traités  sur 
la  base  dos(|Uels  l'Alleniagne  esl  entrée  dans  le  droit  public 
européen,  n 

La  dépêche  continue  on  ces  termes,  en  jtarlant  de  la  guerre 
<|ne  la  Tnr(|nie  déclara  en  IHô.'î  h  la  Kus><ie  et  dans  la(juelle 
la  Porto  ont  ))0ur  alliées  la  Franco  et  rAnf,deterre:  «A  cette 
épofpio  la  confédération  germanique,  sur  la  proiiosition  de 
TAutriclie  et  do  la  Prusse,  prit  une  résolution  i)ortant  que  tout 
iU'ie  d'atjression  contre  les  possessions  non-allemandes  de  l'Au- 
triche et  do  la  Prusse  serait  considéré  comme  équivalant  à 
une  attaque  contre  le  territoire  fédéral,  et  quoh]Ues  mois  plus 
tard  les  troupes  nutricliionnos  occu])ant  les  princii)autés  danu- 
biennes, la  confédéi'ation  aniidilia  la  dite  résolution  dans  ce 
sens,  qu'une  attaque  contre  cette  force  armée  se  trouvant  donc 
en  dehors  non  seulement  du  territoire  fédéral,  mais  même  du 
tei-ritoire  autrichien,  serait  encore  considérée  comme  une 
agression  dirigée  contre  la  confédération.  Je  no  sa(die  jtas  que 
ces  décisions  aient  i)rovo(|ué  des  protestations  ou  seulement 
des  remontrances,  ni  :"i  Paris,  ni  à  Londres,  ni  même  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  co]»endant  le  gouvernement  impérial  de  Russie 
aurait  cortainoriont  trouvé  matière  à  s'y  opposer,  si  l'attitude 
de  la  confédération  avait  été  contraire  aux  traités.  )^  ' 

L'article  T<V1  de  l'acte  de  1820  porto,  «que  les  constitutions 
existantes  reconnues  comme  étant  en  vigueur,  ne  peuvent  être 
changées  (^ue  par  des  voies  constitutionnelles.» 

L'article  LVII  i)orte  k  que  le  principe  fondamental  de 
l'union  exige  ((ue  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent 
réunis  dans  le  chef  suprême  du  gouvernement,  et  que  i)ar  la 
constitution  des  Ltat.s,  le  souverain  no  j)out  être  tenu  d'ad- 
mettre leur  cooi)ération  (pie  dans  l'exercice  de  droits  spéciale- 
ment déterminés.»  L'article  liVIIl  déclare  tiu'aucune  con- 
stitution pai'ticulière  ne  peut  ni  arrêter  ni  restreindre  les 
j)rinces  souverains  confédérés  dans  l'exécution  des  devoirs  (jue 
leur  impose  l'union  fédérativo.     L'article  F, IX  a  jmur  but  le 
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règlement  de  la  j)rosse,  «  afin  que  les  bornes  lé^'alesde  la  liberté 
<les  opinions  ne  soient  pas  outrepassées,  de  manière  à  mettre 
en  péril  la  f  ran(|Uillité  du  |»a,vs  ou  celle  de  rAlleniaune  entière." 

(!es  derniers  articles  ont  été  inter]trétés  a|irès  la  révolution 
française  de  1830,  dans  un  sens  tout  opposé  au.\  droits  i»opu- 
laires,  par  l'acte  de  la  diète  du  28  .luin  1832.  ' 

Un  des  articles  (art.  Vl)  de  ce  dernier  acte  déclare  qu'il  est 
entendu  (|H0  la  diète  a  seule  et  exclusivement  le  droit  d'inter- 
jjréter  l'acte  de  la  confédération,  ainsi  que  l'acte  linal. 

Par  l'article  LX  de  l'acte  tinal  de  1820,  la  diète  est  auto- 
risée à  se  cliarger  de  la  garantie  et  du  maintien  de  la  consti- 
tution de  lout  Ktat  de  la  confédération  qui  réclame  cette  ga- 
rantie, l'ne  loi  de  la  confédération  jiour  sa  coMstitutioii  militaire 
fut  adoptée  dans  la  séance  plénièi-e  de  la  diète, le  i>Aviil  1821.''^ 

Au  congrès  de  Vienne,  en  1814  et  1S15,  l'idée  d'un  tribu- 
nal suprême  et  politique  p:  ar  l'Allemagne,  composé  de  juges 
inamovibles,  connaissant  en  premier  et  dernier  ressort  (l(>s  dif- 
férends entre  les  princes  et  veillant  à  l'iiiviolabilité  des  con- 
stitutions et  au  maintien  de  l'état  légal,  avait  été  soutenue  pai' 
les  grandes  puissances. 

Un  congrès  de  tous  les  ministres  des  divers  litats  germa- 
niques, résultat  des  coidérences  impériales  et  royales  d(>  l'an- 
née précédente,  fiif  tenu  à  Vienne  en  1834,  pour  tâcher  «de 
faire  disi)araître  l(!s  incompatibilités  (pii  rendent  imitossible 
l'existence  simultanée  de  la  confédération  germani(pie  et  des 
constitutions  reitrésentatives  sur  leurs  bases  actuelles..' 

D'accord  avec  l'avis  de  ce  congrès,  un  décret  fut  rendu 
par  la  diète  de  Francfort,  le  .^0  Octobre  1834,  pour  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  arbitral,  (|ui  déciderait  dans  les  différends 
survenus  dans  un  Ktat  de  la  confédération ,  entre  le  gouver- 
nement et  les  États,  soit  sur  l'interprétation  de  la  constitution, 
soit  sur  les  limites  de  la  coopération  accordée  aux  Ûtats  dans 
l'exécution  de  certains  «Iroits  déterminés  du  souverain.  »  ^ 

'  Une  analyse  de  l'i-t  acte  >e  troiivt!  dans  le  texte  des  FJi'ment^, 
toni.  I,  p.  (iâ,  et  dano  CHistuire,  toni.  II,  \^.  I4!>.  —  l'<i:i.irz,  F.iira- 
pi'iinvhi'    J'er/dxxuiu/eii ,  part.   I,  p.  oô. 

''  On  trouvera  la  loi  en  entier  dans  IWiniudiii'  de  I^i;si  u  de  18".M, 
p.  G1I)--G-21. 

'  On  tronvera   le  résumé    de    cet    acte  <lans   !«■  texte  des    Klèinfiit^, 
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Los  n''jfl('.s  a|>pli(|iirrs  aux  Ktal.s  im'dialisi's  |);ir  l'acte  de  hi 
(•oiilV'iIrralion  du  Hliiii  ct.iinc  nous  a\(»iis  indiiiut'-os,  et  sur- 
font rurdoiinancc  du  roi  ile  navit^'ic,  pidjlirt?  à  co  sujet  on 
1M()7,  furent  adoptoes  pour  iioniic  KÔnéralc.  Il  est  pourvu 
oxpressôuioiit  jtar  l'arficlc  XIV  de  l'acte  l'édi'ratif  à  ce  ijuc  »  Un 
maisons  dos  princes  et  comtes  médiatises  n'en  appartiennent 
pa>  moins  à  la  liante;  noMt^sse  d'Alioma.une  et  conservent  lo- 
droits  d'r,t,'alitt''  de  naissance  [  KhailHiitiiihiil )  avec  les  mai- 
sons souveraines,  comme  elles  en  ont  joui  jus(|u'ici.  » 

Pour  Itien  se  rendre  compte  de  cet  article,  il  l'aut  avoir  i)rt'- 
sent  le  droit  public  allemand,  d'après  loipiol  «pour  (jue  les 
onlants  d'un  ôiecteiir  ou  d'un  auti'e  priiu.'e  soient  rt'putés  léi-'i- 
times,  il  Tant,  non-seulement  (jue  le  mariage  dont  ils  sont,  issus 
ait  ét«''  célébrô  suivant  les  rites  de  l'éiilise,  mais  encore  (lu'il 
soit  conforme  aux  lois  puhliijues  d'Allemagne,  ou  à  l'obser- 
vance (jui  équivanl  à  une  loi.  Or  il  est  introduit  depuis  long- 
toniiis  par  l'observance,  non  seulement  pour  les  Klectenrs, 
mais  encore  pour  Nn  autres  jninces,  i|iie  les  enfants  nés  d'un 
mariage  inégal,  c'est-à-dire,  d'un  mariage  où  l'un  des  deux 
l'onjoints  épouse  hors  de  sa  condition,  sont  incapables  de  toute 
succession.  Cette  disposition  est  expressément  confirmée  i)ar 
l'article  XXII,  >;  I,  de  la  eai)itulati()n,  (lui  lui  donne  même  un 
effet  rétroactif,  nniis  de  l'efficacité  du(iuel  il  s'agit  aujourd'lini 
(  17G0)  à  la  diète,  à  cause  du  mariage  du  ilnc  de  iSaxe-Meinin- 
gen  antérieur  à  cette  disposition  de  li  capitulation  qui  a 
été  insérée  pour  la  itrcniière  fois  dans  la  capitulation  de 
Charles  VII...  • 

I,e  texte  des  Éléments  (p.  GO)  explique  les  droits  que  peu- 
vent acijuérir,  d'ajjrès  l'article  XVIII  du  même  acte,  les  sujets 
de  chaque  Ktat  dans  chacun  des  anti'es  co-Ktats.  * 

Le  i)ouvoir  d'assurei-,   d'aiJrès  l'article  XVIll ,  aux  auteurs, 


'Il 


tiiin.  I,  p.  G".  Il  est  cKiiiineiité  iliiii.s  /'//isfuire,  tuiii.  11,  p.  1Ô6.  L'actt» 
••ntiHi-  e.>t  inséré  dans  /'.liniunirr  di'  Li:st  u  du  18:î4,  app.,  p.  lOf.: 
1833,  p,  :!S7:   183-1,  p.  371. 

'  Justittitioiis  (111  droit  public  (l'AlU'iiuKjiie ,  Leip/ig  ITGC,  liv.  111, 
<  liap.  Il,  Section  18.  Ce  même  principe  a  été  conlirmé  par  le  recè.v 
de  l'empire  (NeicliHschliiss)  du  4  Septembre  1747.  Voir  Klibkk, 
I  leffeiitliches  Rec/it  îles  teutschen  IJinicIcs,  Tlieil  IV,  §  303. 

-'  Voir  aussi  noire  article  sur  la  naturalisation,  l'art.  II,  chap.  u,  §  6. 
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le  droit  de  proprit'-té  liitt-raire  par  toute  hi  coufédi'ration.  a     umi  .1,. 

«'t.-  cxerc.-.  '"■;!;;;:;:'"■ 

l/arliele  XIX  de  l'acte  iï-drratif  de  1^15  avait  pniir  l»uf  u,,,,,,,,!.  ,1.. 
de  rrulrr  le-  i';ipp(iits  de  (•(iiiirneiee  et  de  ha\i'jati.in  d'un  Ktat  ',i"'',',','iTi^«r* 
ù  l'autre.  """• 


iii  ii'iii''.". 


I,E  /ni,Lvi:iu:iN. 

l.c  lil  I\rai  1817,   la  diète  l'ut  saisie  iionr  'a  première  fois  1,.,  ,,,„.,ii„„ 
de  la  <iuestiou  eomuierriali'  ))ar  le  «oiiverncnirn;   du  Winlciii-  ' ','i'"r.'.hV  l'i' 
ber^'.      l'ne   (;onlUli^sion    chargée    d'exiiniin(r    la   iiroposition  ''M",'i'iM"i,'"' 
prC'seuta,  le  2  Juin,  un  jirojet  de  couventinp  pour  le  lil»re  coin- 
inorce  des  grains  et  des  bestiaux  entie  lnus  les  l'itals  allemands: 
le  Wurtemberg  revint  inutilement  à  la  eliarye  au  mois  de  Fé- 
vrier 1818,  la  diète  ne  ituf  aboutir  à  aucun  résidtat. 

Abi.iir  les  douanes  intérieures  de  l'Allemajine  et  l'iablir  sur 
les   frontières  extérieui'cs   un  système  uniforme  de   douanes  i!,i,,,„„is  ,ii, 
fondé;  sur  le  i)rincipe  de  rétorsion;  tel  était  l'cjbjet  de  la  péti-  M./'hi'ili'i' 
tien  sur  lufiucUe  fut  basée  la  conclusion  du  rapjioit  à  la  diète,  îi',','",,',',"!,"^!,''"/' 
du  24  Mai  1811),   recommandant   une  demande  d'instructions 
auprès  des  gouvernemcnis  respectifs. 

On  inséra  dans  l'acte  final  de  \ienne  du  2(»  Mai  1820,  comme 
soixante-cin(iuième  et  dernier  article,  ce  (jui  suit: 

"Les  objets  soumis  par  les  articles  XVI,  X\lll  et  XIX  de 
l'acte  fédéral  aux  délibérations  de  la  diète,  demeurent  réser- 
vés à  sou  examen  ultérieur,  afin  (juc,  par  une  convention  eom- 
niiine,  on  puisse  arriver,  autant  ijue  possible,  à  une  léi^isla- 
tion  uniforme.)^ 

La  diète  ne  prit  aucune  mesure  à  cet  égard,  mais,  mémo 
avant  cet  acte  final,  on  avait  soulevé,  indé)iendamment  de  la 
diète,  cette  (luestiou  de  la  liberté  du  commerce  dans  les  con- 
férences des  principales  cours,  en  1818,  et  à  l'épofiue  même  js'iV 
de  l'adoption  de  l'acte,  jdusicurs  (rentre  elles  conclurent,  le  iYi,','i',','',,',,.''',r, 
18  Mai  1820,  une  convention  préliminaire,  à  l'elVcl  de  tenir  '^  ■^'''  '"'-"' 
un  congrès  spécial.  Par  le  traité  du  13  Mai  182-1,  le  eaidnet  Lau.;  1.1  1: 
de  Stuttgart  négociait  avec  les  piineiiiauîés  de  Ilohenzollern,  .nir'.i.fWui 
et  rattachait  i\  son  système  de  douanes  ces  deux  enclaves,  'i-7 IJiUi.'i- 
C'est  là  la  première  association   douanièie  du  midi  de  l'Aile-    nX7,'/.'.i- 
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Vu  Iraiir  ilii  17  Avril  1827  oiilip  l:i  Davirro  oi  ]o  ^Vll^fnn- 
ln'r,i{  <ti|iiilii  lie  1  rciprofiuos  t'acililt's  (•(iiimiiM'cinh's:  riinioii  fut 
•  oiicliio  le  i>8  .laiivior  |H2M,('f  mise  en  viffiu'iir  le  T'  .liiillcl 
suivant. 

l'ii  traifr  d'as-ociatioii  entre  la  Hes-o-Darnistadi  et  la  l'russe 
l'ut  (■iinclti  le  M  Février  J828. 

Los  rdvaumes  de  Hanovre  et  ilc  Saxe,  la  IFessc-Cassci,  Ol- 
denbourg, Hi'Uiiswiidv,  Nassau,  la  Ilesse-IIoinliourg,  les  diiclii's 
et  les  prineipautés  de  la  'l'hurinve,  llrénie  et  Francfort  sur  le 
Jîeiii  envoNt'reiit.  à  la  fin  d'Anfit  18'28,  des  députés  à  Casscl 
pour  déliliérer  sur  les  alîaires  eoniniiines;  et  ees  délibération, 
eurent  pour  résultat  l'union  eoiiunereiale  du  eentie  de  l'Aile- 
magne,  constituée  par  le  traité  du  21  Septembre,  pour  durer, 
comme  l'association  prusso-liessoiso,  jusqu'à  la  lin  de  18;M. 

fiC  27  ^lai  1829,  fut  signé  un  traité  enfie  l'association  *lii 
Nord  et  ce'.lt'  du  INIidi,  ipii  stipulait  les  facilités  comnicrcialc  - 
le«  plus  étendues.   Cet  arranjjement  fut  concln  pour  dou/e  au'^. 

•Juebiucs  uns  des  membres  de  rnnion  du  (Centre,  formant 
ensomblo  un  territoire  comjiacto,  c'est-à-dire,  le  llanovic,  le 
lîrunswick,  Oidenbourg  et  la  Ilcsso-Cassel,  s'engagèrent  par  le 
traité  d'Kimbeck,  du  27  Mars  IB.'IO,  à  suiinriiiier  les  bariières 
qui  les  sépnraieni .  et  à  adojiter  une  comniune  législation  doua- 
rdère. 

En  18.']0,  jiar  conséquent ,  rAlloniague  comprenait  quatre 
unions  dédouane;  l'union  i)russo-lréssoise,  l'union  bavaro-wur- 
tcmbcrgeoise;  celle  d'Kimbeck;  celle  du  Centre  enfin,  diminuée 
des  États  compris  dans  les  précédentes. 

Les  négociations  entre  les  unions  du  Nord  et  celle,  du  Midi, 
sur  un  projet  de  la  Bavièii;  approuvé  par  le  Wurtemberg, 
aboutirent  au  traité  du  22  Mars  i83.'i,  (jui  établissait  une  as- 
sociation régie  par  le  tarif  prussien,  dont  la  carrière  devait 
s'ouvrir  au  l'^''  Janvier  1834  et  qui  est  connu  sous  le  nom  fie 
ZoUcrtelii.  1,'adliésion  de  la  Saxe  lloyale  suivit  de  buit  jours 
celle  do  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  et  on  moins  do  doux 
mois  d'intervalle,  ce  fut  le  tour  des  ducbés  et  j)rincipautés  de 
la  Tliuringe. 

Les  deux  années  do  lu  première  période  du  ZoUtercin  sont 
marquées  par  l'accession  de  Bade,  de  Nassau  et  de  Francfort 
sur  le  Mein.     Le  pacte  d'union  douanière  fut   renouvelé  on 
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IHIl  pour  douze  ans,  à  partir  du  1"  Janvier  1812.    V.w  Ift-IT), 

plus  do  vinut  Ktats  souver.tins  taisaient  partie  ^\\\  '/.ollvvn.'ni^  w 

la  tète  duquel  '^e  trouvait  lu  l'rnsso. 

lue  autre  association  l'ut    l'ornit'o  en  iM.'j.j,  vous  lo  nom  de  st-npn^i-in 
fi  •  •     •         ...»  lit  .     f'ifiiii*  fil 

Stnirrrririn   (association    d  impôts),    entre  le  jlnnovre   iijiii    iiiu  »  lu 

'^"rtait  ]dact''  avant  18;50  à  la  i."te  de  rassociation  rpliciiitre  de  «.ii'u  iVlu 

rAlleniai/no  centrale),   le  lîruusuiclv   et  Lippe-Scliaumltourir, 

aux(|nels  (tîdenliourg  s'adjoignit  Iticnlôl  après.    l)(<s  tarifs  iini- 

fortnes  turent    ctabli^  grilce  à  ces  unions;   tontes  les  donaue.; 

ihicrieures  furent  nliolies,  tandis  (pie  les  droits  d'ciitrie,  perdus 

aux  frontières,  étaient  répartis  parmi  les  membres,  suivant  le 

chitVre  de  leur  population  respective.  ' 

Avant  mémo  que  la  Prusse  eftt  réussi  à  faire  adopter  un  plan 
de  constitution,   rendant  son  souverain  le  clief  nominal ,  aussi 
bien  (pie  le  \éritable  chef  itoliti<pic  de  l'Allemaune  soptentrio- 
nale,   le /o^/cc/'c/»  a  eu  pour   etlct  de  constituer  la  l'ruvse  le    i..,  i-i,;*-.. 
repré.^enlant  des  États  intérieurs  dans  plusieurs  de  leurs  rela-  .'i'.''o:Thh7i.- 
tioiis  avec   les  puissances  étrangères,   et  cela  non-seulement   'i.MUHr'i','" 
pour  les  affaires  commerciales,  mais  aussi  pour  d'autres  ques-    V.n'pMir 
lions,  ainsi  (pie  le  démontrera   le  traité  d"(>xtradition    conclu  """j7i«,'."" 
avec  les  États-rnis.     Car  bien  (pie  cliacuu  des  l',fats  associés 
eill,  conservé  jusqu'aux  événement-  de  ]H00,  comme  un  altri- 
liul  de  la  souveraineté,  le  droit  de  traih'r  avec  l'étranger,   la 
direction  des  négociations  commerciales   appartenait    de   fait 
au  gouvernement  prussien.  '•* 

Le  Zollccitiii  ne  se  bornait  pas  à  établir  des  rapports  com- 
merciaux entre  ses  i»ropies  membres;  il  faisait  aussi  des  Irai- 
tés  avec  les  nations  étrang('ros,  par  renlromise  de  la  Prusse. 
I,e  premier  traité  de  commerce  que  le  /.nUitrciii  ait  conclu 
avec  un  État  non  allemand,  a  été  celui  du  21  Janvier  183'J 
avec  les  Pays-Bas.  '■•  Viennent  ensuite  ceux  du  10  22  Octobre 
1840  avec  la  Porto  Ottomane,  •»  du  ,'{1  Juillet  ,'  12  Aofit  18.39 
avec  la  Grèce,  ^  et  du  2  IMars  1841  a\ec  rAngleterre.  '' 

'  L'Ast^nriittii'ii  (liHuiiiirre  (ilkiii'injc'uit  le  XulUerein,  ^on  liiitnire  etc., 

par  Hemîi  Rkiielot,  p.   10-83. 

^  Voir  notre  coniiuontaire,  Part.  Il,  tliap.  ii,  §  lo. 

**  Mariess,  A'û/aia<;  recueil,  loin.  XVI,  p.  410. 

*  MaR'IEN:^,  Notiteau  recuelt  <jîiu'ral ,  toni.  I,  p.   l-i-l. 
5  Ihhl.,  p.  COQ.  • 

*  IbUi,  toni.  II,  p.  11. 
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Traité  du   1 
Avril   ls:,:i 

eniro  Ifs 
itftix  asso- 

riaticiiis. 


i'i)  traiti'  basr  sur  niio  réduction  ('quivalonto  et  muliicllo 
(les  droits  d'rrdi'i'f,  fut  sitrué  par  ]\r.  Wlioalon,  li'  25  IMnrs 
IHJI,  au  nom  des  Klats-Uni^.  La  conolusiou  d'un  pareil 
traité  avait  été  le  but  [trincij.'al  de  sa  mission  à  15erlin,  mais 
poui'  des  raisons  (juo  nous  avons  données  dans  notre  noliee 
sur  la  carrière  diitlomatique  de  M.  Wlicaton  (p.  55)  ce  t l'ait é 
lie  re(;ut  pas  son  exécution. 

Plusieurs  auti-es  traités  de  commerce  ont  été  conclus  par  le 
/(tUcercin  avec  des  Ktats  euro]»éens,  avec  le  ^rexique,  et  avec 
'[ueliiues-unes  des  républiques  de  TAniérique  du  Sud.  * 

En  184'J,  la  proimsition  d'une  association  des  douanes 
austro-allemandes  avait  été  mise  en  avant.  Un  projet  ù  cet 
eiïcr  l'ut  porté  devant  la  diète  (qui  venait  de  se  reconstituer  ii 
Francl'ort),  dans  la  séance  du  8  Juillet  1851,  sur  la  i)ro])osilioi_i 
do  rAutricbc. 

IVIais  bientôt,  lorsqu'il  eût  été  décidé  que  les  territoires  non 
alleinaiids  jtossédés  par  les  puissances  allemandes  ne  feraient 
pas  jtartie  de  la  confédération,  la  diète  se  trouva  absolument 
incompétente  au  sujet  d'une  union  douanière  qui  embrassait  des 
peuples  de  diverses  races,  et  la  question  rentra  dans  le  domaine 
des  négociations  entre  les  gouvernements  particuliers.  '■^ 

\uC  youverncmenl  p  'ussien  avait  conclu,  le  7  Septembre  1851, 
avec  le  gouvernement  liaiiovrien,  un  traité  i)ar  lequel  ce  der- 
nier royaume  et  ses  associés  du  Stcucrccrcin  se  rattachaient 
à  runion  prussienne  d'imixjts  directs,  à  partir  du  l'^''  Janvier 
1854,  époque  ù  laquelle  les  engagements  de  la  Prusse  envers 
le  Zolhcrriii  et  ceux  du  Hanovre  envers  le  Sfcucyccrciii 
avaient  ce^sé.  Il  était  stipulé  dans  ce  traité,  que  tous  les 
Ktats  qui,  au  1''''  Janvier  185-1,  feraient  encore  partie  du  }(olI- 
ccrc/n  et  du  Sfvncncrciii,  auraient  le  droit  d'accéder  au  trai>  > 
de  Septembre. 

Le  4  Avril  1853,  il  fut  signé  outre  tous  les  membres  de  ces 
d;ux  assocdations  un  traité  prolongeant  l'association  pour  douze 
ans,  c'est-à-dire,  jusqu'au  ol  Décembre  18G5,  en  y  réunissant 
le  Sirucncfciji ^  conforinéinent  aux  dispositions  du  trailé  du  7 

'   MAUfiiNiS.  yoiiveiiii  rectuif  ijeiii'rd/,   tuiii.  llf — XVf. 
-'  I^uiiDHii,    L'Asfdciiilii'ii  <liiiiai)i''ri.'  (il/i'nitiin/e,  p    u'S'i. 
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Septembre  1851,  auquel  tous  les  plénipotentiaires  du  ZoUicrch 
ont  adbcrc.  ' 

Cet  arîangcmcnt  avait  été  précédé  d'un  traité  de  coninicrcc    Tr.iiiJ' ne 
entre  l'Autriclic  et  la  Trusse,   conclu  le  0  Février  J853,    par  o\inTrAM 
lequel  les  d^uA  ])uissances  s'engageaient  à  aft'raiicliir  la  (ircu-  l'nlx'o  ,^ . '.> 
iation  entre  les  deux  pays  de  toute  probibition   qui  pourrait    """  '"''' 
s'appliquer  à  l'importation  et  au  transit.     Étaient  exceptées 
de  cette  disposition  les  marcliandiscs  qui  sont  l'objet  d'un  mo- 
nopole, le  (abac,  le  sel,  etc.     Tous  les  Ktats  allemands  qui,  au 
1"  Janvier  185  4  ou  jilus  lard,   foraient  partie  du  ZoUincin, 
auraient  la  t'acuHé  d'accéder  an  traité,  ainsi  que  les  États  ita- 
liens déjà  unis  ou  qui  s'uniraient  à  l'Autriche   par  des  unions 
de  douanes.  "^ 

En  1857,  un  traité  fut  conclu  avec  la  Peise.  ■''    Xous  avons  T.,iite?  avec- 
fait  mention  dans  notre  article  sur  la  Cliine,  d'un  traité  conclu   '',^7/1/' 
avec  l'Empire  céleste  par  la  Prusse.  ■*  """"■ 

Deux  questions  menaçaient,  en  1863  —  65,  l'existence  du 
Zolhcrciiii  d'une  part,  le  refus  de  plusieurs  États  d'accéder 
au  traité  de  commerce  conclu  par  la  Prusse,  au  nom  du  ZoU- 
icrcin,  avec  la  France,  et  de  l'autre,  l'objection  de  la  Prusse 
à  l'admi.'-sidn  de  l'Autriclic  dans  le  ZoUccrriu. 

Contrairement  à  l'usage  établi,  d'après  lequel  les  traités 
conclus  par  la  Prusse  au  nom  du  ZoUro-riu  étaient  .signés  et 
échangés  par  elle,  l'adhésion  des  autres  niembros  de  l'associa- 
tion pouvant  y  être  donnée  plus  tard,  les  traités  français 
avaient  été  simplement   iiaraphés,   le  29  Mars    1862.      Par    ir^ute  .^vcc 

,  •  •         1      -n  -,  ,  .  'a  Fiance 

égard  pour  ses  associes,  la  Pru.-ic  avait  voulu  signer  ces  iiarapiié  u 
traités  de  concert  avec  le.?  gouvernements  du  Zolhcnhi,  après  "'  "^  ''" 
avoir  demandé  leur  consentement.  A  cet  effet,  un  délai  de 
quatre  semaines  avait  été  fixé,  lequel  avait  été  prolongé  à 
quatre  moi*:.  T»a  Saxe,  Saxc-Weimar  et  Bade  avaient  an- 
noncé leur  adhésion,  ci  en  présence  do  la  politique  d'ajourne- 
ment adopté  par  les  autres  États,  il  fut  résolu  par  la  Prusse, 
qu'elle  signerait  les  traités,  le  2  Août,  de  la  môme  manière  que 


'  Mautkns,  Nonvei.tii  ncucil  gvnvrtd ,  fom.   XVJ.  part.   I,  p.  2^1. 

''  Ililil.,  p.  382.  —  Annuaire  des  Deux  .V/n/(,/t'.s,   1802  —  53,  p.  i[)i. 

'  Martens,  Nouveau,  recueil  ycncral,  tom.  XVI,  part.  II,  p.  303. 

*  Voir  p.  146  svpra. 
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cela  avait  lieu  ordinairement  lors  de  la  conclusion  d'un  traité, 
c'est-à-dire,    en  réservant  l'accession   des  gouvernements  de 
l'Union.   La  signature  de  ce  traité  fut  suivie,  le  8  Août,  du  relus 
d'y  accéder,  de  la  part  de  la  Bavière;   de  celui  du  Wurtem- 
berg le  11,  et  de  celui  du  Hanovre  le  16  du  même  mois.  ^    «  Il 
avait  été  expressément  entendu  que  l'échange  des  ratifications 
de  ces  traités  et  conventions  n'aurait  lieu  que  lorsque  tous  les 
gouvernements  du  ZoUvcrcln  y  auraient  donné  leur  adhésion.  '^ 
M.  de  Bismarck  informa    les  cabinets    de  Stuttgart  et  de 
H  (iM'i'Jnrm-  Barmstadt,  que  le  refus  absolu  des  deux  gouvernements  d'ad- 
seMi'"<i"ihc-  hérer  aux  traités  en  question   devait  être  considéré  comme 
"^"avéc'ïa''*  ""C  déclaration  quïls  n'avaient  pas  Tintention  de  rester  dans 
Ftaiicc.     l'union  douanière  avec  la  Prusse,  à  l'expiration  de  la  période 
actuelle  du  ZoUvcrcln.  ^ 

L'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  français,  présenté  à 
l'ouverture  des  sessions  du  Corps  législatif  de  18G3,  1864,  se 
référait  à  la  non-exécution  de  ce  traité.  Dans  celui  de  Fé- 
vrier 1865,  il  était  dit:  «La  ratification  des  traités  signés,  le 
2  Août  1862,  par  la  Prusse  agissant  au  nom  du  ZoUfcrcin,  csl 
aujourd'hui  assurée.  Toutefois,  pour  répondre  à  un  désir  ex- 
primé par  plusieurs  des  membres  du  Zolhcrein,  des  explica- 
tions ont  encore  dû  être  échangées  entre  les  plénii)otontiairc., 
fran<;ais  et  allemands.  Elles  ont  été  consignées  dans  un  pro- 
F'rnto'-'.in    locole  tlual  qui  a  été  signé  à  Berlin,  le  14  Décembre  dernier. 

niial   Sicile  n  i  o  j 

Berlin,  !..  it  L'époquo  dc  la  misc  en  vigueur  du  nouveau  régime  conveu- 
tionnel  a  été  définitivement  fixée  au  1^'  Juillet  prochain.  »  *  Le 
9  Mai  1865,  les  ratifications  des  traités  ci-dossus  mentionnés 
ont  été  échangées  à  Berlin. 

La  reconstruction  définitive  de  l'union  douanière  allemande 
sur  la  base  d'un  nouveau  tarif  et  du  traité  de  commerce 
franco-prussien  a  eu  lieu,  le  1"'  Octobre  1861.  Le  30  Fé- 
vrier 1865,  les  plénipotentiaires  de  tous  les  États  de  l'union 
douanière  se  réunissaient  en  conférence  générale  à  Berlin, 
pour  fixer  définitivement  le  nouveau  tarif  de  douanes,  lequel 
entra  en  vigueur  le   l'^'"  Juillet  1865.     Le  16  Mai   1865,  le 

'  Almunach  dc   Gotha,   18G4,   p.  980,  990,  991. 

2  Voir  Protocole  d'Août  1862,  Le  iVo/v/,  9  Août  18G2. 

^  Le  Nord,  21  Novembre  1862. 

*  Exposé  (le  kl  situation  dc  l'Empire,  1865,  p.  190. 
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traité  pour  le  renouvellement  du  Zollccrcin  avait  été  signé  par 
les  représentants  de  tous  les  États  qui  en  taisaient  partie. 

Un  traité  de  commerce  fut  conclu,  le  11  Avril  1865,  avec  ir.tu.',  ii« 
l'Autriche,  et  un  autre,  le  30  Mai,  avec  l'Angleterre.  Le  proto-  'zoiucrcin'.' 
colc  de  la  ratitication  du  traité  du  Zollccrcin  avec  l'Italie,  du 
31  Décembre  1865,  traité  qui  n'aurait  probablement  été 
ratifié  ni  par  la  Saxe,  ni  par  la  Bavière,  si  l'Autriche  n"élait 
pas  entrée  dans  la  convention  de  Gastein,  contenait  la  clause 
suivante,  dont  la  rédaction  avait  été  fort  débattue:  »  L'échange 
des  ratilications  implique  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie.» 

En  1866,  et  aussitôt  qu'éclata  la  guerre  en  Allemagne,  la  ourrrpd* 
Prusse  annonça  «que,  par  suite  de  1  état  de  guerre,  les  traites  tr;iit?.  du 
qui  existaient  entre  la  Prusse  et  les  gouvernements  en  guerre 
avec  elle,  et  conséquemmcnt  aussi  le  traité  du  Znllicrcin,  ont 
cessé  d'être  mis  en  pratique.  La  Prusse  elle-même  et  ses  al- 
liés observeront  cependant  ces  traités  dans  les  limites  de  leur 
pouvoir  et  autant  qu'il  sera  possible.  » 

Dans  tous  le«  traités  de  paix  qui  ont  été  conclus  lors  de  la  co,  ir..iir« 
cessation  des  hostilités,  entre  la  Prusse  et  les  États  allemands,  'l'MiT.'HHt'. 
il  est  stipulé  que  le  traité  du  Zollccrcin  du  16  3fai  1865  et  les 
conventions  y  annexées,  qui  ont  été  mises  hors  de  vigueur  par 
suite  de  la  guerre,  reprendront  leur  effet,  chacune  des  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  d'en  faire  cesser  l'effet  après 
une  dénonciation  de  six  mois.  ' 

Le  traité  de  paix  du  23  Août  1866  entre  l'Autriche  et  la  '■•-  t^'ite  .i.i 
PruioC  porte  que  le  traite  commercial  et  douanier  du  11  Avril    remis  pu 

,  .  vigueur. 

1865  devra  rentrer  en  vigueur,  a  la  condition  que  chacune  des 
parties  contractantes  ait  la  faculté  de  le  mettre  hors  de  vigueur 
après  une  dénonciation  de  six  niois.'^ 

Le  traité  d'alliance  de  la  Prusse  avec  les  Ktats  de  T  Allemagne  stipulation 
du  Nord,  stipule  que  tous  les  traités  existant  entre  cc.^  Etats    <i«iii!iuc». 
resteront  en  vigueur  en  tant  (pi'ils  ne  seront  pas  expressément 
modifiés  par  ralliance.  Par  le  traité  douanier  du  8  Juillet  1867, 
le  Zollccrcin  a  été  consolidé  de  nouveau ,  ayant  une  Parlement 

'  Voir  puur  Icj  traités  avec  lu  Wurtemberg  et  Ba<le,  Mémorial 
{fiplomutique,  186C,  p.  553;  avec  la  Bavière,  ibit.1.,  5(i7;  avec  la  wSa.\e, 
î6)(/.,  p.  097. 

»  Ibul.,  669. 
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composi:  de  reprcscntants,  membres  de  la  (.ontcdoration  du 
Nord  et  des  I-ltats  du  Sud. 

Tu  traité  monétaire  avait  été  signé  entre  TAutriclic  et  le 
Zoîlierclii,  le  24  Janvier  1857,  '  et  un  autre  entre  la  Prusse  et 
les  autres  Étals  allemands,  le  7  Août  1858."  Ces  derniers 
a\ aient  déjà  été  liés  entre  eux  ])ar  la  (.'onvenfidii  monétaire  du 
30  Juillet  1838,  qui  expira  on  1858.  •■' 

Dans  le  traité  do  paix  du  23  Août  dont  nous  a\ons  parle, 
il  était  dit  à  pr()i)Os  de  la  convention  monétaire  avec  l'Ati- 
triclie:  "  l.c  gouvernement  aulricliien  déclare  que  la  conventidu 
monétaire,  conclue  le  24  Ja:ivier  1857,  perd  sa  principale 
valeur  par  la  dissolution  de  la  confédération  germanique,  et  lo 
gouvernement  royal  prussien  déclare  consentir  à  entrer  en  né- 
gociation avec  l'Autriche  et  les  autres  États  intéressés,  pour 
l'abolition  de  cette  convention.))* 


n 


u' 


jS 


E.Mi'lKK  ALLEMAND  DJi   1848. 

Tfniaiiv.         En  1848,  une  tentative  fut  faite  pour  former  une  nouvelle 

pour"  forinor  «niou  gcrmaniquc,  qui  devait  s'étendre  à  tous  les  peuples  de  la 

",'',*i",',"gf^r'    nationalité  allemande,  (jue  leur  i)ays  ai)i)artint  ou  non  à  la  con- 

min;.|n.'.     fédéj-ation.  allemande.      Cette  union  de^ait  être  basée  .>ur  un 

(„„v»ni.      gouvernement  fédératif  ayant  une  diète  ou  parlement  général 

ment^  tcfia-  ^^j  ^^^^  puuvoir  cxécutif  à  Fraucfort, 

vor.pnrui-  Cuo  réunlou  de  députés  de  tous  les  États  et  de:>  hommes 
Frniiciort  le  nuuques  par  la  laveur  publique  dans  cliacnn  d  eux, et  de  laquelle 
laisaienf  d  ailleurs  partie  la  plupart  des  députes  désignes  par  le:> 
princes,  eut  lieu  à  Francfort,  le  31  Mars,  à  côte  de  la  diète. 
C'est  cette  assemblée,  que  l'on  désigna  souo  le  nom  de  Vor- 
l'arlainciif,  qui  statua  sur  la  convocation  d'un  parlement  alle- 
mand. Elle  avait  été  précédée  elle-même  par  une  réunion  à 
Ileidelbcrg,  le  5  Mars,  de  cinquante  citoyens  de  la  Prusse,  do 
la  Bavière,  du  Wurtemberg,  do  Nassau  et  do  la  ville  de 
Francfort. 

'  Mautens,  Niiurettii  itcitci/  ij'Jiu'ra/,  tom.  XVI,  i)art.  I,  p.  -I-IS. 
=  JIjid.,  part.  II,  p.  470. 

^  ]/)kl.,  Noiivena  recuti/,  toni.  XV,p.  GTG:    lôiJ.,  tom.  XVI,  p.  264, 
C-'-J,  88;_). 

*  Mi'mnriul  diplomatii^ue,  18G6,  p.  5(59. 
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Après  avoir  réglé  avec  la  diète  la  convocation  d'un  parlement 
et  avoir  nommé  nnc  commission  de  cinrpiante  mendjres  pour 
y  veiller,  les  membres  du  Voi-rnildiiioif  se  séparèrent. 

La  diète  de  la  conlédération  avait  déjà,  pour  obtempérer 
aux  aspirations  j;énérales  en  laveur  de  l'unité  allemande,  de- 
vancé l'action  tlu  gouvernement  inii)rovisé,  en  adoj'tant,  le 
■20  3I;ns,  Ips  armes  et  les  couleurs  de  l'ancien  euipire  germa- 
nique, et  elle  arrêta  le  80,  <|ue  a  les  gouvernements  fédéraux 
seraient  invités  h  faire  procéder  immédiatement  dans  toutes 
leurs  provinces  faisant  partie  du  système  des  Ktats  allemands, et 
cela,  par  les  voies  constitutionnelles  existantes  on  par  d'autres 
à  organiser,  à  l'élection  de  représentants  nationaux  (|ui  devraient 
se  réunir  au  siège  de  la  diète  le  plus  promptement  possible  pour 
travailler  à  l'œuvre  de  la  constitution  allemande  (|ui  devait  unir 
les  gouvernements  et  les  peuples.).  '  L'arrêté  du  7  Avril  établit 
le  nombre  proi)ortionncl  des  rev-^^Mitants  d'après  le  cliiffrn 
de  la  population  et  les  arrêtés  des  11  et  22  Avril  et  du  2  Mai 
statuent  sur  des  provinces  prussiennes  «lui  ne  faisaient  pas 
jus(iu'alors  partie  de  la  confédération. * 

Quoique  le  plénipotentiaire  de  l'Autriclie  eût  signé  la  de- 
mande d'un  parlement,  il  se  manifesta,  même  avant  ;>a  léunion, 
un  antagonisme  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  la  nature  des 
changements-à  faire  dans  la  constitution  allemande.  Le  roi  de 
Prusse  avait  dit,  le  18  IVIars  1848,  en  convoquant  la  diète 
réunie  de  Prusse  :  «  Nous  demandons  avant  tout,  que  l'Allemagne 
qui  forme  une  confédération  d'États,  soit  transformée  en  un 
Efdf  fvdératif  unique.  »  Il  reconnaissait  que  cette  transfor- 
mation supposait  une  réorganisation  delà  constitution  fédérale 
qui  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  l'action  connnunc  des  princes 
et  du  peuple;  (pie  par  consc<iuent  '^  fallait  former  préalablement 
et  convoquer  incessamment  une  représentation  fédérale,  com- 
posée des  membres  des  États  de  tous  les  pays  allemands. 
«Nous  demandons»,  dit  il,  «un  système  de  défense  générale  allc- 
iuande,  que  l'armée  fédérale  soit  réunie  sous  un  étendard  fédé- 
ral, et  nous  espérons  voir  à  sa  tète  un  chef  fédéral.  Nous  de- 
mandons un  pavillon  fédéral  et  nous  espérons  (lue,  dans  un  avenir 
prochain,  une  flotte  allemande  fera  respecter  le  nom  allemand 

'  Lesir,  Aiiiniaiic,   184S.  p.   124,  app. 

'  M.'^RTENS,  Nouveau  recueil  f/cneral,  toni,  XllI,  p.  200,  209,  224. 
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sur  toutes  les  mors.    Nous  demandons  un  tribunal  fcdcral 

allemand   pour  juger   tous  les  démêles  d'un  caractère   i)oli- 

tique  entre  les  princes  et  les  États,  ainsi  qu'entre  les  divers 

N..tnr,iii„i.  gouvernements  allemands.»    Le  roi  propose  aussi  un  droit  gc- 

etZMiivoioii!  lierai  de  naturalisation,   et  un  ZolUcrehi   complet  coniprc- 

coinplet  |i)0-  ,  ,  .  ,         ,  1 

poséi.      liant  un  système  unitormc  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaie, 
et  il  termine  en  proposant  la  liberté  de  la  presse.  ^ 
nrri.iiaiioM       D'un  autre  côté,  la  déclaration  officielle  du  ministère  d'.iU- 
dii  21  Avril  triche  au  sujet  des  rapports  de  l'Autriche  avec  la  confcdcratiou 

184H 

ro.iiro'nn  fut  faite  OU  datc  du  21  Avril  1848.  Voici  cette  déclaration: 
^'rauf!'"  «  Loin  de  vouloir  imprimer  une  direction  particulière  aux 
élections  pour  le  parlement  allemand  ou  d'y  exercer  une  in- 
fluence quelconque,  le  ministère  se  trouve  toutefois  dtins  le  cas 
de  se  prononcer  sur  la  question  déjfi  agitée  de  savoir  si  l'Alle- 
magne dorénavant  doit  être  un  État  fcdcratif  ou  une  Jcdc- 
ration  cVÉtats.  Pénétré  du  désir  d'une  union  intime  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche  saisira  avec  joie  toute  occasion  pour 
faire  foi  de  son  attachement  à  la  cause  commune  allemande. 
Jamais  cependant  elle  ne  saurait  trouver  compatible  avec  sa 
bituatiun  particulière  d'abandonner  les  intérêts  particuliers  de.^ 
diftércntes  parties  de  son  territoire  appartenant  à  la  confédé- 
ration, de  les  subordonner  d'une  manière  absolue  à  l'assemblée 
fédérale  et  de  renoncer  à  l'indépendance  de  son  administration 
intérieure;  elle  doit  donc  pleinement  se  réserver  son  assenti- 
ment particulier  pour  chaque  résolution  de  la  diète.  En  tant 
(jue  cette  réserve  serait  reconnue  incompatible  avec  l'essence 
d'uu  État  féclêraiif,  l'Autriche  ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas 
d'y  accéder.  »  "■* 

La  dicte  avait  déjà  décidé,  à  la  date  du  10  Mars,  d'inviter 
tous  les  gouvernements  allemands  à  envoyer  à  Francfort  des 
hommes  investis  de  la  confiance  générale,  dont  il  y  aurait 
un  pour  chacune  des  17  voix  du  petit  conseil,  et  elle  avait  con- 
tié  à  ces  honunes  de  confiance  le  soin  d'élaborer  une  nouvelle 
constitution.  Le  10  Avril,  la  dicte  admit  les  Dix-sept  dans  son 
sein,  et  entra  en  rapport  avec  la  commission  du  Vor-l'arla' 
ment,  pour  la  rédaction  de  la  constitution.  ^ 

'  Martens,  A'oufcaii  rccucif  'jàtàal,  tom.  XIII,  p.  71,  7o. 

2  Jlii,!.,  p.  -iOS. 

»  Ihid.,  p.  188,  197,  109,  291. 
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Le  parlement  se  réunit  le  18  Mai.  Les  membres  en  avaient 
été  choisis  d'après  l'avis  de  la  diète.  Le  Schleswij;,  uni  au 
Ilolstein,  avait  été  admis  par  la  diète  à  se  l'aire  représenter 
dans  le  parlement  et  il  en  avait  été  de  môme  pour  plusieurs 
provinces  prussiennes  qui  n'avaient  pas  fait  partie  de  l'ancienno 
confédération.  ' 

Le  projet  de  loi  fondamentale  présenté  à  la  diète  par  le  con- 
seil des  Dix-sept  changea  de  fond  en  comble  l'organisation  de 
l'Allemagne.  Il  débute  par  la  déclaration  suivante:  «La  con- 
fédération germanique  sera  remplacée  par  une  constitution 
basée  sur  l'unité  nationale.»  Le  premier  article  porte  que 
«  les  pays  qui  ont  appartenu  jusqu'ici  à  la  confédération  ger- 
manique, y  compris  les  provinces  prussiennes  qui  viennent  d'y 
être  incorporées  et  le  duché  de  Schleswig,  formeront  désormais 
un  empire  (État  fédéré).  »  Il  est  dit  dans  une  note,  que  l'on 
se  réserve  de  rendre  une  disposition  pour  le  grand-duché  de 
Posen  et  le  cercle  de  l'Istrie. 

La  formé  monarchique,  avec  une  diète  de  deux  chambres, 
fut  substituée  à  la  confédération.  «L'empire  d'Allemagne)' 
serait  héréditaire  et  l'empereur  inviolable  et  irresponsable, 
tandis  que  les  ministres  auraient  à  répondre  de  tous  leurs  actes. 

On  verra  par  l'organisation  des  chambres  combien  Tintlucnce 
des  souverains  était  restreinte  dans  la  constitution  fédérale. 

La  chambre  haute  devait  se  composer  de  200  membres  au 
plus,  comprenant  les  princes  régnants,  lesquels  auraient  la 
faculté  d'envoyer  un  substitut  (pii  ne  pourrait  être  révoque 
dans  le  courant  d'une  session,  dc^j  délégués  des  villes  libres, 
des  conseillera  de  Vcmpirc,  choisis  pour  douze  ans,  nommé» 
en  partie  par  les  gouvernements  et  en  partie  par  les  dictes 
locales  des  États. 

Les  membres  de  la  chambre  basse  devaient  être  élus  puur 
six  ans  dans  les  districts  électoraux  do  population  égale,  un 
tiers  des  membres  se  retirant  tous  les  deux  ans.  Un  article 
déclare  expressément  que,  ('clia(iuc  membre  de  la  diète,  y  com- 
pris les  substituts,  représente  toute  l'Allemagne  et  n'est  tenu 
c'i  aucune  instruction.  »     Les  ministres  pourraient  assister  aux 

'  Voir  les  protocoles  du  10,  11  et  -22  Avril  ut  Un  2  Mai  IS-iS.  — 
MARTE^'S,  Nouveau  recueil  ;/étàa!,  tom.  XIII,  p.  197,  200,  209,  '224. 
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ilébiats  do  riiiic  et  de  l'autre  chambre,  et  devraient  être  en- 
tendus aussitôt  (lu'ils  en  feraient  la  demande.  Chacune  do., 
doux  chambres  pourrait  exiger  la  prf'scncc  des  ministres. 

La  cour  (h'juslit.'c  de  romitirc  se  composerait  do  21  membres, 
(b)nl  un  tiers  nommé  par  rcniperci.r,  un  fiers  par  la  cliand)ro 
haute  et  un  tiers  par  la  chambre  basse.  * 

Le  parlement  adopta,  le  28  Juin  1848,  une  loi  qui  créait  un 
pouvoir  central  jirovisoire  (|ui  devait  durer  jiistiu'à  l'établisse 
ment  définitif  d'un  pouvoir  ].,^Mn  eniemental  poui-  l'Allemagne. 
Ce  ])ouvoir  fut  confié  à  rarcbiduc  Jeand'Anlricbe,  <|ui  fut  in- 
stallé le  12  .luillct  comme  vicaire  de  l'empire.  JiC  iiouvoir 
central  provisoire  devait,  entre  autres  fonctions,  être  chargé 
de  la  direction  de  tonte  la  force  armée  et  devait  en  nommer  le 
généralissime;  il  était  en  outre  charge  do  pourvoir  à  la  repré- 
sentation internationale  et  politico-commerciale  de  rAUemagnc 
et  de  nommer  des  envoyés  et  des  consuls;  il  déciderait,  con- 
jointement avec  l'assemblée,  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  con- 
cluerait  des  traités  avec  les  puissances  étrangères.'* 

La  diète  germanique  qui  représentait  l'ancienne  constitution 
s'empressa  de  donner  à  Son  Altesse  Impériale  l'assurance  que, 
même  avant  la  clôture  des  délibérations  sur  la  formation  d'un 
pouvoir  central  provisoire,  ils  avaient  été  autorisés  par  leurs 
gouverjiemenis  à  se  prononcer  pour  son  élection.  ^ 

Le  27  Décembre  1848,  les  droits  fondamentaux  du  peuple 
allemand  qui  avaient  été  adoptés  par  l'assemblée  constituante, 
et  qui  devaient  servir  de  base  aux  constitutions  particulières 
des  États,  furent  promulgués  par  le  pouvoir  central  provisoire.* 
Cet  acte  ressemble  en  principe  au  hill  of  r/ffhfs  anglais. 

Nous  avons  vu  que  l'Autriche  refusait  de  se  rallier  ta  une 
constitution  qui  uc  pourrait  s'accorder  avec  l'organisation  de 
son  propre  empire.  On  avait  en  effet  ajouté  au  i)renuer  article 
de  la  constitution  de  l'empire:  ci  §  2.  Aucune  partie  de  rem- 
pire  ne  pourra  être  réunie  en  un  seul  État  avec  des  pays  non 
allemands.  ^  3.  Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain 
qu'un  pays  non  allemand,  les  rapports  entre  les  deux  pays  ne 

'  iMartess,  Noiircdii  rcviieil  f/éiicrul,  toni.  XIII,  p.  210',  321. 

=  76/./.,  p.  292. 

3  Lesir,  Anniairc,   1S48,  app.  p.  126. 

*  Martens,  ut  supra,  p.  348.  '*? 
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pourront  être  réglés  que  d'après  les  principes  de  l'union  per- 
sonnelle pure.  » 

Le  Parlement  à  l''raiH;f()rt  approuva  nu'nio,   le   It  Janvier  rr .-.iiiMii.! 

184U,  des  propositions  faites  par  I\I.  de  Cagcni,  ministre  de  '  ^i'.i",',''n'i' 
l'empire,  qui  avaient  pour  objet  rrexclure  rAulriclic  de  l'einiiire    i  Anurh... 
germanique.     Do  son  coté  le  gouvernement  autricliien  adros-  • 

sait  plusieurs  notes  à  rassemblée  nationale  ou  à  son  ministre  h 
l'raïK'fort,  et  y  insistait  sur  ce  que  laconstitiif  ion  devait  être  con- 
certée entre  les  i)rinces  et  les  peujdes.  Dans  une  de  ces  notes, 
celle  du  i)  Mars  184i.i,  il  est  dit:  «L'Autriche,  appuyée  sur  sa  ^""'  """'■ 
propre  force  et  sur  sa  constitution  ne  peut  pas  détacher  ses  stMirs  i»vj. 
provinces  du  lien  intime  qui  fait  l'unité  do  la  monarchie.  Si 
rAllemagne  no  reconnaît  pas  ce  besoin,  le  gouvernement  im- 
périal le  déi)lorera,  mais  il  ne  renoncera  pas  pour  cela  à  sa 
condition  vitale.  Quiconque  veut  réellement  riiiiion  de  rAlle- 
magne cherchera  la  voie  qui  permette  à  l'Autriche  de  demeurer 
dans  la  grande  patrie  commune  sans  se  suicider.  »  ^ 

Le  5  Avril  1849,  le  gouvernement  autrichien  dit  également  : 
'(Si  l'empereur  a  formellement  déclaré  qu'il  ne  se  soumettrait 
pas  à  un  pouvoir  central  exercé  par  un  autre  prince  allemand,  il 
n'en  est  pas  moins  fermement  décidé  à  ne  jamais  subordonner 
à  une  assemblée  législative  étrangère  le  pouvoir  législatif  qu'il 
exerce  constitutionnellement  de  concert  avec  les  corps  repré- 
sentants de  l'Autriche.  ))^ 

L'assemblée  ne  s'en  occupa  pas  moins  de  faire  adopter  la  consiitmioii 
constitution  qui  fut  promulguée  le  28  Mars  1849,  et  elle  élut 
le  même  jour  le  roi  de  Prusse  empereur  d'Allemagne.  Celte 
élection  fut  faite  par  290  membres,  les  députés  autrichiens  et 
bavarois,  au  nombre  de  108,  refusant  d'y  prendre  part,  et 
248  députés  s'abstenant  de  voter.  On  avait  décidé,  le  27  Mars, 
que  la  dignité  de  chef  de  l'empire  serait  conférée  héréditaire- 
ment à  un  prince  souverain  de  l'Allemagne,  et  que  ce  chef 
lirendrait  le  titre  d'empereur  d'Allemagne.  ^ 

Le  roi  de  Prusse  fit  une  réponse  quelque  peu  équivoque  ;\  la     Kfi'-i»--- 
députation  de  l'assemblée  qui  s'était  rendue  à  Porlin  ])our  lui    ^i"  '"•  ''-^ 
annoncer  ofhciellement  son  élection.    iSans  accejiter  ni  refuser 

'   LiibLH,  AiiiiiKiire,  1849,  app.,  p.    l'Jl. 

'^  Martiens,  Nuurenu  vi-ueil  i/t'iiinc/ .  (oui.  XIII,  p.  407- 

"  JbiJ.,  p.  454. 
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la  (lignit^i  mpc^iialo,  il  dit,  contrairement  à  rc  qu'en  attendriil 
la  dépntatiou,  que  c'était  maintenant  aiiv  gouvernonu^nts  des 
l'état  s  individuels  à  examiner  la  nouvelle  constitution.  Le  piin- 
cipe  énoncé  dans  cette  réponse  du  roi  appela  une  protestation 
de  la  part  dos  membres  do  la  députai  ion,  qui  la  remirent  an 
ministre  prussien.  ' 

Dans  la  séance  du  2G  Avril  1849,  l'assemblée  nationale  dé 
clara,  d'accord  avec  sa  déi)utation  envoyée  i\  Herlin,  que  l'ac 
ce])tation  de  la  dignité  de  clief  de  rem))ire  (rAllemaune  snp- 
]iosait  la  reconnaissance  de  la  constitution  de  remi)ire.  Tandis 
qu'en  réponse  à  la  circulaire  prussienne  du  3  Avril,  vingt-liuil 
États  se  déclaraient  en  faveur  de  riiégémonio  i)rnssienne,  ni 
l'Autridie  ni  aucun  des  rois  allemands  ne  voulaient  s'y  rallier. 
I, 'empereur  élu  se  vit  par  conséquent  r>rcé  de  refuser  la 
couronne. 

Le  président  du  conseil  (le  comte  de  Brandebourg)  des  mi- 
nistres de  Prusse,  dit  le  28  Avril  1849:  «La  suppression  du 
cliapifro  entier  du  conseil  de  l'empire  prive  les  États  parti- 
culiers de  tout  concours  h  un  pouvoir  exécutif  qui  les  touclie 
de  si  prés,  et  cependant  par  l'acceptation  du  vrfi)  suspensif, 
étendu  même  aux  changements  de  la  constitution,  on  a  fait  au 
chef  de  l'empire,  si  isolé  et  si  investi  d'une  omnipotence  appa- 
rente, une  position  qui  ne  lui  confère  ni  la  dignité  ni  le  pou- 
voir nécessaire  pour  avancer  le  bien-être  de  l'ensemble  comme 
des  États  particuliers.  De  plus,  la  loi  électorale  qui  ne  laisse 
subsister  aucune  barrière  imprime  à  toute  la  constitution  un 
caractère  (jui  no  la  représente  que  comme  un  moyen  d'écarter 
peu  à  peu  et  avec  une  apiiarence  de  légalité  le  pouvoir  suprême 
et  d'y  substituer  la  république.  » '■^ 

D'autres  raisons  majeures  avaient  déterminé  la  décision  de 
la  Prusse.  Il  fallait  compter  en  première  ligne  l'esprit  révo- 
lutionnaire qui,  i\  peine  apaisé  par  les  concessions  faites  en 

1847,  s'était  manifesté  de  nouveau  entre  l'époque  des  élections 
pour  l'assemlilée  et  celle  de  l'ofîVe  au  roi  du  titre  impérial. 
Le  gouvernement  de  Prusse  s'était  vu  forcé,  le  5  Décembre 

1848,  le  jour  même  que  Frédéric  Guillaume  TV  octroyait  la 


;  l 'i .  ! 


^  MaRTENs,  Nouveau  recueil  ^c'nt'fal ,  tom.  XIIT,  p.  457. 
»  lOid.,  p.  451—493. 
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cliarte  constitutionnelle  de  Prusse,  de  dissoudre  rassembléo 
constituante  prussienne,  la  majorité  de  ce  corjis  ayant  lefiisé 
de  se  transférer  à  Dramlclcjur^'.  * 

Ce  fut  le  2S  Avril  184U,  c"est-;\-dire,  la  veille  du  jour  où  il 
notifia  son  refus  détînitif  d'accepter  la  dignité  impériale,  (pie 
le  roi  j)rononf'a  la  dissolution  de  la  seconde  clianihrc  et  la  pro- 
rogation do  la  jtremiére.  l'ne  tentative  insurrectionnelle, 
l)romi)tenicnt  ré])rimée,  --nivit  ces  den.\  mesure».- 

T.e  mouvement  révolutionnaire  se  propagea  en  Hanovre,  en 
Havière  et  en  Saxe,  et  les  émeutes  de  Dresdo  et  de  Leipzig 
nécessitèrent  un  ajipel  à  la  Prusse.  Vers  la  tin  de  Mai,  des  opé- 
rations militaiies  étaient  dirigées  contre  les  insurgés  du  grand- 
duclié  do  lîade  et  du  Palatinat.^ 

Dans  sa  séance  du  4  Mai,  l'assemblée  nationale  arrêta 
l'Nle  sommer  les  gouvei'iiements,  les  corps  législatifs,  les  com- 
munes des  États  j)articuliers,  cntin  tout  le  peujde  allemand,  de 
reconnaître  et  d'adojjter  la  constitution  de  l'emjiire  d'Alle- 
magne, votée  le  28  Mars  dernier:  2"  elle  fi.va  au  15  Août  1849 
le  jour  où  la  première  diète  se  réunirait  à  Francfort  en  vertu 
de  la  constitution;  3'*  elle  fixa  au  15  Juillet  1849  le  jour  où  il 
'serait  procédé  dans  toute  rAllemagne  aux  élections  pour  la 
chambre  des  représentants  du  jjeuide.  D'autres  articles  fixent 
ces  élections  au  15  Juillet  et  pourvoient  au  cas  où  la  consti- 
tution no  serait  pas  adojjtée  par  tous  les  États,  et  aussi  il  la 
nomination  d'un  lieutenant-général  de  l'empire.  Cette  nomi- 
nation ne  devait  être  faite  que  si  la  Prusse  ne  reconnaissait  jias 
la  constitution.  jNIais  dès  fpi'elle  aurait  été  adoptée  j)ar  cet 
Étal,  la  dignité  de  chef  de  l'empire  passerait,  en  vertu  du  pa- 
ragraphe G8  de  la  constitution,  au  souverain  (jui  régnerait  en 
Prusse  il  répo(jue  où  cette  constitution  aurait  été  reconnue. 

Le  chef  de  l'empire  jurerait  devant  l'assemblée  nationale,  de 
maintenir  la  constitution,  et  ouvrirait  ensuite  la  diète  de  l'em- 
pire,    L'assemblée  nationale  <;erait  dissoute  à  l'ouverture  de 


'  Martess,  Noiu-ean  recueil  f^tnéral,  toni.  XIII,  p.  01  —  04. 

•  Lksvh,  AiiiiiKitre.   1840,  p.  537. 

'^  IhiJ.,  \).  ïi43.  —  Maiîtex?,  Soi.ueuu  recueil  ç/>'/ti:r<il,  unu.  XIII, 
p.  490.  Lettre  de  M.  de  Beust  au  gouvernement  de  Prusse,  le 
a  Mai  1S48. 


Mdiivonii'iiH 
rivnhili'iii 
iiitltes  eu 

n.iii'ivii-,    Hii 


l.rt    f'.'"i- 

N^TIII'lllcllli 

|i:m  lirliliir-i 

rtc,   tiullifiioa 

ili'   roi'cill- 

iiaîtl''   In 

(  '>IIHlitllllUII. 

I,y   l 'i   AiJi'it 

ll\u  pour  lu 

luiiilii'le 

iliiïte  'i 

l'iaiirluil. 


tixeo^j  v.u 
IJ  JiiiMpl. 

Cas  où  la 
<  oiiatitulinii 
ne  :>erait  pu 

adoptée 

|i:ii-  ,toii^    le« 

Ktatj. 


.Strnient  du 

I  lief  de  i'em- 

piic. 


S94 


UAPmnT  PKs  nitPT'Tft^  nr.  rnrssr:  ttc.         [Part.  I, 


i' 

l  - 

î  ■  ■ 

-! 


UlICl'it    llll 

iniiilsli'i'i' 

lll'IIS'Ii  II     llll 

■  Mlli,  riiiilii' 
lu    l'Ollvlllll- 

tluii. 


I''.xtini'linii 
(lis  |iiiiivi)irt 
«Ici  ilf|iiili'H 

lll'IlMHii'IlS. 

lif|iult's  ta- 

XOIM. 

|)é|iiilC'  (lu 
l.iiiibiiiirg. 
It»|>|ii'l  (les 
lit'iiiili's  (lu 

II.IIIIAI'f. 


KIcrtiiiii 

ll'lIN     lit'llll'- 

iiaiil    gênerai 

ili'  ri'Mi|iii'e 

|)ru[Kt*iee. 

Si'iiHJiiii  (le 
l'asHciiiblt'i! 
ili'ireléc   il 

.;iiilt[;iirl. 


D^claijitimi 
Ou  giiiivi'i'iii'' 

IIU'Ill      (II' 

Wiiileui- 


la  ilièto.  Cette  ijropositioii  fui  adoptée  (nioyoïiiiiiiil  l'iipiM-l 
iioiiiiiiiil)  iiiir  lUl)  voix  contre  lUS.  ' 

liC  rosciif  (lu  iniiiist(''i'e  i)nission  du  7  yiai  ISlîf  cliari^c  les 
prôsiiloiits  eu  cliet'de  province,  de  prévenir  avec  la  plus  j^ramlc 
l)ronii»tifude  et  avec  toute  réncrgio  iiossilde  les  tentatives  illé- 
gales que  Ton  pourrait  faiic  pour  mettre  en  pratique  la  con- 
stitution discutée  à  Francfort.'^ 

Une  ordonnance  du  14  Mai  jiorte  extinction  des  i)ouvoirs 
des  députés  prussiens  à  l'assemblée  nationnlo.  Le  l'J  Mai,  la 
Saxe  en  ayit  de  même  envers  les  députés  saxons.  Le  député 
du  Limbourg  résigna  son  mandat  le  l'{  Mai,  et  le  2.'j  du  même 
mois,  une  résolution  du  ministre  des  aiïaires  étrangères  de 
Hanovre  rappela  les  députés  lianovriens. 

Dans  sa  séance  du  19  Mai,  l'assemblée  nationale  avait  arrêté, 
sur  la  proposition  de  la  minorité  de  la  commission  des  Trente, 
par  120  voix  contre  IIG  :  d'élire  immédiatement  où  taire  se  pou- 
vait, parmi  les  princes  régnants,  un  lieutenant  de  remi)ire, 
qui,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  décret  du  4  Mai,  aurait  à 
exercer  les  droits  et  attributions  du  chef  de  l'empire.  ^ 

A  lu  séance  du  30  Mai,  l'assemblée,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  Trente,  arrêta  par  71  voix  contîe  64,  que  la  pro- 
chaine séance  de  l'assemblée  nationale  aurait  lieu  à  Stuttgart  où 
le  bureau  sommerait  de  .suite  les  membres  absents  ainsi  que 
les  rempla^'ants  de  se  trouver  pour  le  4  Juin;  que  le  pouvoir 
central  serait,  en  vertu  de  l'article  X  de  la  loi  du  28  Juin 
1848,  invité  à  s'y  rendre  de  suite,  et  que  les  plénipotentiaires 
des  États  qui  avaient  reconnu  la  constitution  y  seraient  égale- 
ment in\ités  en  veitu  de  la  résolution  du  26  Mai."* 

Le  17  Juin  1849,  le  gouvernement  de  Wurtemberg  déclara 
qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  compétence  de  l'assemblée  natio- 
nale de  transférer  son  siège  i\  Stuttgart,  attendu  que,  dans  les 
résolutions  du  30  Mars  et  du  7  Avril,  la  ville  de  Francfort 
était  expressément  désignée  comme  siège  de  rassemblée,  et  que 
ces  résolutions  ne  jjouvaient  être  changées.'' 

'  iMAR'iEXS,  Nuiii-euii  recueil  (jénèntl,  toiu.  XllI,  p.  'l'Jt),  CiOU. 

"•  IbUl.,  \i.  ;V2j. 
*  IbuL,  p.  5"29, 
'  lb\d.,  p.   'o'ib'. 
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li'urcliiduc  Jean,  qui  gardait  encore  le  pouvoir  exécutif,  re- 
fusa (le  (juitter  Francforl.  Il  est  superthi  de  suivre  plus  long- 
temps k's  oil'orts  de  (luelqiies  nicmlires  (|ni  se  rattachaient 
encore  au  nom  d'une  assemblé"  nationale  qui  déjà  n'existait 
plus.  La  constitution  (jiic  (cttc  ,i  semblée  avait  élaborée  ne 
devait  jamais  être  mise  en  \igueiii.  ' 

Contrairement  à  TusaKc  de  la  diète  de  la  confédération  de 
1H15,  et  même  de  celle  de  l'ancien  empire,  qui  recevaient  tontes 
lieux  des  ministres  étrangers,  sans  entietenir  ell<^■i-nlélllc^  des 
missions  régulières,  il  y  eut  des  légations  i'éeipr()(iiie>  entre 
l'emidre  d'Allemagne  et  les  l'itats-rnis.  Les  fonctions  des 
ministres  ne  se  bornèrent  i)as  du  reste  à  un  simph'  échange 
de  courtoisies. 

Au  nombre  des  institutions  fédérales  que  le  gouvernement 
impérial  se  proposait  d'établir  se  trouvait  la  création  d'une 
marine  allemande.  Un  vapeur  de  guerre  avait  été  acheté 
à  cet  etfet  au.\  l']tats-Unis ,  mais  les  autorités  américaines 
s'étaient  opposées  à  la  sortie  du  ])ort  de  ce  navire,  attendu 
qu'elle  aurait  constitué  une  violation  de  l'acte  de  neutralité 
américaine  du  20  Avril  1818,  vu  Tétat  de  guerre  qui  e.\i>tait 
entre  l'Allemagne  et  le  Danemarck.  ("e  ne  fut  (praprès  des 
négociations  prolongées  qu'il  fut  j)ermis  au  vapeur  de  iireiidre 
la  mer,  après  toutefois  (pril  eût  donné  assurance,  en  conformité 
du  statut  existant,  «ju'il  ne  serait  employé  eu  croisière  contre 
aucun  Ktat  avec  lecjuel  les  Ktats-l'iiis  étaient  en  paix.- 

Un  projet  de  constitution  avait  été  concerté  le  8  Mar^  1849. 
avant  la  promulgation  de  celle  de  rassemblée  nationale,  entre  les 
lilénipotentiaires  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Saxe  et 
de  Wurtemberg.  D'après  cet  acte,  l'empire  ani'ait  été  gou- 
verné par  un  directoire  composé  de  sept  souverains  régnants 
(dont  l'empereur  d'Autriche  et  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière 
devaient  toujours  faire  partie),  ou  de  leurs  substituts,  à  la  tête 
duquel  serait  placé  un  lieutenant  de  l'empire,  dignité  qui  serait 
exercée  à  tour  de  rôle  et  iiendant  une  aamée  entière,  i)ar  l'eni- 
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'  Annual  lityiskr,  1849,  p.   !)67. 

*  Note  (lu  baron  de  Rœnne,  miuibti'c  de  l'eiupin'  germanique ,  au 
Secrétaire  d'État,  le  24  Mai  1840.  Cuinj.  Doc,  Décembre  184',». 
31   Cuity.,  V  sess.,  H.  o/  R.,  Ex.  Doc.  No.  5. 
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pereur  d'Autricho  et  par  lo  loi  do  Prus>c.  '     Il  no  fut  donné 
uuouno  suite  à  co  i»i'ojot. 

Los  iilôniiiotcnliaircs  do  la  Prusse,  de  la  IJaviôro,  du  Ifa- 
iiovro  et  delà  Saxo  i»ulilièront,  ooninie  annexe  au  jirolooolo  du 
lifi  Mai  18:19,  lo  i)lan  d'une  nouvelle  oonstitutiou  IV'déralo  ainsi 

(îOlirii: 

«Alt.  I,  i^  1.  l/cnipire  allemand  se  coniiiose  dos  Ktats  ayant 
api)arfenu  à  rancienne  oontodt'ration  allemande  <jui  roooiinaî- 
Iront  la  oonstitutiou  de  remiiire.  FiOsi-ajinorts  derAutriclioaveo 
ronii)ire  ailomand  sont  )  oservés  pour  une  entente  rrciitroquo. 

s  2.  Si  un  ))ays  allemand  a  en  comnnin  avec  un  jiays  non- 
alleinand  le  iiiôine  cnof,  il  faut  (^ue  le  pays  alleniand  ait  une 
constitution,  une  adhànistration,  et  un  gouvernement  séparés. 
Dos  citoyens  alliMiiands  i)Ourront  seuls  régir  et  administrer  h 
]iays.  La  constitution  et  les  lois  de  l'emidre  auront  môme 
force  dans  ce  pays  que  dans  les  autres  pays  allemands. 

>j  3.  Si  un  i)ays  allemand  a  en  commun  avec  un  pays  non- 
allemand  le  même  chef,  il  faut,  ou  que  celui-ci  réside  dans  la 
partie  alkmando,  ou  qu'il  y  établisse  par  des  voies  constitution- 
nelles une  régence  à  la<juellc  ne  pourront  être  aiipelés  que  des 
Allemands. 

>;  4.  Tndépendammont  des  rapports  déjà  existant  entre  des 
jtays  allemands  et  des  pays  non-allemands,  aucun  souverain 
d'un  iiays  non-allemand  ne  pourra  gouverner  en  même  temps 
un  i)ays  allemand,  et  tout  i)rincc  de  l'emiiire  qui  acceptera 
une  couronne  étrangère  devra  renoncer  à  sa  souveraineté 
allomarde. 

s;  5.  Les  États  allemands  individuels  conservent  leur  indé- 
IK'iulanoe,  en  tant  que  celle-ci  n'est  ]tas  limitée  par  la  consti- 
tution do  rempire;  ils  ont  loutis  les  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté (pli  ne  sont  jias  exitressément  confiées  à  l'exécutif  do 
l'empire.  » 

Presque  tous  les  Ltats  allemands  accédèrent  à  l'alliance  for- 
mée par  ce  protocole.  Les  États  qui  voulurent  demeurer  en 
dehors  furent  rAiitiiclie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  les  princi- 
jjautés  de  Ilessc-IIombourg  et  de  liichtensteiii,  la  ville  libre  do 
Francfort,  lo  Luxembourg  et  lo  Holstein.  ^ 

'  Mautions,  Noiirtaii  revueil  (j'-in^ntl.  toiii.  XIII,   [).  441. 
-  Il)i\l.,  t.uii.  XIV,  p.  410. 
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<,)uant  à  la  constitution  proiidsre,  elle  ctablissait  une  r<''iinion 
((■nlh'f/iioii)  de  princes  jjrcsidre  hcréditairement  pai'  la  Prusse, 
et  qui  formerait  le  pouvoir  exécutif  de  l'empire.  Le  i-ouvoir 
législatif  résiderait  dans  deux  cliandn-es,  l'une  appelée  chambre 
des  Ktats,  coniposéi'  de  ICiT  nioiilires,  choisis,  moitii''  jiar  le 
gouvernement  de  chatiue  Ktat  loinposant  l'empire,  et  moitié 
jiar  la  représentation  nationale  particulière  à  chaque  pays. 
Une  seconde  chambre,  dite  du  i)euple,  serait  élective,  et  nommée 
l)ar  un  sutt'rage  à  peu  près  universel,  mais  à  deux  degré's.  ' 

La  lîavièrc,  (auticpie  représentée  à  Herlin,  se  réserva  d'ad- 
hérer i»lus  tard,  et  les  négociations  subséquentes  n'amenèrent 
qu'une  rui)turc  définitive  qui  éclata  le  8  Sejitembre.'- 

r^a  constitution  de\ait  être  soumise  à  une  diète  convoquée 
dans  ce  but.  Au  même  iirotoeole  du  lit)  'Sliù  I8III  se  trouve 
aussi  annexé  un  traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Hanovre, 
établissant  une  espèce  de  confédération  restreinte,  et  conclu, 
d'après  ce  que  l'on  a  prétendu,  en  conformité  de  l'article  XI 
de  l'acte  fédéral  du  8  Juin  1815.^ 

Par  le  traité  du  30  Septembre  1849,  moditîé  par  l'Autriche, 
ratifié  par  la  Prusse  et  accepté  par  l'archiduc  Jean,  comme 
lieutenant-général  de  l'empire,  le  pouvoir  central  fut  confié 
l)rovisoiremen(,  au  nom  de  tous  les  gouvernements  confédérés 
jusqu'au  1'''  ^lai  1850,  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  pour  être 
exercé  par  une  commission  fédérale  à  laquelle  l'Autriche  et  la 
Pi'usse  nommeraient  chacune  deux  membres  et  qui  siégerait  à 
Francfort.  I/arrangement  ci-dessus  ayant  obtenu  l'assenti- 
ment dos  gouvernements  allemands,  le  lieutenant  général  (vi- 
caire) de  l'empire  déposa  ses  pouvoirs,  le  2o  Décembre  1849, 
entre  les  mains  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse.'* 

11  s'éleva  dès  le  commencement  un  différend  au  sein  de  la 
commission;  elle  provenait  des  obligations  delà  Prusse  envers 
l'union  restreinte  créée  par  le  traité  du  2l>  3Iai.  Dans  la 
M-ance  du  conseil  d'administration,  tenue  le  8  Octobre,  le  ])léni- 
l)otentiaire  i)russien  déclara  ^<  que  la  Prusse,  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  commission  fédérale,  se  regarderait  comme  re- 

'  LEbiK,  Ainuu  ■  V.   1841),  [i.  5  4-.'. 

-  JIjUI.,  p.  548. 

^  Mautens,  Nuitceitii  it:citeil  (/-^uri-a/ .   tom.  XIV.   {i.  44J. 

*  Lkslh,   1849,  app..  p.  VM. 
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UNIONS  RESTREINTES. 
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présentant  l'État  fédératif  et  qu'elle  soumettrait  toutes  les 
affaires  importantes  à  la  commission  du  conseil  d'administration, 
avant  d'en  référer  à  la  commission  fédérale.  »  Une  dépêche 
autrichienne,  du  23  Octobre,  réclama  contre  cette  prétention: 
«.Le  conseil  d'administration  )\  y  était-il  dit,  «ne  sert  qu'une 
fédération  restreinte  pour  un  but  déterminé.  Il  doit  donc 
demeurer  subordonné  ù  la  fédération  plus  large,  d'autant  plus 
que  la  fédération  du  2G  Mai  ne  doit  son  origine  qu'il  l'absence 
d'un  organe  central  de  la  confédération.  <■  ' 

Quoique  la  Saxe  et  le  Hanovre  refusassent  d'y  concourir,  la 
Prusse  obtint,  le  13  Février  1850,  dos  représentants  des  petits 
États  la  convocation  du  parlement  d'Erfurt  pour  le  20  Mars.^ 

Le  26  Février,  les  mêmes  États  signèrent  un  acte  addition- 
nel au  projet  du  20  Mai.  ^ 

Le  27  Février  1860,  une  convention  fut  signée  ;"i  Munich 
entre  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sur  les  principes 
fondamentaux  pour  la  révision  de  la  constitution  de  la  con- 
fédération.'* Ce  traité  avait  pour  but  spécial  de  garantir  l'in- 
dividualité des  puissances  du  second  ordre.  * 

Le  parlement  de  l'union  restreinte  s'ouvrit  à  Erfurt,  le 
20  ^lars  1850,  et  ayant  accepté  le  projet  du  26  ilai  1849,  fut 
remplacé,  le  10  ^fai,  par  un  Cniif/rijs  des  princes,  sorte  de  pou- 
voir exécutif  et  conseil  irresponsable  de  l'union  restreinte, 
Itlacé  h  la  tête  de  cette  union  par  cette  constitution  et  présidé 
jiar  le  roi  de  Prusse.  Le  roi  ouvrit  le  conseil  à  Berlin  le 
10  Mai.     L'intérim  à  Francfort  expirait  le  1''  Mai. 

Le  20  Avril,  l'Autriche  convoqua,  par  circulaire,  tous  les 
gouvernements  de  la  confédération  à  se  réunir  à  Francfort,  le 
10  Mai  1850.  La  Prusse  refusa  formellement  de  souscrire 
à  l'appel  d'un  congrès,  qui  serait  placé  sous  la  présidence  de 
l'Autriche.  Elle  soutenait  que  l'ancien  conseil  de  la  diète 
avait  été  légalement  dissous,  et  refusait  par  conséquent  aux 
conférences  nouvelles  le  caractère  de  xjJcno  de  rancienne  diète. ^ 

'  Liisiit,  AiiiiiKiirc,   184i1,  ji.  551. 
-  Ibld.,  1850,  p.  -113. 

•'  MaRTBNS,  Noiicctiii  recueil  général,  tom.   X\',  p.   08. 
*   fl,U.,  1).  100. 
"  LiisiiJ,  1850,  p.  414. 

"  Ibid.,  p.  418.  Note  du  16  Mai  18ôo  de  M.  Sclimerling  k  M. 
Bernstorfl". 


[Part,!, 


Chap.  IL]  RÉTÀBLlSSEMEJfT  DE  LA  COXFÉDÉHATION  DE  1815.  389 


outes  les 
listration, 
3  dépêche 
rétention: 
nt  qu'une 
doit  doue 
Litant  plus 
l'absence 

iconrir,  la 
des  petits 
20  Mars.- 
•  addition- 

à  Munich 
i  principes 
de  la  con- 
i-antir  l'in- 

Erfurt,  le 
i  1849,  fut 
rtc  dû  pou- 
rostreinte, 
et  présidé 
I  Berlin  le 

0,  tous  les 
ancfort,  le 
souscrire 
sidencc  de 
e  la  diète 
quent  aux 
nue  diète/' 


Deux  cougrès  rivaux  se  trouvèrent  donc  siéger  en  mémo 
temps,  l'un  à  Berlin,  dirigé  par  la  Prusse,  et  l'autre  à  Franc- 
fort, présidé  par  rAutrichc.  Ainsi  constitués,  les  deux  parle- 
ments parallèles  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  une  union  restreinte 
plus  ou  moins  étendue.  La  première  de  ces  assemblées  so 
proposait  de  former  une  nouvelle  confédération,  dont  la  Prusse 
serait  le  chef  reconnu,  tandis  que  la  seconde  voulait  conserver 
à  l'Autriche  sa  prééminence  d'autrefois,  tout  en  prenant  en 
considération  une  nouvelle  organisation  de  la  diète.  Des  dé- 
monstrations belliqueuses  furent  faites  de  part  et  d'autre  aux 
mois  d'Octobre  et  de  Novembre  de  la  même  année,  et  le  pré- 
texte en  fut  fourni  par  une  intervention  dans  les  contestations 
entre  l'électeur  de  Hesse-Cassel  et  sa  diète.  La  voix  de  l'élec- 
torat  donnait  la  majorité  à  celle  des  deux  réunions  restreintes 
qui  pourrait  l'emporter.  L'électeur  de  liesse  réclama  l'appui 
de  la  diète  de  Francfort,  tandis  que  les  insurgés  s'adressaient 
de  leur  côté  à  la  Prusse. 
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BÉTABLISSEMENT  DE  LA  CONPÉDÉEATION  DE  1815. 

Par  la  convention  d'Olmutz,  du  29  Novembre  1850,  qui  régla 
les  différends  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  relatifs  aux  hostili- 
tés dans  la  Hesse-Cassel  et  dans  le  Holstein,  il  fut  arrêté  'e 
plus  que  u  les  conférences  ministérielles  s'ouvriraient  immédi- 
atement à  Dresde.  L'invitation  serait  faite  par  l'Autriche  et 
par  la  Prusse  en  commun,  et  de  manière  que  les  conférences 
pussent  s'ouvrir  vers  la  mi-Décembre.  '  " 

Les  conférences  des  différents  États  allemands  s'étaient 
ouvertes  à  Dresde  vers  la  tin  de  Décembre  1850.  L'Autriche 
y  lit  de  vains  efforts  pour  faire  admettre  tous  ses  États  dans 
la  confédération  germanique. 

Pour  écarter  définitivement  le  danger  d'une  extension  autri 
chienne,  la  Prusse  avait  proposé  de  laisser  en  dehors  de  l'union 
les  provinces  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  et  celle  de 
Posen  qui  n'avait  pas  fait  partie  de  la  confédération  avant 
1848.     11  fallut  que  l'Autriche  la  suivit  et  ajournât  son  projet. 

>  Lesl'R,  1850,  app.,  p.  1(31. 
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Le  résultat  de  cette  confcreuce  fut  le  rétablissement,  agrct^. 
en  Mai  1H51,  par  tous  les  États  allemands,  avec  l'approbation 
empressée  des  grandes  ])ni^sancos,  de  l'ancienne  diète  de 
Krancfort,  telle  (lu'eile  avait  existé  depuis  1815.  "Ainsi. ,  dii 
un  annaliste  contemporain,  -i  l'ut  (.'iracéc  délinitivemcjit  l'ceuvre 
de  1848.  »  '  ■ 

I/Autriche,  en  cherchant  à  faire  entrer  toutes  ses  possessions 
dans  la  confédération  germanique,  a  voulu  inférer  des  décla- 
lations  faites  par  elle  et  par  la  Prusse  en  1818,  que  la  clause 
qui  concerne  lo  deux  jtnissanccs  dans  l'acte  fédéial  était  con- 
sidérée connue  l'acultative  j)lu(ôl  que  coninie  strictement  obli- 
gatoire. '■fV.^ 

Le  mémorandum  du  gouvernement  français,  du  5  Mars  1851, 
adressé  au.x  puissances  signataires  du  traité  do  Vienne,  main- 
tenait que  rAutriche  n'avait  ni  à  interpréter  ni  à  étendre  cet 
article.  Pour  elle,  comme  pour  la  Prusse,  il  s'agissait  simple- 
ment de  l'exécuter,  en  indiquant  celles  de  leurs  possessions 
allemandes  (pii  devaient  entrer  drius  la  circonscription  terri- 
toriale de  la  confédération. 

Le  mémorandum  réclame  pour  les  signataires  du  traite  de 
Vienne,  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  confédéra- 
tion germanique,  au  même  titre  que  l'on  a  réclamé  auprès  de 
la  Russie  le  droit  d'intervenir  dans  celles  de  la  Pologne.  Ce 
droit  provicntdu  traite  de  Vienne,  pour  l'une  comme  pourl'autre 
intervention.  11  est  établi,  par  l'article  VI  de  l'acte  final 
conclu  à  Vienne  en  1820  entre  les  gouvernements  germaniques, 
que  de  nouveaux  États  pourront  être  admis  dans  l'union  par 
le  consentement  unanime  des  membres  de  la  confédération;  mais 
cet  acte,  d'après  le  mémorandum  fran(;ais,  ne  peut  déroger  aux 
droits  des  signataires  du  traité  général;  il  n'admet  point  que 
l'on  soit  autorisé  par  cette  clause  à  se  passer  du  consentement 
des  puissances  signataires  de  l'acte  de  Vienne,  dans  les  cas 
d'incorporation  do  iiouveaux  territoires  dans  la  confédération 
ou  d'agrandissement  des  États  qui  en  font  déjà  partie. 

'  Anniiaf  Eegisfcr,   lUS,   p.  362.     IbiJ.,  1849,  |i.  347,  3G4.  Ibid., 

1850,  \).  313,  320.     HiUI.,  IBôL    p.  276.  —  Lesi'k,  Annuaire,  1850, 

p.   418.     //»'(/.,   1851,   p.   465.  —  Annuaire   Ucs  Peux  Monikn,  1850, 
p.  103. 
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Le  même  document  uif  avec  force  le  droit  de  scission. 
((L'Autriche»,  y  est-il  dit,  n  ne  pourrait  arguer  aujourd'hui  des 
moditications  qu'il  lui  a  plu  d'apporter  à  sa  constitution  par- 
ticulière pour  exiger  qu'on  change  en  conséquence  la  nature 
mcinc  de  la  confédération.  Elle  ne  peut  davantage  menacer 
de  se  retirer  de  la  confédération,  si  l'on  n'accède  à  sa  demande. 
Jl  est  dit  en  effet,  dans  l'article  LUI  de  l'acte  général,  cque  les 
gouvernements  allemands  établissent  entre  eux  une  coiijcdcra- 
tîon  perpHucUe»  et  l'acte  final  de  1820,  interprétant  cette 
clause,  porte  expressément  dans  son  article  V  «  que  la  confé- 
dération est  indissoluble  par  le  principe  même  de  son  insti- 
tution, en  sorte  qu'aucun  de  ses  membres  n"a  la  liberté  de  s'en 
détacher.  )>  ^ 

La  note  adressée  à  la  même  époque  par  le  ministre  de  la 
Grande-Pvetagne  au  président  de  la  diète,  pour  protester  contre 
l'incorporation  dans  la  confédération  de  tous  les  pays  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  y  compris  les  parties  de  leurs  terri- 
toires qu'en  excepte  le  traité  de  Vienne,  dit:  «Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  d'avis  qu'une  pareille  mesure,  si  Ton  veut 
la  concilier  avec  le  respect  dû  au  droit  iniblic  en  Europe,  ne 
peut  recevoir  sou  exécution  qu'avec  le  consentement  de  toutes 
les  puissances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne,  par  lequel 
la  confédération  germanique  a  été  créée.  »  ^ 

Quoiqu'il  y  ait  eu  un  sursis  de  plusieurs  années  dans  les 
mouvements  constitutionnels,  le  rétablissement  de  l'ancienne 
diète  de  la  confédération  n'a  pas  rais  un  terme  aux  projets  de 
réforme,  qui  sont  partis  tout  aussi  bien  des  populations  que  des 
gouvernements. 

En  1859,  le  mot  unité,  qui  n'a  jamais  cessé  de  répondre  à 
une  aspiration  générale,  se  reproduisit  de  nouveau.  Le  1 7  Juillet 
de  cette  année,  une  réunion  eut  lieu  à  Eisenach  ;  elle  était  com- 
posée des  membres  du  parti  démocratique  et  de  ceux  du  parti 
constitutionnel,  et  elle  proposa  une  révision  des  statuts  de  la 
confédération  germanique.  ^ 

D'autres  assemblées  populaires    suivirent  celle  d'Eisenach, 

'  Lesi.'R,  Annuaire,   1851,  Mémoiandum  du    gouvoruemont  français 
du  5  Mars   1851,  app.,  p.  17t.î, 
'  Ibid.,  p.   180. 
■^  Almanach  de  Gotha,  1861,  p.  61. 


Il  nie  le 
ilroif   de 

'   n 

loission, 

î 

1; 

Confcdc- 

ratioii  porpc- 

tiicllc. 


D'après  l,i 

(iraiiiIo-Hri'- 

tagiio,  il  faul 

lo  roiiscnto- 

muiit   do 

toutes   les 

signataires 
pour  incor- 
porer les 
pays  de  l'An- 
triflie  et  do 

la  Prusse. 


l'rojots   do 

reforme  en 

1859. 


Réunion  h 
Eisciiscli. 


H 


392 


PROJETS  DE 


[Part.  I, 


n 


lï;  ' 


V 

''I 


*l 


M 


.  i '. 


Sntional- 
vtrtin. 


«  Wiirz- 
boiirK. 


Plan  de  rp- 

formes  éM- 

horé  * 

Munich. 


L'Autriche 
fait  cause 
commune 
ovec  In  Ba- 
vière, le 
Wurtemberg 
«t  la  Saxe. 


Propositions 
de    la  confé- 
rence de 
Wurïbourg. 


Révision  de 
la  constitu- 
tion militaire 
proposée  par 

la  Prusse. 


Projet   prus- 

sipu  rejeté 

le  2t;  .Tiiillot 

18(;o. 


Proposition 
faite  par  l.i 
Saxe   en  Oc- 
tobre 1861. 


et  il  y  en  eut  surtout  en  Thuringe.  Dans  ces  réunions  furent 
jetés  les  premiers  fondements  de  l'associaiion  politique  qui 
avait  pour  objet  l'unité  de  l'Allemagne,  l'hcgémonic  de  la  Prusse 
et  l'exclusion  de  rAutrichc.  Cette  association  est  connue  sous 
le  nom  de  National -Vcrcin. 

Les  États  de  second  ordre,  convaincus  qu'une  parfaite  union 
entre  leurs  souverains  pourrait  seule  garantir  leur  autonomie, 
eurent  do  leur  côté  plusieurs  conférences  à  Wurzbourg  dans 
cette  méiie  année.  Us  s'approprièrent  quelques  unes  des  idées 
auxquelles  les  réunions  patriotiques  d'Eisenach  et  de  Cobourg 
avaient  donné  du  retentissement,  et  résolurent  de  soumettre 
à  la  diète  un  plan  de  réformes  qui  avait  été  élaboré  dans  des 
conférences  antérieures  tenues  à  Munich  par  les  ministres  de 
Iiav](^  >  Wurtemberg  et  de  Saxe.  Ils  croyaient  répondre 
aii.s  '  "  !<;;  aux  attaques  du  National- Ver cin  et  à  la  pro- 
paguHue  unitaire,  à  laquelle,  sous  l'empire  d'arrière-pensées 
ambitieuses,  le  cabinet  de  Berlin  était  justement  soupçonné  de 
se  monti  ^ro}  orable.  L'Autriche  fit  cause  commune  avec 
ces  États,  tant  i-ou^-  aft'aiblir  le  parti  unitaire  que  pour  entra- 
ver le  cabinet  prussien.  * 

Le  17  Décembre  1859,  les  propositions  de  la  conférence  de 
Wurzbourg  furent  soumises  à  la  diète:  on  demandait  la  publi- 
cité des  débats  de  la  diète ,  la  solution  de  la  question  d'éga- 
lité des  droits  de  patrie  et  de  domicile ,  de  même  que  la  pro- 
mulgation d'une  législation  civile  et  criminelle  commune. 

Le  19  Janvier  1860,  la  Prusse  proposa  une  révision  de  la 
constitution  militaire  d'après  laquelle  le  commandement  supé- 
rieur devait  être  parta.?»;  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  ^  La 
Saxe  dénonça  ces  propositions  qui  tendaient  à  diviser  l'auto- 
rité supérieure  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  comme  devant 
rendre  impossible  la  tâche  des  États  intermédiaires ,  qui  était 
de  prévenir  la  chute  de  la  confédération.  Le  projet  prussien 
fut  rejeté  le  26  Juillet  1860.  ^ 

Une  proposition  fut  faite  en  Octobre  1861  par  la  Saxe, 
dont  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  de  Beust ,  avait 

'  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1858  —  59,  p.  6!36  —  643.  Jbid., 
1860,  p.  399,  401  — 407. 

2  Almanach  de  Gotha,  1861,  p.  36. 

3  Ibid.,  1861. 
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pris,  en  1859,  l'initiative  dans  le  mouvement  allemand  qui  vou- 
lait coopérer  avec  l'Autriche  dans  sa  guerre  d'Italie.  Voici 
quel  était  l'ensemble  du  projet  de  réforme  fédérale  proposé 
par  M.  de  Beust. 

«  A  côté  de  la  dicte  siégerait  une  assemblée  de  députes 
com))Oséc  de  120  membres  environ  et  nommés  par  les  cbambres 
allemandes.  La  plus  petite  moitié  de  cette  assemblée  se  com- 
poserait, par  parties  égales,  de  députés  autricbiens  et  prus- 
siens; la  plus  grande  moitié,  des  députés  des  autres  assem- 
blées. La  diète  cesserait  d'être  permanente  et  de  résider  à 
Francfort.  Elle  se  réunirait  tous  les  ans  pendant  un  mois  à 
Ratisbonne,  sous  la  présidence  de  l'Autriche,  pendant  un  autre 
mois  à  Hambourg ,  sous  la  présidence  de  la  Prusse.  Pendant 
les  mois  de  l'année  oi!i  ces  deux  assemblées  ne  seraient  pas 
réunies,  l'Autriche,  la  Prusse  et  un  autre  État  formeraient 
une  triade  executive  munie  de  pouvoirs  étendus.  «  ' 

Ce  projet  ne  plut  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  grandes 
puissances. 

Dans  sa  note  du  5  Novembre,  le  comte  de  Rechberg  dit 
«  que  le  cabinet  de  Vienne  subordonnait  son  consentement  au 
partage  de  l'alternat  avec  la  Prusse,  à  la  condition  que  la  con- 
fédération, en  sa  qualité  de  puissance  unitaire,  étendrait  son 
système  de  défense  aux  possessions  non  allemandes  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  Pour  le  moment ,  cette  mesure  avait  peu  de 
chances  d'être  acceptée  et  l'Autriche  ne  croyait  pas  encore  lo 
moment  venu  pour  renoncer,  en  faveur  du  dualisme,  à  sa  situa- 
tion de  première  puissance  allemande.  » 

La  note  autrichienne  ajoutait  que  les  principes  fondamen- 
taux du  projet  de  M.  de  Beust  —  une  concentration  plus  grande 
de  l'activité  fédérale,  avec  adjonction  d'un  élément  représen- 
tatif —  seraient  plus  facilement  applicables ,  si  le  siège  de  la 
diète  ne  variait  pas  et  que  l'assemblée  fédérale  siégeât  en  per- 
manence à  Francfort.  Dans  ce  cas  aussi,  il  aurait  été  pos- 
sible d'établir  une  présidence  qui  alternerait  entre  l'Autriche, 
la  Prusse  et  une  tierce  puissance  qui  représenterait  les  autres 
États  allemands.  '-^ 


'  Le  Ni}rd,  20  Novembre  1861;  U,  15,  18  Février  18(52. 
'  Le  Nord,  15,  16  Janvier  1862.  , 
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Le  comte  do  ncrnbtorff,  dans  sa  rc'poiiio  du  20  Décembre, 
publia  ii  son  tour  un  programme  dont  le  principe  fondamen- 
Inl  n'rlail  autre  (pic  la  création  d'une  confr'dt'ratiuii  restreinte, 
sdus  la  direction  de  la  Piiis.sc,  dans  la  coiilVMb'ration  allemande, 
t' Nous  voyons",  dit  M.  de  IJernstortV,  nie  défaut  capital  de 
toute  la  constitution  fédérale  dans  cette  circonstance,  que  cette 
constitution  n'a  i)as  maintenu  dans  sa  pureté  le  caractt''re  in- 
ternational de  la  diète.  L'n  coup  d'a-il  sur  la  diflerence  des 
iai>ports  dans  lesquels  les  grandes  puissances  allemandes  et 
les  autres  puissances  n'appartenant  à  la  confédération  que 
pour  une  partie  de  leur  territoire  sont  à  l'égard  de  la  confé- 
dération, comparée  à  la  position  dans  laquelle  s'y  trouvent  les 
autres  États,  expliquera  notre  pensée.  C'est  dans  la  com- 
plexit''  de  cette  base  que  réside  le  danger  le  plus  menaçant 
pour  le  principe  vital  de  la  confédération.  » 

Fa]  réponse  à  la  déclaration  de  M.  de  Beust,  que  l'État  fc- 
dératif  serait  synonyme  ile  la  dissolution  de  la  confédération, 
le  ministre  prussien  dit  :  "  Nous  aussi,  nous  'M-oyons  qu'une  ten- 
tative sérieuse  de  donner  h  la  confédération  entière  les  formes 
d'un  État  fédéral  if  serait  bientôt  suivie  d'un  pareil  résultat, 
(aiidis  que  la  formation  d'un  État  fédcratif  dans  la  confédéra- 
tion d'États  avec  la  continuation  de  cette  dernière  paraît  par- 
faitement possible.  »  ]\r.  de  Bernstorfl'  ajoute  :  «  Par  l'appli- 
cation du  droit  fédératif  aux  unions  restreintes  pour  une  partie 
des  confédérés ,  tel  que  l'accorde  l'article  XI  de  l'acte  fédéral, 
les  autres  puissances  n'auraient  pas  le  droit  de  sortir  de  la 
confédération ,  et  la  garantie  de  l'existence  de  l'union  au  se 
coud  degré  ne  ocrait  pas  altérée.»  ' 

L'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le  grand- 
duché  de  Hessc-Darmstadt  et  le  duché  de  Nassau,  dans  des  note.:- 
identiques  du  2  Février  1862,  combattaient  la  proposition  de 
la  Prusse,  «d'après  laquelle»,  était-il  dit,  «une  union  plus 
•'•troite  d'une  partie  des  membres  de  la  confédération  reste- 
rait réservée  à  la  libre  entente  des  gouvernements  respectifs, 
tout  en  restant  fidèle  au  pacte  fédéral  qui  embrasse  l'Allemagne 
entière ,  et  en  maintenant  le  caractère  international  de  la  con- 
fédération dans  toute  sa  pureté.  «     Ces  États  refusaient  d'ad- 


•  Xe  Non^,  23  Janvier  1862. 
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nicltrc  (lUc  l'inticlc  XI  de  l'acte  fédéral,  (|ui  attribue  aux  dif- 
férents gouvrrnonicnts  de  rAlleniagne  le  droit  de  former  des 
alliances,  pût  snpi)li«|ner  à  un  tel  cas. 

(I  Cet  article',  dit  la  noie  idenlinue,  "  iin'suppu,se  de»  nicm-   n.iic  ui.n 
bres  confédérés  '|iii  eonservoni  leur  indépendance,     l'n  Étal  FnvrTci'istfb. 
qui  se  subordonne  à  un  pouvoir  central  fédératif,  ou  même  à 
la  direction  diplomatique  ou  militaire  d'un  autre  l'.lal,  ne  peu! 
plus  contracter  des  alliaiu'cs  avec  indépendance.     Le  traité 
même  qui  aurait  consacré  cette  snbordinalion  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  alliance  véritable:  ce  serait  un   Irailé 
de  sujétion.     Si  l'article  XI  en  soi-même  était  ai)))licablc  dans 
le  sens  que  veut  lui  donner  le  cabinet  prussien,  le  plus  simple 
ap])el  à  d'autres  stipulations  essentielles  des  traités  fédéraux 
suffirait  pour  exclure  absolument  la  possibilité  légale  de  cctlc 
application.    La  confédération  germanique  a  été  fondée  comme 
une  eommunanlé   d'États    aulonomo    et   indépendants    l'un 
de  l'autre,   avec  des  droits  et  des  devoir^   contractuels  réci-       .       • 
proqucment  égaux. 

"Le   gouvernement    impérial»,    dit    la  note   autrichienne,  i. article xt 
dont  les  autres  notes  ne  diffèrent  que  par  le   titre  appli(iué  '(itrârueVs- 
à  leurs  différents  gouveinements,   d  serait  anieué  à  déclarer  Kt'àifo',jp>""f 
qu'il  ne  peut   considérer  la  création   eu  Allemagne  d'un  soi-     '^"''"'"'"'• 
disant  État  fédératif  restreint ,  comme  justifiée  ])ar  l'article  XI 
du  pacte  fédéral,  et  (ju'il  la  croit  au  contraire  inconciliable 
avec  l'essence  et  l'organisation  de  la  confédération   germa- 
nique, et  même  comme  en  im]iliquant  la  dissolution,  défait, 
sinon  de  droit.  » 

La  note  ajoutait,  «qu'il  était  possible  de  créer  des  amélio- 
rations importantes  répondant  aux  progrès  de  la  vie  politi((ue 
intérieure  de  l'Allemagne,  au  nombre  desquelles  il  comptait  no- 
tamment la  création  d'un  pouvoir  exécutif  fédéral  plus  efficace, 
et  le  règlement  de  l'action  de  la  confédération  dans  les  affaires 
de  législation  connnune,  avec  le  concours  de  délégués  des 
assemblées  représentatives  do  l'Allemagne.  »  La  note  con- 
cluait en  proposant  une  conférence  dans  ce  but.  ' 

La  Saxe  se  joignit  aux  puissances  ci-dessus  mentionnées  par 

'  Le  Nord,  U  Féviier  1862, 
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la  transmission  h  Berlin,  d'une  note  dans  laquelle  elle  aiiprou- 
vait  leur  dômarcbc.  ' 

Dans  une  note  du  «^liargé  d'affaires  de  Prusse  à  Dresde, 
adress(?e  le  4  Fc\ricr  1862  au  baron  do  Boust ,  il  est  dit:  «  Si 
le  gouvernement  royal  n'a  pas  continué  l'échange  dt;  vues  en- 
gagé par  M.  de  Beust  sur  cette  grave  affaire,  ce  refus  de  notre 
])art  est  le  résultat  de  la  conviction  que  la  divergence  de  prin- 
cipes était  malheureusement  trop  profonde  pour  autoriser  ces 
espérances.  Pour  le  même  motif,  le  gouvernement  royal  ne 
se  trouve  pas  porté  à  prendre  part  à  des  conférences  qui  ton 
dent  à  créer  un  pouvoir  exécutif  pour  toute  la  confédération, 
et  à  côté  duquel  il  y  aurait  pour  la  législation  commune  une 
représentation  nationale  composée  de  délégués  de  tous  les 
États  qui  en  font  partie.  C'est  ce  qui  a  déjà  été  répondu  aux 
gouvernements  qui  ont  adressé  les  notes  identiques  au  cabinet 
royal.  »  ^ 

Le  24  Février  1862,  la  Chambre  des  Députés  déclara  «qu'il 
est  nécessaire,  1"  qu'en  opérant  la  réforme  urgente  de  la  con- 
stitution fédérale,  le  lien  fédéral  entre  les  territoires  allemands 
de  l'Autriche  et  le  reste  de  l'Allemagne  scit  maintenu;  2"  qu'à 
l'intérieur  de  cette  grande  confédération,  la  Prusse  et  les 
autres  États  allemands,  sans  ^  '"ter  atteinte  à  leur  autonomie 
intérieure,  s'unissent  en  une  fédération  restreinte  pour  leurs 
affaires  militaires,  diplomatiques  et  politico-commerciales,  dans 
laquelle  la  couronne  do  Prusse  exerce  le  pouvoir  unitaire,  et 
une  représentation  commune  devra  offrir  à  la  liberté  et  aux 
droits  du  peuple  allemand  des  garanties  indispensables.  Le 
gouvernement  royal  proclame  hautement  cette  organisation  fé- 
dérative  comme  le  but  de  sa  politique.  »  ^ 

Un  projet  fut  soumis,  le  14  Août  1862,  à  la  diète  par  l'Au- 
triche et  les  États  du  centre,  pour  l'établissement  auprès  de 
la  diète,  d'un  parlement  composé  d'un  certain  nombre  de  dé- 
légués, choisis  dans  les  Chambres  des  divers  États  confédérés, 
et  divisés  en  Chambre  haute  et  Chambre  basse.    Dans  ce  plan, 


»  Almannch  de  Gotha,  1863,  p.  96G. 
'   Le  Nord,  18  Février  1862. 
s  Ibid.,  3  Mars  1862. 
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la  haute  assembU'e,  coiniioséo  d'envoyés  de  prinrcs  souverains, 
aurait  le  caractùre  et  les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

La  Prusse  s'opposa  i\  ce  projet ,  eu  disant  qu'un  pareil  clian- 
genient  ne  pouvait  s'effectuer  sans  rassontiniont  individuel  de 
fliaque  État.  ' 

Dans  une  circulaire  adressée  par  le  comte  de  Hernstorff  aux 
légations  de  Prusse,  en  Allemagne,  il  est  dit  que  "malgré  leg 
j)vopositions  de  réforme  présentées  à  la  diète  germaniiiuc  j)ar 
r Autriche  et  d'autres  États,  le  gouvernement  itrussieu  ne  perd 
l>as  de  vue  la  fondation  d'un  État  fédérafif  restreint ,  sous  la 
direction  militaire  et  diplomatlipie  de  la  Prusse,  et  (ju'il  serait 
fait  en  temi)s  opportun  des  ouvertures  positives  poui-  arriver 
à  ce  résultat  par  voie  conventionnel;  ,  qu'un  tribunal  fédéral 
n'est  possible  que  dans  un  État  fédéral  doué  d'un  pouvoir  exé- 
cutif unitaire;  que  la  Prusse  ne  permettra  pas  qu'on  étende  la 
compétence  de  la  diète  à  des  questions  do  dioit  public  inté- 
rieur. La  Prusse  ne  iiense  pas  du  reste  qu'une  réforme  fédé- 
rale i»uisse  se  faire  sur  la  base  de  la  diète  actuelle ,  et  par  con- 
séquent ,  elle  ne  fera  jamais  à  cette  assemblée  des  propositions 
de  ce  genre.  »  '-^ 

Le  projet  autrichien  fut  rejeté,  le  22  Janvier  18G.'{,  par  9 
voix  contre  7.  ^ 

L'empereur  d'Autriche,  (jui,  ainsi  ijue  nous  l'avons  dit 
(jj  17,  p.  277  sHjird),  avait  octroyé  des  institutions  constitu- 
tionnelles dans  ses  propres  États,  adressa,  en  date  du  31  Juillet 
1863,  à  tous  les  souverains  allemands,  ainsi  qu'aux  sénats  des 
villes  libres,  l'invitation,  par  lettre  autographe,  de  prendre 
part  à  une  conférence  pour  discuter  la  question  d'une  réforme 
fédérale  conforme  aux  besoins  de  l'époque. 

Il  paraîtrait,  d'après  une  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
aux  agents  dijtlomatiques  français,  (jue  le  cabinet  de  Vienne 
avait  jugé  à  propos  de  donner  avis  i\  celui  de  Paris  de  l'invi- 
tation qui  allait  être  adressée  par  l'empereur  François-Joseph 
aux  autres  souverains  allemands.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  répondit  à  cette  communication  en  disant 
que,  «  tant  que  les  relations  internationales  de  la  confédération 

'   Le  Nunl ,  IJ  Août  180-'. 

-  Uiil.,  31   Août  18G-'. 

3  Almanac/i  ,1e   Ooi/ia ,  18C4,  p.  987,  990,  1007. 
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ilonicuniicMif  intartos,  la  Franco  ni'  pouvait  (iiic  voir  avec  plai- 
sir tout  ce  (|Ui  jiouvait  contenter  Icn  aspirations  Ir^iiimcs  de 
la  nation  allomande  et  assnrer  son  rejios  intérieur.  >.  ' 

I'res(ine  tons  les  ijouveraiiis  ullenmnds  se  rendirent  en  per- 
.sonne  à  Franet'urt.  I,c  roi  des  l'ays-iJas,  giand-duc  de 
liUxendjonrg,  se  lit  représenter  par  le  prince  Henri,  son  lieu- 
tenant à  Luxembourg.  I.e  roi  île  Danoinarck  s'abstint  i\'\ 
paraître,  et  il  en  fut  de  mênie  du  roi  de  Prusse. 

Le  congrès  s'ouvrit  le  20  Août  1803,  par  le  discours  de 
l'empereur  d'Autriche.  (J'ai  fait  sounu'ttro'^,  dit-il,  m  le  iirojet 
d'une  réforme  de  la  constitution  alleniainle,  projet  élaboré 
sous  ma  direction  i)ersonnclle.  »  '■* 

f-a  réunion  des  souverains  étant  constituée,  le  roi  de  Saxe 
fut  député  par  ses  collègues  au2»rès  du  roi  de  Prusse  (|ui  se 
trouvait  alors  à  liade,  pour  l'engager  à  venir  prendre  i»arl 
aux  délibérations.  Il  ne  put  toutefois  faire  revenir  io  roi 
(Juillaume  sur  sa  preniièrc  détermination.  Ce  souverain  basait 
son  refus  de  paraître  à  Francfort,  sur  la  conviction  exprimée 
déjà  par  lui  dans  sa  réponse  du  4  Avril,  «(prune  (euvi-e  pa- 
reille ne  pouvait  être  commencée  ])ar  une  réunion  de  souve- 
rains, sans  ({u'il  y  eût  eu  des  travaux  iiréparatoires,  » 

M.  de  IJisnuirck  écrivit,  le  21  Août  1803,  au  représentant 
de  la  Prusse  à  Francfort:  c  I^es  principes  suivis  en  tous  temps 
dans  la  monarchie  prussienne,  exigent  que  l'on  ne  prenne  en 
lieu  compétent  des  résolutions  concernant  les  lois  de  l'État, 
(ju'aprés  un  examen  approfondi  et  prescrit  légalement  i»ar  Sa 
Majesté.  « 

Le  ministre  des  ali'aires  étrangères  en  prévenant,  le  14  Août, 
le  ministre  prussien  ii  Vienne  du  refus  du  roi,  avait  dit:  «Je 
crois  que  la  dignité  du  roi  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  à 
Francfort  pour  prendre  connaissance  de  projets  concernant  la 
confédération,  au  sujet  desquels  la  Prusse  n'a  pas  été  préa- 
lablement consultée  et  dont  la  iiortée  entière  ne  doit  être  signa- 
lée à  Sa  Majesté  qu'à  Francfort.  »  ^  F-a  seule  communication 
(jui  paraîtrait  avoir  été  faite  au  roi  de  Prusse  était  une  note 
laissée  pour  aide-mémoire  par  l'empereur   d'Autriche,    lors 

'  Mèmurial  dip/uiiiatiijiie,   I8(J;'>,  {>.  'J4"J. 

■^  /6k/.,   180;J,  p.  -23 1. 

^  Uitl.,  1).  '.'43,  -.'44.  '24C. 
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d'une  visit(>  an  rui,  à  (iastein,   \c  ynw  :i\ai:t  ijno   l'invitation 

au  conjijrî's  lui  eût  été  r(>niise  par  rinterniédiairc  d'un  aide-de- 

rani))  impérial.  ' 

i>'après  le  projet  do  l'i aml'orl,  la  diéfesc  coniposoraif  doré-     ih  Hi.'i». 

navant    do   trois  éléments  princijianx,   savoir:   du  Uirocloiro 

avoo  le  Conseil  d'Kfat  IVdiriil;  iU'  rAssciuhléo  dos  Trineos:  et   «'""-.rii  w 

ii-iiii. 
do   l'Assendiléo   dos  Déimto».     Le  diiooloiro  devait    ><<•  com- 

posor  ilo  l'onijuieur  d'Aulriclio,   du  i»»i  do  l'russo.   du  roi  dv 

Huviére,  et  de  doux  autres  souverain.^.     L'Autriolu'  «n   oon- 

serverait  la  présidonoo,  de  môme  (pio  colU^  du  oonsoil  l'édriiil. 

Co  dernier  consoil  Norait  oompd^é  dos  i''ûiipotontiairos  nommés 

par  les  dix-sept  voix  du  oonsoil  roslroint  de  l'assondilée  Iodé- 

lalo.     Toutefois  l'Autriolie  et  la  Prusse  auriiiont  droit  à  trois 

voix  oliacuno. 

Le  dirootoiro  l'oprésenterait  la  oonfétlération  comnio  puis- 
sance oollcofivo  sur  le  terrain  dn  droit  dos  ^rons. 

Toute  déclaration  di'  j^uorre  ne  pouiriot  être  t'ormuléo 
(|u'avoc  l'assentiment  du  con>oil  fédéral,  à  la  )naj(>rité  dos 
deux  tiers. 

L'assend)léo  dos  déimtés  se  oomposorait  de  Moo  numibre^ 
élus  j>ar  les  oliand)res  dos  divers  l-itats.  Los  jjrondères 
olianibres  nommeraient  un  tiers  des  déjuités  fédéraux,  et  la 
seconde  chambre  les  doux  autres  tiers.  L'a  ^oniMéo  des  dé- 
jintés  serait  convoquée  tous  les  trois  ans  à  Francfitrt. 

L'assemblée  des  princes  se  composerait  des  |)rinoes  souve-  '^■'"^"'.''i''^ 
rains  et  des  premiers  magistrats  dos  villes  libres,  ainsi  que  de 
doux  pléni]>otentiairos  dos  anciens  princes  médiatisés  en  18<M'». 
(Jette  assend)lée  se  i)rononcerait  sur  les  décisions  de  l'assem- 
blée des  députés  après  la  clôture  dos  sessions  de  cotte  der- 
nière. 

i.e  tribunal  fédéral  se  composerait  de  quinze  juges.  Douze  '''''',"'.'"1  '"^ 
de  ces  juges  seraient  nommés  jiar  les  différents  gouvernements, 
jiarmi  les  membres  des  tribunaux  supérieurs.  Le  directoire 
on  nommerait  trois  (|ui  seraient  choisis  parmi  les  ))rofessours 
de  droit  des  universités  allemandes.  Ils  seraient  tous  nommés 
à  vie. 
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'  Mémorial  diplomatique ,  p.  240. 
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entre  le  gouvernement  et  les  chambres  d'un  État  confédéré,  le 
tribunal  fédéral  serait  renforcé  de  douze  juges  extraordinaires 
(jui  seraient  choisis  pour  douze  ans  par  les  gouvernements  lo- 
caux ,  sur  la  proposition ,  et  dans  le  sein  des  chambres.  Le 
tribunal  fédéral  serait  aussi  chargé  de  veiller  à  ce  que  l'on 
appliquât  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  fédéral  de  l'AUe- 
niagne  le  principe  de  la  plus  grande  uniformité  possible.  ' 

Un  article  portait  que  le  tribunal  fédéral  serait  appelé, 
dans  le  cas  où  des  divergences  pourraient  s'élever  dans  les 
décisions  des  hautes  cours  de  justice,  h  signaler  à  l'attention 
du  directoire  la  nécessité  d'un  règlement  légal.  '^ 

En  cas  de  danger  de  guerre  entre  un  État  de  la  confédéra- 
tion qui  aurait  en  même  temps  des  possessions  en  dehors  du 
territoire  fédéral  et  une  puissance  étrangère,  le  directoire 
devrait  provoquer  la  décision  du  conseil  fédéral  sur  le  point  dt; 
savoir  si  la  confédération  devait  prendre  part  à  la  guerre. 
Pour  se  prononcer  dans  ce  sens,  il  faudrait  la  majorité  des 
deux  tiers. 

En  cas  de  troubles  intérieurs,  on  pourvoirait  aux  moyens 
et  mesures  de  pacification  suivant  les  stipulations  des  articles 
XXV  et  XXVUI  de  l'acte  tinal  de  Vienne  de  1820. 

Lorsqu'il  s'agirait  d'ai>porter  des  changements  à  la  consti- 
tution fédérale  ou  d'introduire  des  institutions  organiques 
jusqu'alors  réservées  à  la  législation  particulière  des  diflféreuts 
États,  il  faudrait  l'unanimité  des  voix  au  sein  du  conseil  fé- 
déral. ^  Voilà  le  projet  de  l'acte  de  réforme,  tel  qu'il  sortit  des 
délibérations  des  souverains.  * 

Le  projet  fut  adopté  par  les  princes  qui  assistaient  au  con- 
grès, à  l'exception  du  grand -duc  de  Bade,  des  ducs  de 
Saxe-Weimar  et  de  Mccklcnbourg-Schwerin,  du  souverain  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg  (le  roi  de  Hollande  voulant 
subordonner  son  adhésion  à  la  séparation  du  Limbourg  de  la 
confédération)  et  du  prince  de  Waldeck.  *"' 

L'association  central»  des  membres  des  divers  parlements 
(jui  avait  tenu  sa  première  réunion  à  Francfort,  le  21  Aolit, 

'  Mèmurial  Jq<loinatiqiie ,   18G3,  p.  'l'-Vl, 

''  Ibid.,  i>.  294. 

^  Jltiil.,  i>.  2(j7. 

*  Ibid.,  \^.   -294. 

0  Ibid.,  p.  2GG. 
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au  nombre  do  trois  cents  membres,  avait  voté  à  l'unanimité 
d'appuyer  la  réforme  proposée  par  rAutriche,  à  la  condi- 
tion (juc  le  système  de  réleclion  directe  lilt  a(loj)té.  Cette  mo- 
dification fut  proposée  par  le  .yrand-diic  de  15iido,  et  par  les 
ducs  de  Saxc-Cobourg  et  de  Saxe-Welmar.  Elle  ne  i)ut  toute- 
fois réunir  les  voix  de  l'assemblée.  ^ 

Le  roi  de  Prusse,  ainsi  qu'on  le  veri'a,  réclamait  les  élec- 
tions directes  comme  un  des  points  essentiels  de  toute  reforme 
constitutionnelle.  Le  4  Sei)tembre,  une  lettre  collective  au 
roi  de  Prusse  fut  signée  par  dix-huit  souverains  et  quatre  bourg- 
mestres. Cette  lettre  disait  en  terniinant  :  «Nous  nous  sommes 
tous  mis  en  parfait  accord  sur  le  i)rojet  de  réforme.  >'  '^ 

Le  roi  ré])ondit  le  23  Septembre,  ilisant  «qu'un  examen  des  i;(.|,n„so  iin 
plus  consciencieux  n'a  i)U  le  convaincre  (jue  l'acte  de  réforme  s''|','i.'ii'i'i,n;! 
proposé  dans  sa  forme  actuelle  soit  propre  à  couronner  les 
etl'orts  qu'on  avait  faits  i)endant  nombre  d'années  pour  amélio- 
rer la  constitution  fédérale,  et  (jue  son  devoir,  comme  roi  de 
Prusse  et  connue  prince  allemand,  ne  lui  i)ermet  pas  d'adopter 
le  projet,  même  ])our  base  d'une  nouvelle  constitution  fédé- 
rale. »  Jl  posait  trois  points  comme  condition  première  de  son  c.iMiitimis 
adhésion  à  une  réforme  radicale  des  traités  fédéraux  existants; 
1'*  le  veto  de  la  Prusse  et  de  rAutriche,  itour  le  moins,  rela- 
tivement à  une  guerre  fédérale  ([ui  ne  servirait  point  à  repous- 
ser une  attaque  contre  le  territoire  de  la  confédération;  2"  la 
parfaite  égalité  des  droits  de  la  Prusse  et  de  rAutriche,  (piant 
à  la  i.résidence  et  à  la  direction  des  att'aires  fédérales;  .']'•  une 
représentation  nationale,  issue,  non  d'une  délégation,  mais 
d'élections  directes  d'après  le  chiil're  des  dill'ércnts  États. 

Le  rapi)ort  du  ministère  prussien  au  roi,  du  .'J(>  Septeml)re, 
en  se  référant  à  la  distribution  des  voix  dans  le  plct^iuti,  reven- 
dique le  veto  dont  parle  la  lettre  royale. 

Ce  rapport  conclut  iiinsi:  "Nous  proposons  à  Votre  Ma- 
jesté d'entrer  à  ce  sujet  en  négociât  ions  aviM-  ses  confédéiv's; 
et  dès  que  Votre  Majesté  les  trouvera  disjjosés  à  entrer  dans 
les  vues  fondamentales  qui  ont  été  exposées,  de  ronlair  hicn 
iiirifcr  le  ijoiirenicinnit   inijnrial  tlWnli-iihv.  à  CDinoqucr ,  dr 
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'  Mi'morial  tliplomafiqiie,   18(>3,  p.  "227. 

2  Jfiiri.,  tst;;i,  p.  2(>0. 
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concert  avec  le  gouvernement  de  Votre  Majesté ,  des  conférences 
ministérielles  y  dans  le  but  d'' élaborer  un  plan  de  réforme  de- 
vant être  soumis  aux  princes  allemands  et  aux  cilles  libres.  »  * 
de"N»r"m-'  ^"^  confércuccs  de  Nuremberg  du  21  Octobre  1863,  assis- 
'"o^tôbro^^  turent,  outre  le  comte  de  Rechbcrg  pour  l'Autriche,  les  mi- 
'"'"'^-  nistres  des  affaires  étrangères  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg, de  Hanovre,  de  Ilesse-Darmstadt,  de  Saxe-Cob'^urg, 
de  Saxe-Meiningen  et  de  Lippe-Schaumbourg.  Tous  furent 
d'accord  sur  ce  point,  que  cdes  princes  signataires  de  l'œuvre  do 
Francfort  resteraient  inébranlablement  fidèles,  et  que  les  trois 
I)ropositiGns  préjudicielles  mises  en  avant  d'abord  par  le  rap- 
port des  ministres  prussiens  à  leur  roi,  et  ensuite  solennelle- 
ment énoncées  par  Guillaume  P'  dans  sa  lettre  aux  princes, 
étaient  inacceptables  et  ne  pouvaient  servir  de  point  de  dé- 
part à  des  négociations  ultérieures.  »  ^ 

Nous  nous  abstiendrons  de  traiter  des  propositions  ulté- 
rieures de  réforme  constitutionnelle  qui  ont  précédé  la  disso- 
lution de  la  confédération  de  1815,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
examiné  la  question  du  Schleswig-Holstein  qui  a  eu  une  in- 
fluence si  grande,  non-seulement  sur  la  politique  de  l'Allemagne, 
mais  aussi  sur  la  diplomatie  de  l'Europe. 

'  Mémorial  diphmrtfiqxp ,  1863,  p.  328,  329,  330. 
s  Le  Non!,  29  Octobre  1863. 
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L  auteur  se  trouvant  éloigné  du  lieu  de  l'impre..8iou  et  n'avant  pas 
assiste  a  la  correction  des  épreuves  signale  à  lattention  du"  lecteur 
les  erreurs  suivantes,  qui  peuvent  nuire  au  sens  et  U  l'intelligence 
'le  1  ouvrage.  Les  fautes  de  ponctuation  et  d'accentuation  ne  sont  pas 
signalées  dans  cette  liste. 
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»  16 
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»  23 

»  39 
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»  52 
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>>  64 
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»  76 

»  — 

»  80 
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»  129 

»  133 

»  142 

»  152 


ligne  13  existait  ai.  lien  de  existaient. 

»     16  vouloir  le  faire  au  lieu  de  rotiinr  faire. 
»      19  au  nombre  au  lieu  do  nombre. 
»     21   Cl„e/que  avances  au  lieu  de  Quelqu  avances. 
•>     1-2  tom.  II  au  lieu  de  tom.  III. 
"       6  la  nomination  au  lieu  de  de  la  nomination. 
»     17  par  des  faits  au  lieu  des  faits. 
au  bas  de  la  page  à  conservir   nn   au    lieu  de   à  la  préser- 
vation d'un. 
ligne  35  lors  au  lieu  de  alors. 

»     21  en  Prnsse  au  lieu  de  en  Russie. 
»     29  Jésuite  allemand  au  lieu  de  Jésuites  allemande. 
»       6  de  ce  côté  au  lieu  de  de  son  côté. 
»     36  en  langues  au  lieu  de  et  langues. 
»     38  en  1862  au  lieu  de  1862  en. 
"     37  précédèrent  immédiatement  au   lieu  de  précédèrent 
»     33  Consolato  au  lieu  de  Consulafo. 
»     34  remonter  au  lieu  de  se  tracer. 
en  marge  appliqué  par   Bentham  au  lieu  de  /,,„•  l,n. 
note     2  ou  du  au  lieu  de  dû  au. 
ligne     5  étant  au  lieu  de  rentrant. 
4  voulant  au  lieu  de  voulait. 
28  25  Décembre  au  lieu  de  24  Novembre. 

2  la  manière  dont  au  lieu  de  la  manière  que. 

3  Hieas  aU  lieu  de  Hicos. 
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l'agi;  li)2  au  bas  de  la  page    nvx    rcpre.ientdiils   au    lieu  do  au  rvpri- 
sfiiitnnt. 
i>     153  ligne    14  les  i/oiiveniemcnts  au  lieu  de  la  ijiniri'niciin'iil. 
»       —       ))     19  Siiivo  au  lieu  de  Suixoti. 

n  —  »  îjO  Un  autri'  iirtirle  df  cette  ninreiilinu  sti/iit/nit  (/ne,  si 
le  Td'ikoiin  iijfrait,  (tu  lien  du  jinieiiieiit  de  celte 
siiiniiie,  l'um'ertiire  du  jmrt  de,  Simniicacki ,  mi  de 
t<nd  autre  jmrt  dans  l'île,  il  nerail  ete.  au  lieu  de 
Un  (lufre  etc. 
8  inti'i/rdide  nu  lieu  de  intêi/ratc. 

lu    lùidx  itutre/tiis  a  e.sclavex   au   lieu    de    lùida    autre- 
fois enclave.'^. 
\-2  III,  IV  au  lieu  de  ///. 
•J8    V  au  lieu  de  IV. 
•28    VI  au  lieu  de    V. 
7  iiK  molnti  au  lieu  de  au  moins. 
3    VII  au  lieu  de    VI. 
l    VIII  au  lieu  de   VU. 
20  IX  au  lieu  de    VIII. 

1   A'  au  lieu  de  IX. 
30   l\[}'etn  dcK  actea  au   lieu  de   Effarts  dex  actes. 
'2b   l(i/28  Février  et  27  Fi'rrier  au  lieu  de  18  Février, 

(i    1815  au   lieu  de   1845. 
32  du  rai/aninc  au   lieu  de  de  riii/aume. 
eu  marge  en   1S()3  au  lieu  de  anjaurd'hiii. 
ligui;  31   supiiriniez,  dtmt  il  y  aurait. 

10  (/'y  adlii'rer  au  lieu  de  d'adhérer. 
»     31    (7  au  lieu  de  elle. 
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